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AVERTISSEMENT 



L'Église franque^ tombée dans l'anarchie à la fin de 
l'époque mérovingienne^ a été réformée par le missionnaire 
anglo-^saxon^ saint Boniface, et les princes francs^ Pépin 
et Carloman. L'œuvre que continuèrent Charlemagne et 
Louis le Pieux ne fut jamais qu'imparfaite et ne devait 
pas être durable. Le désordre que les premiers rois caro- 
lingiens ont fait cesser reparaît dans l'Eglise à mesure que 
l'autorité royale s'affaiblit et que s'enracinent les pratiques 
d'ordre privé qui donnent naissance à la société féodale ; 
il s'accroît jusqu'au jour où l'excès du mal provoque une 
nouvelle réforme, celle du xi® siècle. Entre ces deux 
époques de crise, le droit qui s'établit au ix® siècle dans 
l'Eglise des Gaules et de Germanie ne fut pas exactement 
semblable à l'ancien droit disciplinaire qu'on prétendait 
restaurer, celui que les grands conciles des iv® et v* siècles 
et les synodes mérovingiens avaient consacré, ni à celui 
qui prévalut plus tard après la réforme du xi* siècle 
et dont le Décret de Gralion et le Corpus juris firent le 
droit officiel de l'Eglise d'Occident. L'objet de ce travail 
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est de déterminer le caractère particulier que prit l'orga- 
nisation ecclésiastique dans les pays francs après la 
réforme carolingienne, avant les bouleversements de 
l'époque féodale. 11 s'arrête à la date de la mort d'Hincmar, 
parce qu'elle marque non seulement l'heure où disparaît 
celui qui eut le rôle le plus considérable dans la définition 
de ce droit, mais aussi Tinstant oii recommence le désordre 
qui ruina cette organisation. 

On n'étudiera ici que la hiérarchie des évoques et les 
juridictions supérieures à celles qui fonctionnent dans 
chaque Eglise franque particulière. Après avoir fait l'his- 
toire de la restauration de la discipline en Gaule, on 
décrira l'organisme provincial du ix* siècle, on précisera 
les points de droit qui furent débattus entre métropolitains 
et suflPragants, entre archevêques et primats. La hiérarchie 
êpiscopale a été le titre adopté pour cette étude parce 
qu'il marque le trait qui caractérise l'organisation de 
l'Eglise franque à cette époque. On institua des archeoê" 
ques, surveillants et chefs de l'épiscopat, avant de rétablir 
les métropoles et précisément parce qu'on ne pouvait 
songer au début de la réforme à restaurer l'ancienne orga- 
nisation provinciale. Quand celle-ci put reparaître, le 
cadre ancien ne fut rempli que d'accord avec la conception 
nouvelle de chefs hiérarchi(|iies dcî l'épiscopat très supé- 
rieurs en fait aux métropolitains d'autrefois. L'égalité 
sous la présidence de l'évrcpie de la métropole n*esl plus 
la règle au ix* siècle comme elle l'était à l'époque mérovin- 
gienne, (le qu'on apen;<)it à présent au premier plan, c'est 
la hiérarchie des évéques : l'archevécjue au-dessus de ses 
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suffragants, et, s'élevani au-dessus dos archev^quos, les 
primats, les vicaires du pape^ le pape lui-uidme. 

Cette étude fut sous une première forme présentée à la 
Faculté des Lettres de Paris pour le diplôme d'Etudes 
supérieures d'histoire. Après l'avoir remaniée et développée, 
l'auteur l'a fait agréer par TEcole des Hautes Etudes dont 
il fut l'élève. Il se fait un devoir de remercier M. Ferdi- 
nand Lot qui^ chargé d'examiner son travail^ a bien voulu 
lui adresser des conseils et des critiques qui lui ont été 
d'un précieux secours. 

Lille, 2 juillet iQof). 
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PREMIÈRE PARTIE 



LA RESTAURATION DE LA HIÉRARCHIE ÉPISGOPALE 



CHAPITRE PREMIER 



LA RUINE DE l'oRGANISATION PROVINCIALE 



L'organisation provinciale ne se constitue qu'assez tard 
dans FEg-lise des Gaules. Au iv® siècle, en Orient, Tévêque 
de la cité métropole exerçait, dans les limites de la province 
civile, des droits définis à Nicée * et à Antioche ^. Le 
concile de Constantinople, adoptant les cadres adminis- 
tratifs créés par Dioclétien, soumettait les métropolitains 
des diocèses de Thrace, de Pont et d'Asie à l'exarque, 
c'est-à-dire à l'évêque de la résidence du vicaire impérial ^. 
Les patriarches d'Alexandrie et d'Antioche exerçaient déjà 
une préséance analogue sur l'épiscopat des diocèses 
d'Orient et d'Egypte ^ A la fin du iv® siècle, ces deux 
évéques et celui de Constantinople qui a constitué peu à 

1. Concile de Nicée, can. 4, 6 (Mansi, II, 669, 671). 

2. Concile d'Antioche, can. 9, 11. 14, 19, 20 (Mansi, II, 1312 et suiv.). 

3. Concile de Constantinopley can. 2 (Mansi, III, 560). Cf. IIinschus, 
Das Kirchenrecht, I, 576. 

4. Cf. HiNSCHiL'S, I, 548. 576. 
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peu à son profil un ressort plus étendu au-dessus des 
simples exarques ^ y prennent rang^ immédiatement au- 
dessous du pontife de Rome. A cette même époque^ on ne 
distingue encore aucun groupement permanent desévêques 
des Gaules ^. 

La trace n'en est perceptible qu'au début du v® siècle. 
Le concile de Turin ^ est consulté par les évéques des 
Gaules qui ne savent s'il appartient à Févôque d'Arles ou 
à l'évêque de Vienne, d'exercer dans la Viennoise les 
fonctions de métropolitain. Il est rapporté au même 
concile que l'évêque de Marseille, en Viennoise, célèbre 
les ordinations des évêques de la 11* Narbonnaise, dont 
Aixestlâ métropole civile^. A ces hésitations on reconnaît 
que l'organisation provinciale est encore embryonnaire, 
qu'elle fixe depuis peu de temps l'attention des évêques 
des Gaules. 

Le concile décida que le différend entre Arles et Vienne 
serait tranché en faveur de la cité qui établirait sa qualité 
de métropole civile ^. C'était soumettre l'Eglise gauloise 
à la règle admise en Orient. Le concile n'y dérogeait 
même pas en raison des droits traditionnels de l'Eglise de 
Marseille. Il était stipulé que son évêque les exercerait 
jusqu'à sa mort, mais qu'ils ne resteraient pas attachés à 
son siège ^. 

On prévoit pourtant que la règle qui vient d'être for- 
mulée ne suffira pas à trancher le litige entre Arles et 
Vienne. Le concile conseille aux deux évêques de s'en- 

1. Cf. HiNSCHius, 01p. cii, I, 543. Le patriarcat de Jérusalem ne se 
constitue qu'au v siècle (p. 545). 

2. Cf. L. Dlchesne, Fastes épisco})aHX de runcienne Gaule, \, 89. 

3. Entre 4(0 et 417. Cf. Mommsen, Préface à la Nolilia GulUarum {Mon. 
Germ., Auct. autiquiss.t t. IX, CUronica Minora^ I, 553). 

4. Can. 1 et 2 (Man.si, III, 860 et 861). 

5. Can. 2: « deflfiituni e.^t ui qui ex eis approbaverit suam civitalem esse 
nietropoliui, is lotius provincia* lionoiein priujatus obtineat. » ,Ma.\si, 111, 
861). Cl. Tiio.M.vssiN, Ancienne et nouvelle discipline do l'Kgliae, I, 
XL, 10, éd. Andkk, 1, 217. 

0. Can. 1 iMan.si, 111, 8'0). 
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tendre entre eux pour le bien de la paix. Chacun d'eux 
exercera le droit de visite dans les églises de la province 
les plus voisines de son siège^ 

C'est que dans le même temps, Arles devenait la rési- 
dence du préfet du prétoire qui évacuait Trêves devant 
l'invasion *. Elle ne pouvait être, dans la hiérarchie ecclé- 
siastique, subordonnée à Vienne qu'elle éclipserait désor- 
mais ^. La sentence conciliaire témoigne exclusivement du 
souci de donner dans l'organisation ecclésiastique aux 
cités épiscopales, le rang qu'elles occupent dans TEtat 
romain. 

Au V* siècle, la règle observée en Orient avant même le 
concile de Nicée et qui accorde dans chaque province civile 
la préséance à l'évêque de la métropole, est appliquée aussi 
en Gaule ^. Réserve faite des anomalies qu'entraînèrent, 
soit la situation exceptionnelle de l'évêque d'Arles ^, soit 
l'exiguïté de certaines provinces civiles qui ne parvinrent 
peut-être jamais à l'autonomie ecclésiastique ^, la carte de 

1. D'après Mommsen (Aucl, antiquiss., IX, Chron. Minora, I» 553), le 
transfert a eu lieu entre 390 et 418, probablement en 413, date de la prise 
de Trêves par les Barbares. Cf. Duchesne, Fastes épisc, I, 103. 

2. Chacune des deux villes peut donc revendiquer la qualité de métro- 
pole. Vienne est la métropole traditionnelle de la Viennoise, l'ancienne 
capitale du diocàse éphémère des VII provinces. Arles revoit, dans la 
célèbre constitution d'Honorius (418), le titre de métropole : « in metropo- 
litana, idest in Arelatensi urbe, incipidintVII provincise habere concilium.» 
{Corpus legunit éd. Haenel, 238). L'application du principe formulé 
par le concile de Turin devenait embarrassante. 

3. En 422, le pape Boniface rappelle à Hilaire de Narbonne qui, sur 
l'ordre de Zosime, avait cessé d'exercer ses droits métropolitains confisqués 
par l'évêque d'Arles, les prescriptions du concile de Nicée « per unam 
qnamque provinciam jus metropolitanos sing^ulos habere debere nec 
cniquam duas esse subjectas.» (Mansi, IV, 396). Cf. Fastes éptsc, 1, 109. 
En 428, Célestin I*', écrivant aux évèques des provinces de Vienne et de 
Narbonne, formule la même règle « suo quseque provincia metropolitano 
contenta sit. » (Jaffé, Heg, pont.f 369). 

4. Léon I*' a opéré d'autorité, entre Arles et Vienne, le partage ({ue le 
concile de Turin conseillait aux intéressés de faire à l'amiable. Il attribue 
à Vienne les sièges de Valence, Tarantaise, Genève, "Grenoble. {Epistolas 
Arelatenses, 13, éd. Gundlach, Epist. merow. aevi, I, 21). 

5. Les petites provinces du sud-ouest de la Gaule ont été absorbées 
dans le ressort des métropolitains d'Arles ou de Vienne. Le règlement de 
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la Gaule ecclésiastique est celle de la Gaule administrative 
des derniers temps de l'empire romain. La Notifia pro^ 
vinciarum ^ nous donne à pjeu près exactement, pour le 
V® siècle, la liste des provinces ecclésiastiques et des sièges 
épiscopaux ^ attribués à chaque métropole religieuse ^. 

Léon V^ attribue la métropole civile de la province des Alpes Orées, 
Tarantaise, à la province de Vienne (Cf. Longnon, Géogr, de la Gaule 
au V/f siècle^ 182). Zosime avait placé la II' Narbonnaise (Aiz) et même la 
I" Narbonnaise (Narbonne) sous Tautorité du métropolitain d'Arles, dont il 
avait fait son vicaire (EpUt. Arelat., 1, éd. Oundlagh, 6). La I"» Narbon- 
naise reprit son autonomie. Le pape Boniface n'admet pas que Tévèque 
d'Arles puisse sacrer l'évêque de Lodève, et ordonne à Hilaire de Narbonne 
d'exercer ses droits de métropolitain en cette cité ^Mansi, IV, 396). Mais 
Aix et les autres cités de la II' Narbonnaise restèrent sous la dépendance 
de révoque d'Arles. Les évèques de la province des Alpes-Maritimes 
(Embrun) assistent, au v' siècle, aux conciles provinciaux tenus par 
révéque d'Arles (Cf. Duchesne, Fasles épisc, 1, 111). Au v» et au vi» siècle, 
ni les évèques d'Embrun, ni les évêques d'Aix ne signent au rang des 
métropolitains. Il est possible seulement qu'au temps de saint Léon, les 
évèques d'Aix et d'Embrun aient célébré les ordinations épiscopales 
(Cf. Fâs/es épisc, 1,115). — Vraisemblablement aussi l'organisation provin- 
ciale ne fut pas étendue aux Eglises les plus voisines de la Oermanie, 
dévastées par les barbares dès le début du v siècle. 

1. Notitia provinciarum et civitalum Galliœ, publiée, avec variantes 
des manuscrits, par Guérard, Essai sur le système des dioisions terri' 
toriales de la Gaule, par Longnon, Atlas historique de la France^ texte 
explicatif, 14. Mommsen a donné une nouvelle édition critique de la 
Notitia dans le t. IX des Auct. antiquiss., 558. 

S. Ce n'est pas k dire que toutes les cités mentionnées par la Notitia 
soient pourvues d'un évêque. M. de la Borderie [Histoire de Bretagne, 
I, 206) montre par exemple qu'à la fin de l'époque romaine, la Bretagne ne 
comptait que trois sièges épiscopaux : Nantes, Rennes et Vannes. 

3. Cf. Desjardins, Géogr. de la Gaule rom,, III, 501. De bonne heure 
on a considéré la Notitia des provinces civiles de la Gaule comme un 
document ecclésiastique. Le plus ancien manuscrit de la Notitia (vr siècle, 
Bibl. nat., Fonds latin, 12.097), porte en addition interlinéaire mais 
conitemporaine : «t Séries episcoporuin ». Le manuscrit de Cologne du 
VII' siècle fait précéder la liste d'un préambule (éd. Mommsen, 584) assez 
obscur, mais d'où se dé<îage l'idée que pour éviter toute contestation entre 
les pontifes, il faudra s'en rapportera cette liste. (Longnon, Texte explicatif 
de l'Atlas liiatorique, 11 et IG. Cf. préface de Mommsen, loc. cit., p. 554). 
Il n'est pourtant pas permis de croire, avec Mommsen {loc. cit., p. 555), 
que la .\otUi:i est un l^tert ulua t^f.isrofnorum composé vers Tan 100. Klle 
a «^té rédij.»é^ à une ('{»oque ou on songeait à peine à donner aux Kglises 
une or^'anisalion provincid»». Si elle avait répondu à une pi«*occupation 
dor^ire rocleî-ia^nquf. elle aurait ,inru>;istré au-sitùt les ivmanieim'nis dus 
a raiiibi'ion <les év«»ques d'Arles cl aurait supprimé les Alpis Grées et 
MarUimes. Mummskn oxf)lique par ce but ecclésiastique que seule la preinière 
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Etablie en Gaule, comme ailleurs, sur le modèle de 
Fadministration romaine, mais à une époque où l'empire 
était déjà battu en brèche, l'organisation ecclésiastique 
n'eut pas le temps de s'affermir et de se développer sous 
le couvert de la paix romaine. Les évoques d'Arles, malgré 
leur qualité intermittente de vicaires du pontife romain, 
ne réussirent pas à grouper autour de leur siège l'épiscopat 
des Gaules ^ L'institution métropolitaine elle-même, au 
temps de l'invasion, n'avait pas assez vécu pour reposer 
sur de fortes traditions. Calquée sur une circonscription 
civile dont les limites conventionnelles disparaissaient avec 
les fonctionnaires qui les avaient tracées ^, la province 
ecclésiastique ne pouvait subsister qu'en vertu de règles 
purement ecclésiastiques, et à condition que des besoins 
impérieux rendent son maintien indispensable. 

Ces règles existaient. Formulées dans les canons des 
conciles orientaux, elles sont, dans une certaine mesure, 
observées en Gaule depuis le début du v® siècle ^. Elles 
décident que la surveillance des élections épiscopales et le / 
sacre de l'élu appartiennent au métropolitain de la pro- 
cité des Alpes Grées ne soit pas dite métropole dans plusieurs manuscrits 
(p. 554, 599), mais au^un manuscrit ne donne le titre de métropoleà Besançon. 
(Max. Seq., p. 595) et tous le donnent à Embrun (Alp. Mar., p. 611). et à 
Aix (II' Narbonnaise, p. 610). Or, Besançon était métropole ecclésiastique 
et il semble bien quau v* siècle, Embrun et Aix ne l'aient jamais été. Voy. 
les observations de Mgr Duchesne dans le Bulletin de la. Société deê 
Antiquairen rie France^ 1892, p. 247-252. Toutefois, en raison de ressem- 
blances qui sautent aux yeux et malgré certaines différences qu'on n'a 
pas songé à faire disparaître, on a de bonne heure considéré la Notice 
comm^.uo document intéressant l'organisation épiscopale. Nous verrons 
plus loin ce qu'on en a pensé au ix* siècle. 

1. Cf. DucHESNE, Fastes épisc. 1, 106 et suiv. Gundlach, Der Streit 
der Bisthiimer Arles vnd Vipnne um den Primatus Galliarum 
[Neues Archit\ XIV, 271 ; XV, 238 et suiv.). 

2. Le 9* canon d'Antioche établit la convenance du recours à l'évéque 
métropolitain en observant que toutes les affaires convergent naturellement 
vers la métropole civile (Mansi, il, 1312). Cette raison de convenance 
disparut quand il n'y eut plus de gouverneurs romains dans les métro- 
poles. 

3. Cf. Lœning, Geschichte des deulschen KircUenrecUls, I, 362 et 
suiv. 
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vince *. 11 visite les évêques ^ et les convoque au synode 
provincial ^. Le concile de la province s'assemblera deux 
fois l'an ^ il pourra réformer en appel les sentences rendues 
par les évêques ^ et sera saisi des causes qui les concer- 
nent ^. Les évêques délibéreront sur toutes les affaires qui 
intéressent l'ensemble de la province. Sans l'assentiment 
du métropolitain^ ils ne peuvent rien décider qui ne 
concerne exclusivement leur diocèse, et le métropolitain, 
de son côté, ne doit prendre que de concert avec eux les 
décisions qui intéressent la province tout entière ^. Les 
évêques ne doivent pas s'éloigner de la province, sans 
s'être nmnis de lettres délivrées par le métropolitain ^. Les 
règles exigent la conservation des anciens cadres, qu'elles 
proclament invariables : une décrétale d'Innocent I décide 
que le droit ecclésiastique ne reconnaîtra pas les démem- 
brements des provinces ^. 

Mais ces ordonnances sont faites pour des temps calmes 
et en vue de l'unité romaine. Elles n'ont pas prévu l'écrou- 
lement de tout l'édifice administratif^ les partages et les 
remaniements dus aux hasards des conquêtes et des héri- 
tages, le lien de sujétion personnelle de l'évêque au roi 

1. Concilede Nicée, can. 4et6(MAN8i, II, 669). Cf. Lœning, op, cit,, I, 413. 

2. Concile de Turin, can. 2 (Mansi, III, 861). Lœning, I, 419. 

3. Concile d'Antioche, can. 20 (II, 1316). Lœning, I, 374. 

4. Concile de Micée, can. 5 (II, 669) ; d*Antioche, can. 20 (col. 1316). 
Lœning, I, 373). II s'est tenu, au v* siècle, notamment dans la province de 
Tours (Fasles episc, II, 245 et suiv.) et dans la province d* Arles (1, 111) 
un certain nombre de conciles provinciaux. 

5. Concile de Nicée, can. 5; d'Anfioc/ie, can. 6 et 20 (col. 1312-6). 
Lœning, I, 382-385. 

6. Concile d^Antiochey can. 4 et 14 (col. 1309-13), de Sardique, can. 
3 et 4 (Mansi, III, 8}. Lœning, I, 385-409. 

7. Concile d'Antioche, can. 9 (II, 1312). 

8. Concile d'Antioche. can. 11 (II, 1313). Lœning, I, 420. 

9. Lettre à Alexandre d' Antiocho : « Licet, divisis inipcriali judicio 
provinciis, dmv, siiit métropoles factaj, episcopos tamen duos luotropoli- 
tanos non esse creandos.... Non esse vere visum est ad iiiobiliîatem 
necessitatuni mundanaruni Doi Ecclesiam commutari. » iMansi. III, 1055; 
Jafké, 310 . — Le canon 12 dft concile de Chalcédoine iMansi. \\\, 376) 
défend de diviser une province en deux et d'établir deux nuMropolcs. 
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barbare. Dans ces conditions nouvelles, la sévérité des 
règles en rend l'application plus difficile. Souvent séparés 
sous un maître ombrageux de leur métropole, les évêques 
se passeront d'elle d'autant plus aisément qu'ils sentent 
moins le besoin de son appui. 

Le métropolitain n'a jamais exercé à l'époque romaine 
un pouvoir personnel et autonome ^ 11 ne possède pas dans 
la hiérarchie ecclésiastique un rang supérieur à celui des 
autres évêques ^. En toutes circonstances nous le voyons, 
au V® siècle, se concerter avec ses collègues et agir en 
union avec eux, non pas en son nom propre ni en vertu 
d'une autorité distincte de la leur. Le même canon qui 
défend aux évêques de se séparer du métropolitain, interdit 
à celui-ci de rien faire sans leur participation ^. En Gaule, 
l'institution trop récente ne fonctionne encore qu'impar- 
faitement : il s'en faut que le métropolitain exerce plei- 
nement les quelques prérogatives personnelles que lui 
reconnaissent les canons ^. Aussi la métropole n'est devenue 
en aucune manière un centre religieux autour duquel 
puissent se serrer les évêques dans le désarroi qui suit la 
chute de l'empire et l'établissement des Germains. La 
province ecclésiastique subsistera à l'époque mérovin- 
gienne, mais l'attache sera faible, l'action du métropoli- 
tain peu sensible. Gomme tant d'autres débris du régime 

1. Il n'est pas question ici des métropolitains d'Arles dont la situation 
au v« siècle est très spéciale (Cf. Duchesnk, Fastes éptsc, I, 93 et suiv.) 
Encore faut-il noter que la prascipua auctoritas qui leur est accordée et 
qu'ils revendiquent, concerne surtout le droit d'ordonner les évoques 
(Cf. Epistolœ Arelatenses, éd. Gundlach dans les Efiist. merow. aeviy 
t. I, epist. 1, p. 6 ; epist. 2, p. 7; epist. 3, p. 9; epist. 5, p. 11 ; epist. 12, 
p. 19; epist. 13. p. 21}. 

2. Cf. Lœning, II, 200. 

3. Concile d'Anlioche, can. 9 (Mansi, II, 1312). 

4. Lœning (I, 362), note l'imporianee de l'organisation métropolitaine 
(Bedeutnng des Metropoiiten-Verbande^), mais il signale seulement la 
haute portée du fait qu'un groupement permanent se soit établi dans 
l'épiscopat. Le synode en est en somme la manifestation presque exclusive. 
Le droit de visite, le droit de délivrer der litterœ forwnjn; no parait 
guère avoir été sérieusement ex« rcé en (îaule (Cf. I 419, 121». 
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tombé, l'organisation provinciale s'efface à mesure que la 
barbarie croît, sans qu'il soit possible de déterminer à quel 
moment elle a cessé d'être et si elle a jamais complètement 
disparu . 

II 



r 

La mainmise des rois mérovingiens sur l'Eglise eut 
pour effet de détendre encore le lien assez lâche qui 
unissait les évoques au métropolitain. L'élection des 
évêques est confisquée par le roi ^ C'est du palais que 
sortent la plupart des prélats. Le roi ne cesse pas de les 
considérer comme des serviteurs, dont il est en droit de 
réclamer les bons offices et qui ne peuvent résister à sa 
volonté ^. H les convoque en synode ^, donne à leurs 
décisions valeur légale, si elles lui agréent et moyennant les 
corrections qu'il lui plaît d'y apporter ^. Aux métropolitains, 
il appartient seulement d'apposer les premiers leur sous- 
cription au bas des actes du concile royal ^. La subordi- 
nation des évêques au monarque ne laisse pas place à 
l'action du métropolitain. 

Dans leurs nombreux partages les rois francs ne 
tiennent pas compte des circonscriptions ecclésiastiques^. 

1. Cf. FusTEL DE CouLANGES, La moTiarchie franquCt 545. 

2. Grégoire de Tours (Hisl. Franc, X, 19) écrit à propos du procès 
d'Egidius de Reims: • (episcopi) prseceplioDe régime obsistere nequiverunt » 
(éd. Arndt, Script, rerum merov., I, 431). Cf. l'histoire du procès 
de l'évèque de Rouen Prétextai (V, 18, p. E09}. 

3. IbUL, IV, 17 ; VIII, 20 ; X, 19. Cf. La monarchie franque, 563. 

4. Cf. plus loin, p. 13 et 14, la comparaison entre les actes du concile 
de 614 et le capitulaire de la même année. 

5. Lœmng {Geschichte des deulschen Kirchenrechts, II, 101 et 102) 
établit que telle est la règle au vi' et au vu» siècle. Elle n'est violée 
qu'au deuxième concile d'Orléans (533i et au premier concile de Clermont 
(535). L'ordre des signatures du concile de Clichy a été visiblement inter- 
verti par le copiste. 

6. Au partage de 511, Clodomir ne reçoit de la province ecclésiastique 
de Tours que la métropole avec le comté d'Angers (Cf. Longnon, 
Oeuijruijhiv de la Guule au 17« siéc/e, 94 et 95). Le Mans appartient à 
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N'ayant d'autre souci que l'équivalence des portions, ils 
découpent au gré de leurs convoitises querelleuses les 
provinces, quelquefois mêmes les diocèses ^ La mort de 
l'un d'eux est le sig-nal de nouveaux remanîments. Les 
évêques politiquement séparés de leur province tradition- 
nelle, sont sous la dépendance exclusive de leur souverain. 
Un roi peut, avec Tassentimenl des autres rois, convoquer 
les évêques des royaumes voisins ^, mais le métropolitain 
d'une province partagée entre plusieurs rois ne peut 
librement réunir les évêques en synode. Ceux-ci prennent 
excuse, pour ne pas paraître, de leur sujétion à un autre 
roi ^. 11 est vraisemblable que les rois songèrent même à 
soustraire définitivement leurs évêques à l'obédience d'un 
métropolitain étranger. Lorsque Sigebert érige un évêché 
à Châteaudun, il fait sacrer l'évêque par le métropolitain 
de Reims *. Si les partages n'ont pas entraîné une 
dissolution brusque de l'organisation hiérarchique, c'est à 

Cbildebert ainsi que la péninsule armoricaine (p. 109 et 110). A la mort de 
Clodomir, Angers passera à Théodoric, Tours à Clotaire. Théodoric 
na reçu de la province de Reims que la métropole (p. 101), Amiens 
appartient à Childebert (p. 109), et sans doute Beauvais (p. 114). Le reste 
de Tancienne Belgica II* fait partie du lot de Clotaire. Il serait facile et 
superflu de multiplier les exemples. 

1. Sur ce terrain du moins, les rois durent reculer devant l'attitude 
énergique des évoques. En 540, Childebert tente d'ériger un évêché à 
Melun dans la partie du diocèse de Sens rattachée à son royaume. L'évêque 
de Sens, qui dépend de Théodebert, menace d'excommunier quiconque 
prendrait part à l'élection de l'intrus et d'appeler à son aide le pape et un 
concile (Cf. la lettre de Léon, évêque de Sens, à Childebert {Historiens 
de France, IV, 60). — En 573, le concile de Paris reçoit la plainte 
de l'évêque de Chartres, Pappolus, à la juridiction duquel le Dunois vient 
d'être soustrait par un soi-disant évêque, sur l'ordre de Sigebert qui a 
Châteaudun dans son lot (Maassbn, Concilia aevi merovingicit 147). Le 
synode adresse une lettre de blâme au métropolitain de Reims qui a 
ordonné la créature de Sigebert et invite le roi à abandonner son entre- 
prise (Maassbn, 150). A la mort de Sigebert, l'évêque est destitué ; il 
réclame inutilement en 583 auprès de Contran (Grégoire de Tours, Ilist. 
Franc, VII, 17, éd. Arndt, 301). 

Z. Cf. Lœning, II, 133. 

3. lit* concile d'Orléans, can. 1 IMaassen, Conc. aevi merov., 73). 

4. Lettre synodale du concile de Paris (Maassen, 150). Le diocèse de 
Chartres, dont le Dunois fait partie, appartient à la province de Sens. 
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leur instabilité même qu'il faut l'attribuer. La durée de 
ces royaumes fut trop éphémère, pour qu'un groupement 
nouveau d'évêques soumis à une même lignée royale, eût 
le temps de se constituer. 

Les rois passent délibérément au-dessus des règles 
lorsque la conquête leur livre un évêché dépendant d'une 
métropole étrangère au pays des Francs. Toulouse, cité 
épiscopale de la première Narbonnaise est rattachée, sitôt 
conquise en 5o8, à la province ecclésiastique de Bourges ^ 
L'évêché d'Alais, démembré du diocèse wisigothique 
de Nîmes (province de Narbonne), est joint à la même 
province ^. En 538, Théodebert s'empare d'Uzès (province 
de Narbonne) ; TEglise d'Uzès est placée sous la dépen- 
dance d'Arles aussitôt que Vitigés a livré aux Francs cette 
métropole ^. H est interdit aux cités introduites dans 
l'empire franc d'entretenir des rapports religieux avec une 
métropole étrangère. Les évêques sont les sujets d'un roi, 
leur Eglise et leur personne ne doivent appartenir qu'à 
lui^ 

Cet assujettissement de l'épiscopat à un roi barbare et 
les abus qui en étaient la suite naturelle, auraient du sou- 
lever des protestations de la part d'évêques soucieux des 
anciennes règles. Il ne parait pas qu'elles aient été bien 
vigoureuses. Grégoire de Tours, qui n'était pas le moins 
éclairé des évêques de son temps_, trouve l'ingérence 
royale très légitime. 

il était cependant une occasion où les réclamations 

1. Histoire de Languedoc, éd. Privât, I, 554. 

2. LoNONON, Géographie de la Gnule au r/« siècle, 186. 

3. Lœnïng, Gescli. des deutsch. Kirclienr., II, 121. De même lorsque 
Gontran obtint des Lombards la cession de la Maurienne, il l'érigé en 
diocèse aux dépens de révoque de Turin et la rattache vraisemblablement 
à la province de Vienne. Cette conieciure s'appuie sur Tattribution déjà 
faite de Tarantaiso à la Viennoise, la province dos Alpes Grées ayant 
perdu son autonomie (Cf. L«KNiNr», 119 et 120i. 

4. Lellre du concile de Clennont à Tticodehert : « Cultoris vestri, ecle- 
siarum vestrarum epiacopi. » (Maassen, (A)nr. aevi //leror., 71). Cf. 
Didier dk Cahors, Epist . éd. Arndt, 17 {E-i^^l. )nero\\\ nev.i, I, 212). 
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pouvaient se produire sans danger et où il eût été difficile 
de se taire. Au vi® et vu® siècle, il se tint un très grand 
nombre de conciles, en raison même de l'union très étroite 
de l'épiscopat et de la royauté. 11 est d'ailleurs certain 
qu'en dépit de la dépendance des évéques à l'égard du roi, 
l'assemblée était libre ^ Le roi ne se croyait pas tenu 
d'accepter ce qu'elle décidait, mais il ne paraît pas avoir 
gêné ses délibérations. On relisait danç le concile les 
anciens canons. Les évéques estimaient que le premier 
devoir d'un concile était de décréter le retour aux règles 
établies par les conciles antérieurs ^. Il ne leur échappait 
point que l'immixtion du roi dans les affaires de l'Eglise 
était souvent en contradiction flagrante avec l'ancien droit. 
A cette intervention du pouvoir séculier qu'il ne fallait pas 
songer à combattre de face, il convenait d'opposer discrè- 
tement Tautorité disciplinaire, établie par les canons, du 
métropolitain et du synode provincial. 

A maintes reprises les évoques paraissent y songer 
sérieusement. Les actes des conciles mérovingiens, s'ils 
ne subissaient le contrôle fourni 'jpar YHistoria Francorum 
et les autres sources de l'histoire mérovingienne, pourraient 
donner l'illusion que jamais le pouvoir du métropolitain 
n'a été plus unanimement' reconnu. La règle était rappelée 
sans cesse parce qu'on Toubliait toujours. 

Le métropolitain, déclare le troisième concile d'Orléans, 
ne doit être ordonné que par un autre métropolitain et, s'il 
est possible, en présence de tous les évoques de la pro- 
vince ^. Le même concile, reproduisant une décision du 

1. Cf. La, monarchie franque, 565. 

2. Le préambule des actes rappelle les anciennes ordonnances. Concile 
de Chàlons: « Prisais quidem canonibus nuscetur instituturo. » (Maassen, 
Conc, aem merot?., 208). Les canons des conciles se réfèrent aux anciennes 
prescriptions et les renouvellent en bloc. /"" concile de Pans, can. 
8 : « Et quia in aliquibus rébus consuetudo prisca neglegitur ac décréta 
canoDum violantur, placuit juxta antiquam consuetudinem ut canonum 
décréta serveotor. » (Maassen, 111). Cf. V'« Concile de Pans, can. 1 
(Maasaen, 186). 

3. Cao. 3 (Maassen, 73 . 
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deuxième concile d'Orléans *, réserve l'élection du métro- 
politain aux évoques provinciaux, avec le consentement 
du clergé et du peuple, « car il est juste, comme Ta 
décrété le siège apostolique, que celui qui est établi sur tous 
soit choisi par tous » ^. Le synode d'Arles de 554 décide 
que les évêques de la province se conformeront désormais 
à certains usages liturgiques de la métropole ^. Si un 
dissentiment s'éjève entre les évêques, ils doivent se 
contenter du jugement rendu par le métropolitain \ Un 
évoque esl-il coupable, c'est devant le métropolitain que 
la plainte sera déposée. Celui-ci instruira l'affaire et rendra 
la sentence ^. A son appel les évêques se réuniront dans la 
cité qui a élu un nouveau pontife pour prendre part au 
sacre ^. Chaque année le métropolitain les assemblera en 
synode ^ dans la province et au lieu qu'il aura choisi ^. 

1. Can. 7 (Maassen, Conc. aevi merov., 62). 

2. Can. 3 (Maassen, 73). 

3. Can. 1 <i non aliter nisi ad formam Arilatensisecclesiae» (Maassen, 118). 
Ce canon est une application d'une décision du concile d'Epaone (517) can. 27: 
« ad celebranda divina officia ordinem quero inetropolitani tinent, provin- 
ciales ipsorum observare debebunt » {Auct. antiquiss, VI, Pars poster., 
171). Le concile d'Arles, étant purement provincial, ne légifère pas pour 
d'autres Église»; mais ces décisions témoignent d'une tendance générale à 
établir des liens plus étroits entre la métropole et les cités épiscopales. 

4. //« concile de Lyon, can. 1 (Maassen, 139); V« concile de Paria, 
can. 13 {ibid., 189). 

5. Vf^ concile d'Orléans, can. 17 (Maassen, 106). Si l'accusateur est 
quelque puissant, il n'appartient pas davantage aux tribunaux publics 
de juger la cause; elle est réservée au métropolitain (//« concile de 
Màcon, can. 9, ibid., 168). 

6. Concile d'EpaoJxe, can. 1 [Auct. antiquiss .,\l, Pars post'er., 167); 
11^ concile d'Orléans, can., 1 (Maassen, 62) 

7. //" concile d* Orléans, can. 2 (Maassen, 62); III^ concile d^Orléans, 
can. 1 (p. 73): IV^ concile d'Orléans, can.37 (p.95);* V'*" concile d'Orléans, 
can. 23 (p. 108). Sur ce point, la règle ancienne prescrivant la réunion 
de deux synodes par an (can. 20 d'Antioche, Mansi, II» 316; can. 5 de 
Nicée, i6id., col. 670) a fléclii. Cependant, le //«• concile dp Tours, can. 1, 
(p. 122) prescrit encore deux synodes par an^ 

8. //« conrile de Tours, can. 1 (Maassen, 122). Les infirmités ne le 
dispensent pas de remplir ce devoir, il devra en pareil cas convoquer les 
évoques dans sa métropole l///'' conrile d'Orléans, can. 1, p. 73i. Sil 
lai8î«e écouler deux ans sans se conformer à celte r'^gle, il lui sera 
interdit pendant un an de dire la inesso (ibid.). 
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De leur côté les évêques ne pourront se dispenser de 
paraître au synode. Ils ne s'excuseront pas sous prétexte 
d'un ordre du roi ^ Le concile d'Orléans de 538 nous 
indique la source du mal dont prudemment il fait porter 
la responsabilité aux évêques : ils ne pourront plus justi- 
fier leur absence en allég'uant qu'ils appartiennent à un 
autre royaume ^. 

Le rëg^lement des élections épiscopales est plus délicat 
encore. Les conciles rappellent avec une constance qui 
nous avertit de l'inutilité de leurs prescriptions, les règles 
qui exigent l'élection par le peuple avec l'aveu du métro- 
politain et réservent à celui-ci le sacre de l'élu \ Le concile 
d'Orléans de 549 ^^ borne^ en reconnaissant les droits 
du roi, à mettre en regard ceux de l'église vacante, du 
métropolitain et'des évêques de la province ^. Plus hardis, 
les évêques du troisième concile de Paris (556-573) 
déclarent qu'il faut restaurer les anciennes règles, que 
ce sera Télection du peuple et du clergé, la volonté du 
métropolitain et des évêques, non plus l'ordre royal qui 
décidera du choix d'un évêque ^. Mais ni les concessions 
des évêques, ni l'attaque de front n'enrayèrent l'arbi- 
traire royal. 

En 6i4> à l'issue d'un concile tenu à Paris, le roi pro- 
mulgue dans un édit les décisions des évêques, mais il 
leur fait subir des retouches. Aux termes du canon conci- 
liaire, l'évêque est élu par le métropolitain, qui doit aussi 
le sacrer, par les évêques de la province, par le clergé 
et le peuple de la cité. S'il n'y a pas eu élection du 
métropolitain et consentement des clercs et des laïques, 

1. II* concile de Tours, can. 1 (Maassen, Conc. aevi merov., 182). 
8. m* concile d^Orléans, can. 1 (Maassen. 73). 

3. Concile d'Auvergne^ can. 2 (Maassen, 66) ; ///« concile d'Orléans, 
can. 3 (p. 74); V" concile d*Orléans, can. 10 (p. 103); ///«• concile de 
Paris, can. 8 (p. 144) ; V« concile de Pana, can. 2 (p. 186). 

4. V* f.oncile d'Orléans, can. 10 (Maassen, 103). Cf. Fistel de 
Cot langes, La monarchie /ranque, 546. 

5. III' concile de Paris, can. 8 (Maassen, 144). 
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rordination sera réputée nulle '. L'insistance du concile à 
réserver non seulement le sacre^ mais le choix de Tévéque 
au métropolitain assisté de ses comprovinciaux^ mérite 
attention, aussi bien que le silence g^ardé sur les droits du 
roi. Mettons en regard Tarticle correspondant du capitu- 
laire royal. Il reconnaît le droit électoral du clergé et du 
peuple, ajoute que Télu ne pourra être institué qu*en 
vertu d'un ordre du roi, mais il a supprimé rintervention 
dans Télection du métropolitain et des évéques. Le métro- 
politain ne garde qu'une prérogative : le sacre de l'élu *. 
De tous les droits réservés au métropolitain par la 
législation touffue des conciles mérovingiens, il semble en 
effet n'avoir exercé régulièrement que celui-là. Encore 
ne procède-t-il au sacre qu'après en avoir reçu l'ordre du 
roi. Une formule de Marculf notifie au métropolitain le 
choix du roi, lui enjoint de réunir les évéques de la pro- 
vince et de bénir l'élu ^. En 087, l'Eglise de Cambrai 
demande au roi Childebert de lui donner Géry pour 
év(^que. Le roi y consent et ordonne au métropolitain de 
Fleims Egegius de se transporter à Cambrai pour y sacrer 
l'évéque *. Lorsque l'usurpateur (Jundowald, maître de 

1. Cau. 2: «... ille debeat ordinari quem metropolitanus, a quo ordi- 
nandus est, cum conproviDcialibus suis, clerus vel populus civitatis illias... 
elegerent. Quod si aliter aut potestatis subreptione aat qaacamqQ« 
negle^entia, absqae electione metropolitani, cleri coDsensu vel civiam 
faerit in ecclesia intromissus, ordinatio ipsius secunduin statata patram, 
irrita habeatur. » jMajissen, C'onc. nevi merov.^ 186). 

2. Chlotharii //. Edictum, 1 : « Episcopo decedente, in loco ipsias 
qui a metropolitano ordinari debeat cum providcialibus, a clero et populo 
eligatur ; si persona condigna fuerit, par ordinationem principis 
ordinetur. • (Boreths, f.'apituliria, \, 21». Cf. La tnoiiarchie franque,6i9, 

3. L. I, Forin. 6 : • Ipsum, ut ordo postolat, benedici vestra sanctitas 

non nioretur et junciis vobi««cum vestris cumprovinlialibu», ipsum 

pontetlccm conseciare d»'beatis. » (/ki mkr. Funnulw. 46). — Vne 

autre formule de Marculf \\, b\ r(>!ative à l'institution des evèques faisait 
peut-être double eiiii»loi avec celle ci |('f. La /nou.irc/ue fruuque^ 556). 
Klle «'tait plutôt, cii ynus nous, adrf*>é ' u dr >inii'les évoques quand l'élu 
était un métropolitain « ordinaiiius ut cum caterv.t ponleticum ad quos... 
Bcribta pervenil, ipsum. . . . benediri vestra industria siudiaf . « iZkl'.vier, 46). 

4 Vila (iangé>rici (e«i. KRt s«:ii. .Son;//, rerin/i iiirror.,\\\, /'aKSiones, 
ri/.r saiicturuw^ Gôl». 
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l'Aquitaine, veut instaHer un évoque de son choix à Dax, 
c'est au métropolitain de Bordeaux que revient l'honneur 
compromettant de le sacrer. Berctrani, prétextant un mal 
d'yeux, délègue à cet effet l'évoque de Saintes *. Le roi 
Contran ne s'y laisse pas tromper et reproche à l'un et 
à l'autre leur trahison ^. 

Cette règle si bien établie ^ devait fléchir pourtant^ elle 
aussi, devant le caprice royal. Dans les dernières années 
du règne de Clotaire 1*^', l'évêque de Saintes, Emerius, est 
ordonné en vertu d'un decretum royal par un autre que 
son métropolitain. Crégoire de Tours nous en dit la raison 
qu'il ne faut pas chercher bien loin ; c'est seulement parce 
que le métropolitain n'était pas présent ^. Le roi ne con- 
trarie pas de parti pris les évêques des métropoles 
dans l'exercice de leur privilège, mais il se soucie trop 
peu des règles pour admettre que le sacre d'un favori 
soit différé parce que le métropolitain n'est pas là. 
Après la mort de Clotaire, le métropolitain de Bordeaux, 
Léontius, chasse l'évêque qu'il qualifie d'intrus et 
choisit avec les évêques de la province un candidat qu'il 
envoie à Caribert. Mais c'est en vain que Télu du métro- 
politain invoque auprès du roi la sanction des canons. 
Caribert réplique que Clotaire a laissé des fils pour faire 
respecter ses volontés, exile l'usurpateur du siège de 
Saintes, rétablit l'évêque déposé et condamne Léontius à 
une amende ^. En 67 1 , Sigebert, à l'exemple de son père et 

1. Grégoire de Tours {Uizi. Franc, VII, 31, éd. Arndt, 312). 
8. Hist. Franc. VIII, 2 (p. 327). 

3. A plas forte raison les évêques reconnaissent-ils au métropulitain ce 
privilège. L'évêque de Nantes, Félix, veut assurer à son neveu la 
possession de son siège après sa mort. Il s'assure du consentement des 
évêques voisins, mais ne croit pas pouvoir leur demander d'ordonner son 
parent. Celui-ci va prier Grégoire de Tours de venir le sacrer. Le métro- 
politain refuse de se prêter à cette violation des règles et, à la mort de 
Félix, le roi donne l'évèclié à un autre candidat. [Hist. Franc, VI, 15, 
p. 258 et 259). 

4. IV, 26 (p. 161). 

5. ïbid. 
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par affection pour le nouvel évêque de Clermont, décide 
qu'on ne s'en tiendra pas à la rig^ueur du droit et que la 
cérémonie du sacre se fera à Metz en sa présence ^ Lors- 
que deux ans plus tard il fonde un évêché dans le Dunois 
aux dépens du diocèse de Chartres, il ne s'adresse pas au 
métropolitain de Sens qui n'est pas son sujet. Le métro- 
politain de Reiras consacre, sur son ordre, l'évêque que le 
roi a choisi ^. La règle canonique qui confie l'institution 
d'un évoque au métropolitain de sa province s'est faussée 
sous la main brutale des rois barbares. 

Ce n'est pas seulement la prérogative du métropolitain 
qui est atteinte, on voit disparaître aussi le synode provin- 
cial et avec lui celte enlenle, cette action commune qui 
fut la loi de l'ancienne organisation provinciale. Les pres- 
criptions relatives à la tenue régulière des synodes pro- 
vinciaux ne sont pas observées. Un roi mérovingien, 
habitué à convoquer lui-même indistinctement tous les 
évoques de son royaume et à traiter avec eux les intérêts 
religieux dont il estime avoir la garde, devait voir de 

1. Grégoire DE Tours, iHist, Franc, IV; 85, éd. Arndt, 170). Les canons 
demandent que Tévèque soit sacré dans la cité qui l'a élu (IV^ concile 
d'Orléfins, can. 5, Maassen, 88). 11 est à peu près certain que cette 
déroi^ation se complique ici de l'absence du métropolitain qui, n'appartenant 
pas au royaume de Sigebert, ne se trouvait sans doute pas au palais. 
Bourges, métropole de Clermont, fait partie du royaume de Contran 
(LoN<iNON, Géogr. de la Gaule au VI^ stèclet 186). En 553, Tbéodebald 
a déjà fait sacrer un autre évoque de Clermont à Metz. {Hisl. Franc, 
IV, 7, Arndt, 116). Le partage de 511 avait donné à son aieul Théodoric 
toute la province de Bourges, sauf la métropole, qu'il a enlevée à Cbil- 
debert entre 533 et 534 (Lon(;no.n, op. cit., 104 et 106). Cependant, bien 
quo tout le pays appartint à Tbéodebald, il est très vraisemblable qu'il 
n'a pas réuni à Metz les évertues de la province de Bourges qui venaient 
de procéder à Clermont à une élection sans consulter le roi et en s'auto- 
nsant de sa jeunesse. {Ilist. Franc, IV, 6). La phrase très vague de 
Gré^'oire de Tours marque que Tbéodebald a convoqué des évèques 
quelconques, et s'il salissait des provinciaux de Bourges, l'historien ne 
riKinqucrait pas de nous ra|)porter la semonce que leur aurait adressé le 
roi au préalable (Cf. le récit de l'entrevue du débonnaire Contran avec 
HjTctram. \'1I1, 2). S'il ne signale pas ici la violation d'une règle, c'est 
que (irej^'oire do Tours est très respectueux des droits du roi et n'hésite 
pas a leur donner la préfér«?nce quand il s'agit de l'élection des évèques. 

:t. (1. plus haut, p. 9, n. 1. 
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mauvais œil des assembk^cs rc^gfiiliores où le métropolitain 
invite, sans souci des droits des rois et des limites 
des royaumes^ les évéques de sa province partagée 
peul-élre entre plusieurs rois. Nous avons entendu un 
concile se plaindre que des ordres royaux empêchent les 
évéques de se rendre au synode. S'ils appartenaient à 
divers royaumes^ plusieurs jugeaient l'excuse suffisante et 
il est vraisemblable que les rois ne se faisaient pas faute 
de la leur suggérer '. Au vu* siècle, Sigebert II interdit 
un synode provincial convoqué dans une ville de ses 
Etats par le métropolitain de Bourges ^'. La province est 
divisée entre Clovis II et Sigebert. Celui-ci ne veut pas 
permettre que des évéques étrangers viennent conférer 
avec les évécpies de son royaume, ni autoriser par cet 
exemple ses évéques a se transporter à leur tour dans un 
royaume voisin ^. Peut-être les synodes provinciaux ont- 
ils cessé à cette date ; peut-être se sont-ils encx)re réunis 
obscurément. Le roi seul donne une sanction effective aux 
canons des conciles. Les décisions du synode provincial 
qui n'est pas convocjué par le roi, étant privées de celte 
sanction, restent lettre morte. Les synodes disparaissent, 
condamnés sinon par la malveillance des rois, du moins 
par leur propre impuissance *. 

1. Cf. plus baui. p. 13. 

2. DiDtBRiiK Cahokm. L. II. Epitt. 17. éd. Arndt. Epiêt. merow. nepi, 

3. Cf. L<KNiN«i, f#>/«rh. deÊ deuUch. Kinhenr., II, :^. :f07. La ddr(*nB« 
tarait fu un«* |»ort»^«* gi-nérale Si|;eh^rt interditait de tenir dt^sormah un 
synode firovincial Rani ion autorisation. Cette conjecture éiiiiie par 
Lcenint; concorde bien aver les fait» Bi^M)al(>« au troisiAmo ronclie d'Oriéann. 

4. Nou4 n'avons aurun renseignement tur la tenue dt* iynudt*ii pro\in 
ciaui BU MI' et au xiir iiAcle. Au vi* ti.'rle doj.i, la rareté d» •» indi- 
cation* nouA lai«!t« Boupvonner <|ue la r"K'l«* du concile annuel n*a jainai* 
pu n'établir. Soun avun4 \o% artt*t d un ^\iiudt* |>rtivii)r|jil tenu d.ui<» !a 
province d'Kau/.e Novcinpopulanif i. en t>'»l •>! 4\<«si.n. <"o».<-. .ifii i»i« ror , 
113», d'un autre concile provincial d.Vile» en !>M p US. t'n»' lettre 
det cvèque» de l.t province de Ti>urs teiiiui|cn<!' de la réunion dun ♦ynt»de 
en b(>7 \\t. 136 . C eAt peu en face df« nouibreui concilet reunm p.tr i*on\(»- 
cntion royale. Ceux ci tont frt^quentt encore au \iii* Biecle. 



IS MÉTHOPOIJTAINS ET CO M PROVINCIAUX 

Ce serait une erreur de croire que les évoques se soient 
fraiicheuienl émus de la ruine de Torganisation provins 
ciale. Promus à leur siège par des procédés souvent peu 
réguliers, grâce à la faveur du roi dont ils attendent 
encore de riches donations et des privilèges pour leur 
Eglise, ils ne se sentaient pas disposés à entrer en conflit 
avec lui afin de restaurer au-dessus d'eux un pouvoir 
disciplinaire énergique '. Au sein des conciles ils élevaient 
la voix en faveur des règles; sortis de l'assemblée, ils ne 
songeaient plus à arrêter les empiétements du roi et à 
restaurer la discipline en se serrant autour de leurs 
métropolitains. 

Ce n'est pas qu'ils aient ressenti et manifesté à leur 
égard des sentiments de jalousie, de défiance ou de révolte. 
Nous ne voyons pas au vi® siècle qu'un métropolitain et 
les évéques de sa province soient jamais entrés en contes- 
tation au sujet de leurs droits et de leurs devoirs respectifs. 
Le privilège du métropolitain ne lui conférait pas de 
[)Ouvoir personnel ; les évè(|ues de sa province étaient ses 
collègues et non ses subordonnés '. Lorsque les conciles 
du vr' siècle définissent les droits électoraux du métropo- 
litain, ils ont soin de placer près de lui dans l'exercice de 
ses droits les évéques de sa province^; la mention, 
lors(|u'elle est absente, doit être presque toujours sous- 
entendue. Le métropolitain est saisi des accusations dirigées 
contre les évé(|ues, mais il les examine avec le concours de 
ses collègues, le plus souvent dans rassemblée synodale, 
et il est lui-même jugé, lorscpi'une plainte est portée 
contre lui, par le synode *. Les rois (jui parfois prétendent 
jug(*r eux aussi les évêcpies, ne croient pas que le 

1. Cf. L(KMN... II. l»œ. 

.*. Ihid.. |>. 200. 

.1. V'' coticile i/'Or/<vnis. ran. 'A \\\\.\s<k\, 101 , can. 1() ip. 103i; 
//' ' uuritr tlf Lyon, ran. 1 p. 131» ; \'' cnitrih' (ic i'.'iria, can. 1 et 13 
\i \^] el IM»^. 

I V' rtnn-tle d'firbaus, can. 17 ip. 100). CJ. L«KMN<i. Il, HOS. 
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mélropolilain d'Arles lui-même soit exempt de leur 
juridiction * en sa qualité de vicaire du pontife romain ^. 
Le concile de Mâcon a si peu de foi en l'autorité person- 
nelle du métropolitain qu'il prévoit le cas où une cause 
épiscopale sera trop délicate pour être réglée par lui. Il 
devra s'adjoindre deux évêques, et, s'ils ne peuvent 
prononcer, le synode rendra l'arrêt ^. Grégoire de Tours 
nous rapporte comment fut jugé un différend entre les 
évêques de Gahors et de Rodez. Le métropolitain s'est 
rendu à Clermont pour prononcer la sentence, mais il a 
réuni autour de lui les autres évêques de la province de 
Bourges ^ Lorsque l'évêque de Bordeaux est appelé en sa 
qualité de métropolitain pour rétablir la paix dans le 
monastère de Sainte-Radegonde, il ne se met en route 
qu'avec les évêques comprovinciaux ^. Le droit et l'usage 
subordonnent au concours des évêques Texercice des 
prérogatives des métropolitains. 

Ce n'est pas non plus qu'un autre pouvoir se soit élevé 
en les abaissant. Les liens qui unissaient l'Eglise des 
Gaules à la papauté au v*" siècle se sont fort relâchés ^. 

1. Une sentence prononcée par le métropolitain en synode, n'est irré- 
vocable qae si le roi la tient pour telle. En 567, les évêques du royaume 
de Contran déposent les évêques de Gap et d'Embrun. Mais les deux 
évêques savent le roi bien disposé pour eux. Ils obtiennent de lui la 
permission d'aller à Rome et en rapportent l'ordre de les réintégrer. 
Contran s'empresse de le faire exécuter (Grégoire de Tours, Hist. Franc, 
V, 20, éd. Arndt, 217). Le procès de Prétextât (V, 18, p. 209), le juge- 
ment auquel est soumis Grégoire de Tours (V, 49, p. 241), montrent que 
le roi ne se privait pas d'influer sur les décisions du tribunal et les dictait 
aa besoin par la terreur. 

2. PELAGE {Epist. Arelat., 52, éd. Gundlach, 76) proteste contre cette 
atteinte portée au privilège de son vicaire. 

3. II* concile de Mâcon, can. 9 (Maassen, 168). Il résulte pourtant 
de ce canon, qu'un métropolitain peut, dans certains cas, juger à lui seul 
une accusation portée contre un évéque. 

4. Hist, Franc, VI, 38, éd. Arndt, 278. • 

5. Hiit, Franc, IX, 41 (p. 398); X, 15 (p. 425). 

6. Cf. HiNSCHius, Das Kirchenrecht, II, 5 et Weyl, Die Bt'ziehungen 
des Papstthums zum fraenkischfin St.'\ats-un(i Kircfienrecht unter 
den Karolingern, 53. 
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Les évêques d'Arles nVxercent au vi® siècle que d'une 
manière intennillenle et seulement dans Tun des royaumes 
francs, les fonctions de vicaire du siège apostolique ". C^ 
titre, qu'ils ne reçoivent plus au siècle suivant, ne leur 
méritait môme pas le premier rang- dans les conciles 
nationaux ^. 

L'évêque de Lyon semble bien avoir eu une préséance 
au VI® siècle sur les autres évoques des Etats francs, mais 
elle ne se manifeste que par le premier rang qui lui est 
réservé dans les conciles ^ et l'allribution du titre de patriar- 
che à Priscus et à Nicétius ^. 

Les métropolitains ne paraissent avoir défendu leurs 
prérogatives qu'avec mollesse et n'ont mis aucun empres- 
à les étendre. Dans les rares occasions où Tépiscopat fait 
montre d'indépendance, on ne voit pas qu'il ait marché 
à la suite des métropolitains. Lorsqu'en 554, les évéques 
veulent faire choix d'un évèque à Clermont sans consulter 
le roi qui est un enfant, Grégoire de Tours ne nous dit 
même pas que le métropolitain soit présent ni qu'il ait 
revendiqué ses droits. '*. Une seule fois nous apprenons 
(|ue l'évoque d'une métropole s'est élevé contre une 
violation de son privilège ''. Le récit nous en est fait par 
tîrégoire de Tours, qui, lui aussi, est un évêque métro- 
politain. Nous nous attendons à le voir prendre à cœur la 

1. Cf. LŒNiN<i, (iesich. (les deutsch. Kirchenr,, II, 76-78, Duchssne, 
Fautes e///«r., I, 137 13U. 

'2. L<KMN(i, II, 7y. 

;:. Pri>cus <!o Lyon si^rne le premier au /♦''• concile de Màcon (Maassen, 
lti()t, ///'^ cnmile de Lyon (p. IWj; II* concile de Màcon (p. 172 . 

4. l'ii^cus est dit patriarche «laiis les actes du i*"»" coiicile de Màcon 
(Maan^en, 1«»I;. Nn-étius est appelé patriaiclio par GuK<;omK de TulRS, 
V. v*0 i»-d. AuM>i. ;.'17) < f. Dmhk^nk, '>/>. cit., 1, 13^s. 

[}. Ilist. Fr:mi\, IV.».. 7. De iii»?ine a l'/ùs lorsqu'un candidat prùienle par 
Dmamiu-' qui pi«'ij«l i«- tiMe d»* nctiH I'K)vinci;«', «'**l préféré a celui du r«)i, 
Ur«*j;oiii.' de T'Uii»* inj:!** «lit >.'ul«'iii»*nt que les i'V«M|UfS d«* la province »<» 
sont p-unis (VI. 7;. il e^t tre< vi.tisrinblabie «juc le métropolitain est 
pi'-«'nt. niais !.• iiurr.iti.ur n«- snn^'<i pas ;i le diytin^'uer d«*« autres 
«•Vt'que'J . 

r.. t T. plus haut, p. ir. 
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cause de son collègue, protester contre l'atteinte portée 
aux prérogatives de tous les niétropolitains. Il fait suivre 
le récit de la tentative infructueuse de Léontius et de sa 
condamnation à une amende, de ce simple commentaire : 
« Ainsi a été vengée l'injure faite au roi *. » Les métropo- 
litains ne sont pas soutenus par les évéques, mais ils ne 
se défendent pas eux-mêmes et abandonnent leur autorité 
sans combat. 

L'affaiblissement de l'organisation provinciale se trahit 
dès le VI® siècle par l'incertitude et l'instabilité des ressorts. 
Les limites de la province de Vienne, celles de la juri- 
diction de l'évêque d'Arles, subissaient le contrecoup des 
luttes entre Francs, Burgundes et Goths ^. La province 
de Bourges* s'étend avec les armes franques ^. Eauze, qui, 
en 573, garde encore le rang d'une métropole, apparaît 
déchue en 585 au profit de Bordeaux ^. Subitement elle 
reprend cette qualité au commenceïnent du vu® siècle ^. 

1. Hi$L Franc, IV, 26, éd. Arndt, 161. 

2. Cf. DucHKSNE, Fautes épiac, 1,132 et suiv., 207. Uzès (province de 
Narbonne) est rattachée à Arles après la cession du pays d'Arles aux 
Francs. (/6id., 289, 290 et Lœning, 11, 121). Lorsque les Ostrogoihs 
abandonnent Maurienne aux Francs, ceux-ci rattachent cette localité, dont 
ils font un siùge épiscopal, à la métropole de Vienne (Gallia christiana, 
XVI, 611 et 613). 

3. Le siège de Toulouse est annexé à cette province en 506 (Cf. Histoire 
du Languedoc, éd. Privât, 1, 554). L*évèque de Lodt^ve parait au concile 
de Clermont en 535 ; en 589, il est au concile de Tolède où Reccared a 
réoni tous les évèques de son royaume (Lœnin(}, II, 122). 

4. Cela résulte du droit reconnu à l'évêque de Bordeaux de sacrer 
révoque de Dax {Hint, Franc, VU, 31, éd. Arndt, 312). 

5. M. Longnon {Atlas hist., p. 35, n. 1), a remarqué qu'en 614, l'évêque 
d'Eaaze signe immédiatement après Tévèque de Reims et les autres métro- 
politains (Maassen, 194): de même au concile de Clichy (626-627) 
(Maassen, 201). Au concile de Bordeaux (663-675), il prend, comme les 
évèques de Bourges et de Bordeaux, lo titre de métropolitain (Maassen, 215). 
M. LONONON avait admis {(Jeog. de la Gaule au YI* siècle, 180, 187) 
qa'Bauze avait cessé d'être métropole vers 580, pour recouvrer son auto- 
nonne seulement au ix* siècle; il parait conclure des faits ci-de!*sus 
mentionnés qu'Eauzo a toujours gardé son rang (.Ml us hist., p. 35, n. l), 
mais l'i n le rp relation du passa^'e de Gré;;oire do Tours (\il. 31 nous 
parait sûre et il faut admettre qu'Eauze a perdu quelque temps son 
privilège. 
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Embrun el Taranlaîse restent absorbées par les provinces 
voisines d'Arles et de Vienne ^, L'évêque de Mayence 
signe parmi les simples évêques ^. Besançon ne paraît pas 
avoir davantage la qualité de métropole ^. L'ancienne 
Maxima Sequanornm ne semble même pas avoir été 
soumise à la juridiction d'une métropole voisine. En 
6i4, en effet, l'évoque élu à Constance*, est consacré 
dans celte cité par les évoques d'Augsbourg et de Spire ^. 
Dans les régions extrêmes de l'empire franc qui avoisinent 
la Germanie, il n^ a pas trace d'organisation provinciale. 
Au cœur des États francs, le rôle du métropolitain est 
tellement amoindri, qu'au vu® siècle, il n'est plus fait 
mention de ses droits, dans les cas où ils étaient aupa- 
ravant le plus expressément réservés. On s'occupe encore 
dans deux conciles du vii^ siècl.e de réglementer l'élection 
des évêques. Ces assemblées déclarent que l'élection doit 
appartenir au clergé et au peuple de l'Eglise et aux 
évêques de la province ^' ; elles ne songent pas à faire une 
place à part au métropolitain ^ 

1. Cf. plus haut, p. 3, n. 5. 

2. Concile de Reims de 627630 (Maassen, Conc. aevi merot)., 203). 
C'est la seule mention d'un évêque de Mayence dans les conciles 
mérovingiens (Cf. LŒNiN(f, II, 103, 104). 

3. L'cvèque de Besançon signe également parmi les évêques de second 
rang (Cf. L<ening, 11,169). 

•1. Le diocèse de Constance occupant le territoire de la cité de Windisch 
alors ruinée (Cf. L<kning, II, 107), rentrait dans les limites de la Maxima 
Sequanorum dont Besancon avait été la métropole. 

5. Vita sancti Galli. (Scrîy»/., II, 13,11). 

6. Conrile de Reims de 627-630, can. 25 (Maassen, 206) ; ConciLe de 
Chùlons (G39-G54I, can. 10 ip. 210). 

7. A la date de ces conciles pourtant, sous le rc^gne de Dagobert, le 
métropolitain exerce sans doute encore la prj'^rogative du sacre. L'évoque 
d'Angers, Magnol)<»dus, écrivant v«'rs 620 la vie de saint Maurile, son 
prédécesseur, dé<:lare qu'il .ipparteiiait à saint Martin de Tours d'élire un 
pontife à Angers a et f>er sanctitatis meritum et per metropolitann? sedis 
priviU'gium. » 'Aurt. ;niti<miss , IV, V. poster., 91). Il n'aurait pa.s parlé 
du privil«'>ge «lu métropolitain, inconnu du reste au temps do saint 
Martin, si cett«> prérogative avait cesse d>tre admise on son temps. Les 
textes de^ conciles «lo KeirM«» et de Chalons n'excluent pas la présence du 
métropolitain, mais leur silence marque que son rùle est effacé; il n'a 




PERSISTANCE DU TITRE DE METROPOLITAIN 23 

A partir du milieu du vu® siècle, les textes deviennent 
rares; aucun ne nous témoigne de Tactivité des métro- 
politains. Les évéques ont encore l'idée vague qu'ils 
appartiennent à une province ^ ils savent que l'un d'eux 
est métropolitain, que cette qualité lui donne un rang plus 
élevé ^. Ils lui demandent d'apposer sa signature au bas 
de leurs diplômes ^. Quelquefois même, ils s'adressent à 
tous les évoques qu'une tradition ancienne honore du titre 
de métropolitains ^. Aussi longtemps qu'au vii^ siècle se 
tiennent des conciles, on leur réserve la première place 
dans l'ordre des signatures^. En 720, un diplôme nous 

plus vraisemblablement la ratiâcation de l'élection qui, au terme des canons 
de Nicée (can. 4, Mansi, II, 670), lui appartenait en propre. 

1. Ils se désignent fréquemment au tu* siècle, par le terme de provin- 
ciales» comprovinciales . Nous rencontrons cette expression consacrée 
dans les deux conciles cités plus baut(p.précéd.,n.7). Une charte d'Emmo de 
Sens de 659 porte comme adresse : < in Christo fratribus, SenoniCcC civitatis 
comprovincialibus » (Pardessus, Diplomata, II, 112). Ce n'est pas parti- 
culier aux chartes des métropolitains : un diplôme de Tévêque de Soissons 
(666) est adressé « fratribus Suessionum civitatis comprovincialibus » et se 
contente de mettre Tévèque de Reims au premier rang dans Ténumération 
des évéques {Diplomattt, II, 138). Cf. Diplôme de BerloenduSt évéque de 
Chàlons (1692) {Diplomata, II, 221). L'expression prend quelquefois un 
sens général et vague. Au concile de Bordeaux (circa 662) les évèques 
des provinces de Bourges, de Bordeaux et d'Eauze prennent la dénomi- 
nation de « comprovinciales Aquitani » (Maassen, Conc. aevi merov., 215). 

2. Diplôme d'Ageradus, éoéque de Chartres : « domnis metropo- 
litanis arcium sedis. » Pardessus, Diptom., II, 234. — Dagobert écrit à 
Salpicius de Bourges : a Dum vos arcem metropolitani scimus tenere » 
(Vie de saint Didier» 8, éd. Poupardin, 15). Les raisons de préférer 
cette leçon à la lecture u Vos archimetropolitani scimus tenere locum » 
sont indiquées par M' G. Pariset, De primordiis Biluricensis primatiœ, 
31. Didier de Cahors {Epist., I, 12) écrit à Sulpicius de Bourges entre 
630 et 642 : « Condecet primœ sedis autesiitem, ut sollers circa eum 
consacerdotum exbibeatur sollicitudo • (Epist. merow. aevi, I, 200). 

3. Diplôme de Bertoendus de Châlons (692) {Diplom., II, 221). 

4 Diplômp d'Ageradus de Chartres (696) (Z)i/j/om., II,234).C/tar/crt766o 
de Tours (720) {Diplom., II, 322). 

5. Conciles de Clichy (626 629) (Maassen, 200), Reims (627 630> (Maassen, 
203). C/ià/on« (639 654) (Maassen, 213), /Bordeaux (663-675) (Maassen. 215). 
Un diplôme de Thierry III nous montre encore les métropolitains au 
premier rang dans un concile tenu en 679 ou 680 : « undo Genesio (Lyon), 
Chaduno (?), Blidramno (Vienne), Landoberctho (Lyon) et Ternisco qui 
metropoli esse videntur vql reliqui... episcopi » (Maassen, p. '122). 
D'après UkBiLhOS (Annales Ordinis sancti Benedicti, l, 499), ce Terniscus 
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signale encore les métropolitains de Belgique et d'Aqui- 
taine ^ Mais la persistance du nom n'implique pas celle 
des fonctions, ni le maintien d'une organisation pro- 
vinciale '. Il ne subsiste plus au vm® siècle qu'un souvenir 
vague d'une institution ruinée. 
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Supposez-la en effet debout et solide encore aux environs 
de l'an 700, ce qui n'est rien moins qu'assuré, elle ne 
saurait survivre aux troubles qu'introduisent dans la 
discipline, au début du viii^ siècle, la mise au pillage des 
biens et l'envahissement des charges ecclésiastiques par 
les fidèles de Charles Martel. 

La spoliation n'épargne pas les antiques sièges métro- 
politains. Le saint évêque de Vienne, Willichaire, consterné 
du pillage qui se fait sous ses yeux des biens de son Eglise, 
se retire au monastère de Saint-Maurice ^. Pendant quelques 

serait évèque métropolitain de Besançon. Au concile de Reims 
(627-630}, un évèque de Besançon signe immédiatement après l'évéque de 
Sons (Maassen, 203). Mais nous avons vu que les évoques de Besançon 
n'étaient pas reconnus au vi* siècle comme métropolitains. Il est bien 
peu vraisemblable que ce titre, devenu purement honorifique, leur ait été 
rendu au vii« siècle. 

1. Charte iVIhbo de Toura {Diplom., II, 322). 

2. L(KNiNG {Geschichle des deutacheii KircfienrechlSy II, 217, 218) a 
montre qu'il y a eu des évoques dits métropolitains jusqu'au début da 
viii' sh>cle, mais il attache au fait que le métropolitain nous est encore 
signalé une importance qu'il n'a pas. Le titre seul parait dans les textes 
et nous croyons que les métro{)oiitaiiis n'ont pas ^^ardé autre chose. 

3. Adon, Clirotiicon (Stri/>/., II, 319). Avant d'entrer à Saint-Maurice, 
Willichaire. rapi)orle A<ion, a fait le voyage de Rome où il est entré en 
relations avec le pape Etienne II (752-757). D'autre part, le biographe de 
Gré<roire III :731-711) dit {Lib. Potitif., éd. Dichesne, I, 421) que ce 
pape a conféré le pallium à Willichaire et l'a constitué archevêque. Comme 
le remarque M^t Duchesne ([>. 125, n. 35 , Adon a dû confondre Etienne II 
avec (irt^goiro IH ot la concessinn du i)alliu[ii doit être rapportée au 
toinjjs du st'îjo'ir do Willi''liairo à Homo, sous \v pontificat non pas 
d'Èticnuo 11, mai< do r.réu'oire 111. La fuiie de Willichaire ne peut être 
rcculôe Jusqu'à rannot:75;^, car à cette dutc, Otiarlus Martel est mort depuis 
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années^ Lyon et Vienne n'ont plus d'évêque *. A la même 
époque, il semble que le siège de Rouen soit resté 
vacant^ plusieurs années. Rigobert, évêque de Reims, 
est expulsé par force ^. Un laïque, Milon, qui occupe 
déjà le siège de Trêves, reçoit Tévêché de Reims ^. Charles 
Martel donne à son neveu Hugues les Eglises de Paris, de 
Bayeux et de Rouen ^. D'anciennes métropoles n'ont plus 
d'évêques; des évêchés de diverses provinces sont entre les 
mêmes mains ; règles de discipline et liens canoniques 
sont brisés; il n'y a plus dans de telles conditions ni 
provinces ni métropoles. 

La vie de saint Euchaire d'Orléans nous fait assister au 
sacre d'un évêque en 717. L^hagiographe dit simplement 
qu'on convoqua les évêques des cités voisines ^. En 664, 

longtemps. Il est d'autre part inadmissible que Grégoire III aitexpédié le 
pallium à Willichaire et l'ait constitué archevêque au temps où il séjournait 
encore à Vienne. Ce serait à cette heure un fait insolite et inexplicable 
que le pape ait voulu donner aux évoques francs un archevêque. Kn 741, 
saint Boniface écrit à Zacharie {Ëpist., 50, éd. Dî'mmler, 299), que les 
Francs, depuis quatre-vingts ans, n*ont pas eu d'archevêque. C'est donc 
quand Willichaire, fuyant son Église dévastée, est venu à Rome, que 
Grégoire III lui a, comme compensation, accordé Thonneur du pallium et 
du titre d'archevêque. En Gaule, il semble bien qu'on n'en ait rien su, 
car les sources franques (Adon, Ctironicon, Script., II, 319; Chron. 
Lauresh,, Script., XXI, 343; Séries episc. Vienn., Script., XXIV, 814; 
Fragmentum Ctironici Viennensis, i6td.,p.818) ne lui donnent jamais ce 
titre et Boniface écrivant, après s'être renseigné sur l'état de cette Église, 
dit qu'elle n'a pas eu, de mémoire d'homme, d'archevêque. 

1. Adon, t6td. : « Vastata et dissipata Viennensis et Lugdunensis pro- 
▼incia, aliquot annis sine episcopis utcaque ecclesia fuit. » 

2. Cf. Gallia christiana, XI, 18. 

3. Hadrien I", Lettre à Tilpin de Reims, citée par Flodoaru, Hist. 
Rem. Ecct., Il, 13 {Script., XIII, 461). — Hincmar, Lettre à Hincmar de 
Laon (MiGNE, CXXVI, 516). 

4. Flodoard, II, 12 {Script., XIII, 460). Cf. Lettre d'Hadrien {Ibid., 
II. 18. p. 461), Gesia Treccr. 24 {Script., VIII, 161). 

5. Geêta abb. Fontell. {Script., II, 280). 

6. Vita Eucherii (20 février) : « Tune episcopis vicinarum civiialum 
accersitis, omnis plebs urbana ad ejus ordinationem convenit. » \Acta, 
Sanct. Février, 111, 221). Le te.^te déchargé d'interpolations posiêneures 
est du viii* siècle. LŒMN(i (II, 218i estime que le s&cvv a (Hé rélébie par 
les évêques de la province de Sens. C'est possible, mais le texte ne le 
dit pas. 
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raconte Bède ^^ le prêtre anglo-saxon Wilfrid est envoyé 
par le roi Aechsfrid au roi des Gaules avec prière d'en faire 
un évê(|ue. Le roi ne s'adresse pas à un métropolitain, 
mais à Agilberct^ évcque de Paris ^. C'est au palais de 
Gompiègne, dans Tancienne province de Reims^ que cet 
évéque, dont les prédécesseurs appartenaient à la province 
deSens^ remplit la fonction du sacre réservée jadis au métro- 
politain 'K Dans la première moitié du vui® siècle^ le 
métropolitain de Tours, s'il faut en croire les Actes des 
évoques du Mans, aurait refusé de sacrer Gauziolen, l'évêque 
indûment désigné par le comte Roger. Gelui-ci corrompit 
l'évêque de Rouen qui consentit à ordonner son candidat *. 
Quelques années plus tard^ Pépin ayant appris que 
Gauziolen avait été établi en violation des règles, fit sacrer 
llerlemond dans la métropole de Cologne ^. De Tinvitation 
qui aurait été au préalable adressée par le comte au métro- 
politain de Tours, on ne conclura pas au maintien à cette 
date de l'organisation provinciale, en s'autorisant d'un 

1. Ilist. eccles., III, 28, éd. Plummer, I, 194. 

S. Le choix d'Agilberct s'explique par son long séjour en Bretagne où 
il a occupé un siège épiscopal(BÈDE, Hist. ecc/e.s., III,7,éd. Plummer. 1,140). 
Il montre qu'on a cessé de croire qu'un métropolitain puisse seul présider 
le sacre d'un évèque. 

3. Kn 692, cependant, Berctuald est sacré archevêque de Cantorbéry par 
Goduin de Lyon (Bède, V, 8, éd. Plummer, I, 295). Ce choix, dû à l'ini- 
tiative du clerg-é anglo-saxon, peut s'expliquer par les rapports traditionnels 
qui existent entre l'Eglise de Bretagne et l'Église de Lyon. Le premier 
évèque des Anglo-Saxons a été ordonné par Etherius. évèque de Lyt>n. 
\C(. DrrHESNE, Fautes épisc, I, làs. Bède croit à tort qu'il était évèque 
d'Arles», (loduin a re^u et gardé longtemps près de lui \Vilfrid, aa coars 
de son voyage à Rome. (Bede. 111, 20. éd. Plimmer, L 182 ; \'ie de taint 
Wilfnti, 5. 6. M.\BiLLnN. Acta S. O. S. Ben., sac. IV, P. L p. 638). 
Bki>e. I. 27 : IV. 1. éd. Plimmer, I. 4S. 202 qualifie IVvèque d'Arles comme 
celui de Lyon du ntro d'archevêque, litre inconnu en Gaule mais porté 
depuis loni:î»^'iips par révoque de Caniorbèry. .\«s-'/ mal renseigné sur 
IVlai de rK;:li-e des GaiiKs, il imai^ine que la hierarcî.ie y est établie 
comme en Ansrleîerre. On peut oonoluro que Bôde croit à ia persistance 
du pouvoir .les îî:eTop".:Tain< en Gaul- . ii:ais la mèir.v^.re qu'en garde 
l'Kglise arig!o->a\oDno, oi cere in-f.Tuti-. est i-uissanN. ni- i-rouve pas 
que la tr.til \\:>u > rv. < i*. coiisvixee dans . F.*;. .se dt-s Oau.f>. 

4. .At\'»ii *i''^' '•'..': . 16 M\HîiL N. 1*'-:' "S .A fl.'t : i. Ill 229 
h. • In i:o;on.a lî.etroj o i -.v;ta*--. • It'Vi . 17. p. 2î^. 



RUINE DE l'organisation PROVINCIALE 27 

récit, composé au milieu du ix® siècle ^^ à une époque où les 
provinces ecclésiastiques sont restaurées et où on n'a pas 
ridée qu'elles aient jamais disparu ^. Mais retenons ce 
fait dont le souvenir s'était conservé dans l'Eglise du 
Mans: l'évêque du Mans qui, au ix® siècle, est sacré régu- 
lièrement par le métropolitain de Tours, n'était pas 
nécessairement au vni® ordonné par celui-ci ; Gauziolen 
a été consacré par l'évoque de Rouen et Herlemond a 
été sacrée Cologne. La lettre adressée plus tard à l'évêque 
de Reims Tilpin par le pape Hadrien, nous apprend 
qu'après l'expulsion de Rigobert, les évêchés de la province 
de Reims n'avaient plus de relations avec leur métropole 
d'antan ; les clercs et les évoques allaient se faire ordonner 
par d'autres métropolitains où bon leur semblait^. La 
province ecclésiastique a si complètement disparu, que 
les réformateurs ne parviendront pas avant un demi-siècle 
à en retrouver les limites. 

Lorsque Pépin et Garloman succèdent à Charles Martel, 
peut-être le titre de métropolitain est-il encore donné 
comme marque d'honneur aux évêques des anciennes 
métropoles *, peut-être leur demandcrt-on de préférence 
de consacrer les nouveaux évêques ^. Mais il n'y a plus 

1. Entre 850 et 85&, d'après J. Havet, Questions mérovingiennes, Les 
Actes des évêques du Mans (Bibliothèque de Vécole des chartes, 1893, 
p. 682). 

2. « Le comte savait en effet, ajoute le narrateur, que l'évêque de Tours 
D6 devait pas ordonner un évêque en violation des règles et contre la 
volonté da roi. » {Ibid.). Il est bien difficile d'admettre qu'au temps de 
Charles Martel un évêque de Tours se soit préoccupé d'assurer la liberté 
de l'élection contre le gré d'un favori du maire du palais et ait voulu 
faire respecter la volonté royale! dans le choix de Tévéque. L'auteur des 
Actus a dans Tesprit ce qui se passe au temps de Charles le Chauve et 
explique, comme il peut, la singularité du fait. 

3. Lettre citée par Flodgard, Ilist. Hem. Eccl.y H, 13 (Scri/j/., XIII, 
461). 

4. Cf. plaa haut, p. 23. L'office disparu, le nom devient un titre. 

5. Les passages cités des Aclus episcopcrum Cenomanensium et de 
la lettre d'Hadrien entraîneraient cette conclusion, si ces textes apparte- 
naient à l'époque de Charles Martel. Mais ils nous représentent seulement 
la version qui se forme lorsqu'on cesse de se rendre compte exactement de 
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d'organisation provinciale, plus de synode, plus de métro- 
politain pourvu d'une juridiction dans un ressort déter- 
miné. Saint Boniface peut écrire, sans exagération *, au 
pape Zacharie, que depuis plus de quatre-vingts ans, il 
n'y a pas eu de synode dans l'Eglise franque, et ajouter avec 
le sens très précis attaché par lui à un terme à peu près 
inconnu. en Gaule, que pendant tout ce temps, les Francs 
n'ont pas eu (ï archevêque ^. 

la situation faite à l'épiscopat sous Charles Martel. On constate que lot 
évèques n'étaient pas ordonnés alors par leur métropolitain, on suppose 
qu'ils l'ont été par les métropolitains voisins. (Cf. la lettre d*Hadrien, qui 
puise sans doute ses informations dans une relation qui lui aura été 
adressée de Reims). En tout cas, le sacre n'est plus le privilège du propre 
métropolitain de la province, ce qui marque suffisamment la rupture des 
liens canoniques. 

1. Lœning (II, 220) accuse Boniface d'exagération, et rappelle les textes 
qui nous signalent encore au début du vin* siècle des métropolitaÎD*. 
Nous croyons que la persistance est dans les titres et non dans les fonc- 
tions. D'ailleurs saint Boniface ne dit pas qu'il n'y a plus de métropolitains 
depuis quatre-vingts ans passés, mais que les Francs, pendant cette longue 
période, n'ont pas eu d'archevêque, ce qui est très différent. 

2. Epts/., 50, éd. Di mmler) : « Franci enim, ut seniores dicunt, plus 
quam per tempus octuginta annorum synodum non fecerunt, nec archie- 
piscopnm habuerunt. » {Epist. merow, aevi, I, 299). Ce titre d'archevêque 
mérite attention : Bède n'en emploie pas d'autre pour désigner Tévéque 
de Cantorbéry et l'accoMe par analogie aux métropolitains étrangers. 
Boniface est fidèle à un usage anglo-saxon. Le titre d'archevêque n'est pas 
à l'origine réservé à une catégorie déterminée d'évèques (Hinschius, Da* 
Kirchenrecht, 11,6). Au concile d'Ephèse, il est accordé comme spéciale 
marque d'honneur à l'évéque de Rome (Mansi, IV, 1124) et à Cyrille 
d'Alexandrie (IV, 1148, 1164). Flavien de Jérusalem reçoit le même titre 
à Chalcédoine (Mansi, VI, 730), ainsi qu'Anatolius (VI, 1038). Le titre 
devient commun en Orient à la tin du v' siècle aux métropolitains de 
tout rang*. En Occident il est encore presque inconnu à cette date. 
Isidore de Séville {I^iber Elymolog.y VII, 12) donne aux archevêques 
un rang intermédiaire entre le patriarche et le métropolitain : « Ordo 
episcoporuin quadripartitus est, id est in patriarchi?, archiepiscopis, 
metropolitanis, episcopis. » (Migne, P. L. LXXXII, 290). Il semble 
qu'il tienne pour archevêques les vicaires du Saint-Siège ; il assimile 
sans doute au»si les archevôqucs aux métropolitains exarques du concile 
de Constantinople : n archiepiscopup, id est summus cpiscoporum, tenet 
enim vicem apostoiicam et pra'sidtH tam metropolitanis quam caeteris 
episcopis » [loc. cil.), l.es papes ne dési^'neni pas cependant leurs 
vicaires de ce litre ; il n'est donnt* ni à Pairoclie ni à Sapaudus d'Arles. 
(in^jK'oire !•' (trand le donne quelquefois a .Janvier, évéquo de CagUarî 
{Heq., éd. Hartmann, I, (0. 62), une fois à l'évèqno d<» 'l'hessaloniqae 
(IX, 196), a l évoque de ^>alune {111, b, de Coiinlhe (I, 26), de Havenqe 



LES FRANCS n'oNT PAS d'aRCIIEVÉQUE 29 

iVIII, 36), etc. Ce n'est qa'uD superlatif flatteur pour ses correspondants. 
Qréj^oire ne donne pas ce titre à l'évêque dont il fait son vicaire et à qui 
il envoie le palliuin (Cf. les lettres relatives au vicariat de Virgile d'Arles, 
y, 58, 59, 60>. Dans le Liber Diurnus composé, à la fin du vu* ou au 
commencement du viii* siècle (éd. de Rozière, p. XXI), le titre n'est 
attribué qu'à Varctievéque de Ravenne (1, 9 et XLl), en raison de sa haute 
situation d'évèque de la résidence de l'exarque (éd. de Rozière, 13 et 118; 
éd. SiCKBL, 2 et 55). Nous verrons qu'au milieu du viir siècle, à Rome*, 
l'idée que l'octroi du pallium fait un archevêque est devenue courante. 
En Oaale, l'expression est inconnue comme désignant un pouvoir 
régulier. La version donnée par les grandes collections de conciles du 
6* canon du II* concile de Màcon (583) « ut archiepiscopus missas sine pallio 
dicere prsesumat » est fautive. C'est « episcopus » qu'il faut lire. Cf. 
Maassen, Conc. aevi merov., 157 et Lœning, II, 34, n. 1. On retrouve, 
il est vrai, le terme d' « archiepiscopus rt désignant les métropolitains dei» 
Oaules dans une lettre des évèques d'Istrie à l'empereur Maurice en 591 
(Mansi, X, 466), mais ces évoques désignent les métropolitains francs 
d'an nom en usage en Orient. Pour une raison semblable, Bède les 
appelle des archevêques (Cf. plus haut, p. 26, n. 3). Une lettre de l'abbé 
de Saint-Jean de Réomé donne ce titre à Nicétius dç Trêves {Uist, de 
France, IV, 67). Rencontré isolément, il ne prouve rien de plus que le 
qualificatif d' « archisacerdos », donné par Portunat au métropolitain 
de Trêves (éd. Léo, Auct. anliqutss., IV, 291). C'est une formule 
respectueuse imaginée par un correspondant en quête d'expressions 
recherchées; il n'y attache pas Tidée d'un pouvoir supérieur. (Cf. 
Lœning, II, 34, 95). 



CHAPITRE DEUXIEME 



LA RÉFORME DE SAINT BONIFAGE ET DE PEPIN ET l'iNSTITUTION 



DES ARCHEVEQUES 



Les héritiers de Charles Martel sentirent la nécessité 
d'une réforme sitôt qu'ils eurent en main le pouvoir (741 )• 
Les idées religieuses avaient grande prise sur leur esprit. 
Elles devaient conduire Carloman au cloître ^ Dans Tâme 
plus virile de Pépin, elles s'accordaient avec des vues 
politiques, l'amour de l'ordre, le goût de l'autorité ^. Ges 
dispositions devaient leur rendre plus choquant l'état de 
l'Eglise franque. Ce n'était pas chez elle que les princes 
des Francs pouvaient chercher le noyau et les agents 
d'une réforme. Des les premiers mois de 742, Carloman 
demandait à l'apôtre des Germains^ Boniface, d'en être 
l'âme '\ Le choix (je l'ouvrier nous donne sur la direction 
de l'entreprise des indications qu'il importe de recueillir. 

1. Annales Laurissenses {Regii), 746 {Script. 1, 136), Liber Pontificali»» 
Zacharias, éd. Duchksne, 1, 433. 

2. Hahn {JahrbiXcher des frœnkischen Reichs)^ montre en une formait 
heureuse comment la réforme de l'Église se lie à la politique de Pépin : 
« Die feste Kirchenverfassuny^ ward cin Vorbild fiir den Staat. » (p. 25). 

3 Boniface (Saint). Epist., 50: a Carlomannus, dux Franconim, me 
arcessitum ad se rogavit ut in parte regni Francorum quse in sua est 
potestate. synodum cepere cony^reg&re. » (éd. Di .mmler> Epist, merow* 
aevi, I. Î^J9;. 



INFLUENCE DES IDEES ANGLO-SAXONNES 31 

Nous soupçonnons qu'à son service^ Boniface apporte 
des idées, une expérience, qui ne lui sont pas exclusive- 
ment personnelles, qui sont celles de son Eglise d'origine. 
Il estimera sans doute ne pouvoir mieux remplir sa tache 
qu'en appliquant les règles de sa propre Eglise à celle qu'il 
entreprend de réformer, non sans tenir compte toutefois 
des traditions les mieux affermies en Gaule. Lorsque 
Boniface se représente une Eglise fervente, disciplinée et 
fortement organisée, n'est-ce pas TEglise d'Angleterre qui 
surgit devant ses yeux ? Vraisemblablement il s'essayera 
à reproduire ce modèle. 

Une organisation simple mais puissante est le caractère 
de l'Eglise anglo-saxonne de ce temps. Elle se résume 
en deux traits. Cette Eglise était soumise à un archevêque. 
Cet archevêque était le délégué du pontife romain. 

L'évoque du siège de Cantorbéry est dit dans les textes 
du vii^ et du VIII® siècle l'évêque des Angles \ l'archevêque 
de l'île de Bretagne ^, le métropolitain de toute l'Eglise 
anglo-saxonne ^. Lorsque Théodore est envoyé par le pape, 

1. Augustin est ordonné comme « archiepiscopus genti Anglorum » 
(Brds, Hist. eccle$.f 1, 27, éd. Plummer, I, 48). — Jean VIII donnera plus 
tard le même titre à l'archevêque de Cantorbéry (Jaffé, 3125). 

2. Augustin est dit « Brittaniarum archiepiscopus » (Bède, II, 3, éd. 
Plummsr, I, 85) Berchwald « Reverendissimus archiepiscopus Britannise » 
{Concilium hecainceldense, Mansi, XII, 89) « Binhwaldus Britannia.* 
archiepiscopus » {Conciliufn Bergtiamstedœt Mansi, XII, 111). 

3. Boniface V, Lettre a Juste : « in Dorobernia civitate, metropo- 
litaous totius Britannise locus habeatur. » (Jaffé, 2007. Mansi, X, 554;. Au 
Tii* et jusqu'au milieu du vin* siècle,- Tévéque de Cantorbéry n'est ni ce 
que plus tard en Occident on appellera un primat, ni ce qu'est l'exarque 
dans rÉglise d'Orient, mais il est en fait, au moins ordinairement, le seul 
métropolitain de toute la Bretagne. Grégoire le Grand avait ordonné, il est 
vrai, à Augustin d'établir à York un autre métropolitain (Ueg. XI, 39, 
éd. Habtman, II, 312), mais Torganisation de l'Eglise nouvelle ne s'est pas 
développée aussi vite que le souhaitait le pape et on ne voit pas qu'Au^^ustin 
ait rempli nés intentions. Ce n'est qu'en 625 que Paulin, premier évoque 
d'York, est consacré par l'archevêque Juste (Bëde, II, 9, éd. PLi'aiMER,I,98). 
A la mort de Juste nous voyons Paulin ordonner à Cantorbéry Tarchevèque 
Honorius, conformément au régiemeiit de Grégoire le Grand (Bède, II, 16, 
p. 117; 18, p. 120). Le pape Honorius en reproduit la teneur dans la lettre 
qu'il adresse au nouvel archevêque (Jakfe, 20::^). Cependant Paulin ne 
peut se maintenir sur le siège d'York (Bède, 11, 20, p. 125). — Un peu plus 
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en OCg, prendre possession du siège d'Augustin^ toute 
l'Eglise des Angles se soumet à son obédience. Il entre- 
prend de parcourir Tile entière^ impose à toutes les Eglises 
la date romaine de la Pâque^ réforme à son gré leurs 
usages, sans rencontrer la moindre opposition '. Les 
chroniqueurs et les hagiographes francs^ lorsqu'ils parlent 
de l'institution d'un évéque, ne manquent pas de dire que 
le roi lui a donné son siège et taisent le plus souvent le 
rôle joué par le métropolitain ^. La formule de Bède est 
courte et toujours la même : rarchevêqae a ordonné tel 
évéque à la place du défunt ^. D'ordinaire le nom du roi 
n'est pas prononcé ^. Théodore^ non seulement consacre 

tard, un autre évéque d'York, Wilfrid, nous est signalé. En 678, il est 
citasse par le roi Ecgfrid et probablement de connivence avec l'archevêque 
Théodore qui s'empresse de démembrer le diocèse d York (Bède, IV, 12, 
p. 229).\Vilfrid va plaider sa cause à Home devant le synode romain de 680. 
D'après la version de Guillaume de Malmesbury [De gostis ponlificum 
Anglorum, III, 100, éd. Hamilton, 229) le synode lui aurait donné raisoo. 
Les acte» du concile (Mansi, XI, 179) parlent en termes généraux d*an 
dissentiment entre l'archevêque Théodore et les autres évéques de sa pro- 
viuce ; on s'y occupe d'affermir son autorité. Wilfrid ne put remonter sur 
son siège. Le continuateur de Bédé nous dit expressément qu'Kcbert est 
le premier évéque d'York, après Paulin, dont la dignité archiépiscopale ait 
été confirmée : « accepto ab apostolica sede pallio, primus post Paulinam 
in archiepiscopatum contlrmatus est » (anno 735, éd. Flummer, 361). Kn 7i5. 
le pouvoir archiépiscopal n'a pas changé en Bretagne, il n'y a eu qu'on 
archevè<iue de plus, chargé de la surveillance des régions septentrionales. 

1. BÈDE, Hiêt. eccles., IV, S: « Moxque peragrata insula tota, quaqua- 
versum Anglorum gentes morabantur, nam et libentissime ab omnibat 
suscipiebatur at(}ue audiebatur, rectum vivendi ordinem, ritum celebrandi 
Pascha* canonicum... disseminabat. » (éd. Plimmbr, 1,204). 

2. Grégoire de Toirs, VIII, :i9 : « rege elegente » (éd. Arndt, S&S), 

IV, b < rege opitulante » (p. 141; ; IX, 23 « cum consensu civium regalia 
decri'vit aucioritas tien sarerdoterii » (p. 380 . Cf. Flstel de Coulangbs, 
Lu monarcfiie frunque, 51H. 

3. Bi-:DK, IV, 3 : « In cuius locum ordinavit Theodorus Uynfridam 
• p. 31iii ; IV, 5 : « Kpiscopus, Tlieudoro ordinante, factus est » 'p. 217}; 

V. 8 : li<»rciu.'il(l : • inter iiiiillos quos onlinavit, eliam Gobuiundo... 
«lofuïKlt), Toliiaiii pn) illo cunsi'crjivit ■ ip. 1*95); V, 23: » Kpiscopatas 
olli(*uiiii, B«*iolija!do archit fiis<'t»iio con-'Ccraïili', susccpii • (p. 319>; IV, 3: 
' MtTcioruiii rt'x, ruiii... sibi quuqin* suisqiio a Th«M)(l(.»ro «'pi^cupum daii 
pel«r«i, non i-is noviirn Nuluit rrii»*odoru>) oniinare opiscopuiii » (p. 2»)6). 
Cf. il. 11, eO; III, 11; IV, V^. 

4. il y a <les ex>Miiples d'institution des (évoques par le roi |1I1, 7) ; ils 
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les évoques^ mais érige de nouveaux sièges en démem- 
brant les diocèses ^ Un évêque lui a désobéi, il le dépose 
de sa propre autorité et consacre un autre évêque en sa 
place ^. Sur l'ordre de leur archevêque, les évêques vont 
remplir des missions lointaines. L'évêque de Hrofa périt 
dans les eaux de la Méditerranée en s'acquittant du mandat 
que lui a confié Tarchevêque Juste *. Le pouvoir de l'arche- 
vêque est discrétionnaire et l'évêque injustement malmené 
par lui n'ose en appeler à la seule juridiction qui soit 
supérieure à la sienne, à l'autorité du pontife romain, 
parce que l'archevêque est l'envoyé de Saint-Pierre *. 

L'évêque de Cantorbéry est en effet le perpétuel repré- 
sentant de l'évêque de Home. Augustin, le premier évêque 
des Angles, a pris possession de l'ile au nom de Grégoire. 
C'est aussi du pape que ses successeurs reçoivent leur 
juridiction sur l'île entière ^. Le pouvoir d'ordonner des 
évêques leur est expressément conféré par lui ®. Us réunis- 
se rapportent à la période de décadence qui précède Tarrivôe de Théodore. 
Quelquefois l'archevêque et le roi ont promu d*un commun accord au 
siège épiscopal. Paulin d'York, chassé de son siège, prend en main 
l'administration de TlÔglise de Hrofa a invitatione Honorii antistitis et 
Eadbaldi régis » (Bède, II, 20). 

1. BÈDE, IV, 12 (p. 229). La plainte de Wilfrid au synode de Rom^^ est 
bien significative : « in meo episcopatu très episcopi promoti sunt. Quid 
acciderit ut Theodorns sanctissimus archiepiscopus, me superstite, absque 
eonsensn cnjuslibet episcopi, très sua auctoritate ordinaret episcopos ». 
(QuiLLÂUME DE Malmesbury, De gesiis ponlif. Angl., III, 106, éd. 
Hamilton, 228). 

2. BÈDE, IV, 6 : a Per meritum cujusdam inobedientise, Theodorus 
archiepiscopus deposuit eum de episcopatu... et in loco ejus ordinavit 
episcopum Sexwulfum » (p. 218). Cf. IV, 2 (p. 205). 

3. BÈDE, II, 20 (p. 126). 

4. Ainsi s'exprime Wilfrid au synode romain de 680 : « quem quidem 
(Theodorum), eo quod ab bac apostolicse summitatis sede directus est, 
accusare nonaudeo» {Degestis pontif.Angl., III, 100, éd. Hamilton, 228). 

5. BoNiFACE V, Lettre à Juste : « In Dorobernia civitate semper in 
posterum metropolitanus totius Britanniëe locus habeatur, omnesque pro- 
vinciseregni Anglorum prœfati loci metropolitanœ Kcclesloc subjiciantur» 
(Mansi, X, 554). Une lettre du pape Honorius à l'archevêque Honorius dit 
expressément: tTua> jurisdictioni subjici pnecepimus omnes Kcclesias 
Anglise etregiones » (Jaffê, 2021), mais son authenticité est suspecte. 

6. Grégoire le Grand, Lettre à Augiistiiu Reg., XI, 39: «per loca 
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seul des conciles généraux de toute TAngleterre, en vertu 
de l'autorité du sièçe apostolique ^ Ils reçoivent de 
Rome des instructions, le pape et son délégué sont en 
correspondance incessante ^. Dans la pensée des papes^ il 
n'appartient qu'à eux seuls d'ordonner Tarchevêque de 
Bretagne : la longueur du voyage est la seule raison 
qui les décide à permettre que le sacre des archevêques 
de Cantorbéry soit célébré en Angleterre^. Encore 
un prestige particulier s'attache-t-il à la personne de 
l'évoque arrivé droit de Rome. En 667^ les rois de 
Northumberland et de Kent, soucieux de pourvoir à 
la vacance du siège de Gantorbéry, envoient au pape un 
prêtre breton, en demandant pour lui l'ordination épis- 
copale. Le candidat succombe à Rome à une fièvre 
maligne. Le pape n'hésite pas à choisir dans une abbaye 
de Rome pour l'envoyer aux Anglo-Saxons un autre 
évêque, Théodore ^. Celui-ci est accueilli avec respect et 
reconnu sans protestation ; aucun archevêque n'a été obéi 
comme ce moine grec *". Les archevêques de Bretagne 

siogula daodecim episcopos ordines qui tuse subjaceant ditioni • (éd. 
Hartmann, II, 312l. L'évéque de Hrofa, Juste, devenu archevêque à la mort 
de Mollitus, consacre pour TÉglise qu'il quitte un nouvel évèque : « data 
sibi ordinandi epijcopos auctoritate a pontifice Bonifacio.» (Bède, II, 8, 
p. 95i. Boniface lui envoie le pailium < concedentes etiam tibi ordinationes 
episcoporum » (loc. cit.) — Wighard est envoyé en 667 à Rome par le roi 
de Kent : a quatenus accepto ipse gradu archiepiscopatus, catholicos per 
omiicni Britanniam Kcclesiis Anglorum ordinare posset antistitea » (BÈDE, 
III, 29, I). 1%;. 

1. Au concile de Rome, réuni pour examiner la plainte de Wilfrîd d'York, 
les évoques demandent au pape : « ut ipse pra^dictus Theodorua illis in 
parti bus, ex tua sacrosancta auctoriiate et nostra synodali unanimitatê, 
universale conciliuin ajjgreget.» iMansi, XI, 181). 

:*. Hkde. II, 1, 7, 8. 18; Jakké, 1998. 

3. IlnNnRus, Lo.tlrti à Edwin : « pro tantarum provinciamm spatiis 
qu:>' ioier nos ot vos esse" nosountur sumus invitati concedere.» (MlONl, 
LXXX, m . <'f. L('tlr(> n Ilonortus de Canlorbéry (col. 477); BÈDE, U, 
IS. p. v:(). 

I. i}j;i.K, IV, 1, p. ,:o-^. 

:>. 15Ki»K, 1\, 2 : « I>quc j)riiiiu8 eral in aroliiepiscopis, cui omnis Anglo* 
ruiii •'(•rli'Ma iiianus «laie runsentirel. o [\). 20-1,. 
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reçoivent de Rome le pallium *, marque de leur dig^nilé 
émînente. Cette distinction est considérée comme le signe 
de l'investiture pontificale ^. 

En quittant leur île pour évangéliser la Germanie, les 
Anglo-Saxons y transportent leurs habitudes et s'inspirent 
des règles de leur Eglise d'origine. La papauté fait parfois 
de ces zélés missionnaires des archevêques, semblables à 
ceux qu'elle a créés en Angleterre. Saint Willibrord ne 
commence ses missions en Frise qu'après avoir visité 
l'évoque de Rome et l'avoir prié de permettre et de bénir 
l'entreprise ^. En 696, Pépin l'envoie à Rome demander la 
consécration épiscopale ^ II revient en Frise avec le titre 
d'archevêque, le pallium et l'autorité du siège apostolique ^. 
A peine entamée par la propagande chrétienne, la Frise 
est pourvue, comme l'Angleterre, d'un archevêque institué 
par le pape. 

Boniface ne procède pas autrement que son maître 
Willibrord. 11 l'a quitté pour ouvrir au christianisme sur 
un autre point, une nouvelle voie d'accès vers les pays 
germains. Nous le trouvons auprès du pape qui lui donne 

1. BEDE, II, 18. Jaffê, 1829, 2019, 2020, 2096. Sur Torigine da palliam, 
la forme, la nature de cet insigne, la signification qu'il a revêtu d'une 
sorte de symbolique transmission des pouvoirs de Pierre, cf. Duchesne, 
Origines du culte chrétien, 370 ; Liber diurnus, éd. Sickel, form. 47, 
p. 38, éd. RoziÈRE, form. 44, p. 85. 

2. Le texte le plus clair se rapporte à l'établissement définitif d'un 
archevêque à York « Ecgbertus, accepto ab apostolica sede pallio, in 
archiepiscopatum confirmatus est. » (Continuateur de Bède, anno 735, 
p. 361). Les textes mettent presque toujours en rapport Tenvoi du pallium 
et la concession du pouvoir d'ordonner (Cf. plus haut, p. 33, n. 6). En 802, 
Léon III écrira à Athelard, archevêque de Cantorbéry : « Gregorius ordi- 
navit beato Augustino archiepiscopo sincello suo subjectas fore in œvum 
(Ecclesias), per sacrum pallii usum. » (Mansi, XIII, 985). 

3. BiDK, V, 11, p. 301. 

4. Ibid. • Misit Pippinus postulans ut eidem Frisonum genti archie- 
piscopus ordinaretur b (p. 302). Pépin, dans le récit de Bède, se comporte 
à la façon d'un roi anglo-saxon. 

5. Alcui.n, Vita sancli Willibrordi. < More apostolico ordinavit 

archiep4scopum . . . , sancto pallio confirmavit. Acceptaque apostolicse 

auctoritatisbenedictione ad... Francorum ducem régressas est.» (Mabili.on, 
Acta S. O. S. Ben., smc. III, P. 1, p. 566). 
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raulorisalion de partir pour visiter les peuples inconnus 
de Germanie ^ A son second voyage à Rome^ il est sacré 
évtlque et proie entre les mains de Grégoire II un serment 
d'obéissance absolue au siège de Pierre ^. Désormais^ c'est 
en qualité de vicaire et d'envoyé de Saint-Pierre qu'il exerce 
son apostolat 'K En 782, Grégoire III lui envoie le pallium : 
du même coup, il fait de Boniface un archevêque et lui 
conftre le pouvoir d'ordonner des évoques *. Boniface est 
archevêque de Germanie, comme aux yeux de Bède^ 
Augustin fut jadis archevêque de Bretagne. 

Dans rÉglise romaine désormais et partout où^ comme 
chez les Anglo-Saxons, prévaut son esprit, on estime que 
l'octroi du pallium à un évéque en fait un prélat d'un 
ordre supérieur^ celui qui crée les autres évéques, et leur 
commande au nom du siège apostolique : l'archevêque. 
Le même pape qui par le pallium établit Boniface arche- 
vêque, a gratifié de cet insigne Willichaire de Vienne, 
réfugié à Rome. Le biographe romain qui rapporte la 
faveur accordée à l'évêque franc par (irégoire III, ajoute 
qu'il en a fait ainsi un archevêque ''. Il s'agit [)Ourtant 
d'un évêque (jui a renoncé à son siège et (jui n'exercera 
vraisemblablement aucune autorité en Gaule ^* ; mais le 
clerc romain qui ignore la situation des Kglises franques. 
a donné à l'octroi du pallium sa signification ordinaire. 

1. WiLLiBAi.i), VilH S. iiiniif.'itii: c juxta maniatiim apustolica? sodin ». 
(SV-ri/;/., 11,310». (7. Lavissk, La cuiiquclr d(f la (jennaiiie pur l'Égliie 
romaine, (fit^vut* des deux mondes, 1887, II, 88G». 

2. Efiifit., U), Honifutii jnranifntnnx (♦'•d. Di mmlkk, 2G5). 

3. (ir6>:oire II lui ôcril <mi 726: •< I>eus qui te in illia re/^j^ionibus vice 
nostra ex apostolica aurtorilato per^ere fecit » (S. lUnnf. epist., 26, 
p. :l77|. Wkyl >l)n' lirziefiuntjm d'» /*.i/>«///iui/iK, etc., 8:î et 83), a réuni 
tous Itvs text»**» coin'ornanl le vicariat <.'xercé par saint lioniface. 

4. /!•'/>!«/., *i8 . " Hinc jure tibi «acii pallii «liroxirnu'» inunuH. atquc inter 
arrliit*pi8ropo8 unus. 1)»'0 aurton*. pr.'«''epniius ut cen:«eans... Kx vi|^ore 
apostulicî»* sedis d»*lK'a8 ordinare l'piscopos •• (p. L'7y). Cf. Wii.lidald. 
Vita »S. lionifafii, SirtpL, 11. 31:». 

Ti. l.ibar l*onlifir:ilis : « a^^•lli••pl^*copurll •miiii essr constiluit. •• «t>d. 
1)1 « HK>NK, I, L'I;. 

G. (*f. plus haut, p. lM. nol«^ 3. 
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Que le palfium fait un archevêque, c'est, au viii* siècle, 
une idée romaine et anglo-saxonne. 

Nous sommes renseignés sur les habitudes d'esprit de 
Boniface et sur la conception que, d'accord avec le siège 
romain, il s'est fait de l'organisation d'une Eglise. Au-dessus 
des évoques, un Anglo-Saxon voit nécessairement un 
archevêque. Ce créateur et surveillant de l'épiscopat est 
le mandataire du pape. 

On comprend l'étonnement de Boniface, lorsque, invité 
par Carloman à réunir un synode dans ses Etats, il s'est 
enquis de la situation de l'Eglise franque. Il a remarqué 
aussitôt qu'elle ne tient pas de synodes et qu'elle n'a pas 
d'archevêque *. Le désordre dont elle souffre s'explique 
par le fait qu'il en est ainsi depuis plus de quatre-vingts 
ans. 



II 



La première pensée de Boniface est de demander à 
Rome des instructions. Il ne se dévouera à cette tache que 
sur l'ordre du pontife ^. Il comprend si peu qu'on puisse 
entreprendre une réforme sans l'appui du pape, qu'il se 

1. Epist., 50 : « Franci enim ... plus quam per tempus octuf^inta anno- 
rum , synodum non fecerunt nec archiepiscopum habuerunt. » (éd. 
DuMMLER, 299). Boniface ne dit pas que dans les Gaules les archevêques 
ont disparu, mais que les Francs n'ont pas été, de mémoire d'homme, 
soumis à un archevêque. Un archevêque est, à ses yeux, différent de ce 
qu'étaient les métropolitains de la Gaule mérovingienne. On comprend 
que ceux qui si^^naient la charte d'Ibbo, en 721, ne pouvaient faire âgure 
à côté de l'archevêque métropolitain de Cantorbéry. Ce n'est pas leur 
disparition que signale Boniface. il remarque simplement l'absence d'un 
archevêque et il entend par archevêque, le dépositaire d*une autorité 
effective sur tout l'épiscopat. 

2. Epiêl., 50: < Consilium etprîoceptum vestriu auctoritatis, id est apos- 
tolicae sedis, habere et sapere debeo.... Si per verbum vestrum hoc 
negotium movere... debeo, prîucepium apostolica? sedis... priosto habere 
cupio. j» |éd. Di MMLER, 299). Parlant plus tard {Kpist., 78>, des synodes 
réunis par lui en 747, il exprime la même idée : - Cujus synodum oongre- 
S^uidam et hortandam, jussu pontificis romani et rogatu principum 
i'^rancorum . . . suscepi.» (p. 352). 



I 

I 
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fera pr(^senier au synode comme l'envoyé de Sainl-Pierre *. 
Le pape et son légal^ écrit Boniface à Zacharie, doivent 
tenir même langage aux évoques du concile. Si le synode 
envoie des députés au pape, que celui-ci prenne soin de 
mettre d'accord les réponses qu'il leur adressera avec 
celles qu'il aura suggérées déjà à Boniface, serviteur et 
légat du siège apostolique ^. 

1. Carloman le présente au concile germanique, comme « missus sancti 
Pétri. » (BoRETius, Capitularia, 1, 25). 

2. Episl., 50: «Quia servus et legatus apostolicao pedis esse dinoscor, 
unum sit verbum et meum hic et vestrum ibi, si continuât ad Jadicium 
auctoritatis vestrae ut pari ter misses direximus » (p. 300). Zacharie lai 

!< . répond (Epist., 51, p. 303) qu'il doit prendre part au synode et déposer les 

prêtres indignes en vertu de Tautorité apostolique. — Si on suit la chronologie 
i ordinairement admise, mais dont tous les points sont sujets à discussion, 

^ la lettre de Boniface à Zacharie serait de janvier mars 742 (Hauck, Kirchen- 

r geschichte Deutschlancis, I, 503, n. 1) ; le synode se serait réuni le 

i{ , 21 avril de la même année (HArcK, 504, n. 2); or, la réponse du pape 

est datée du 1" avril 743 et cette date ne saurait être changée (ibid,, 
!* p. 50^1, n. 4). Le synode aurait donc été tenu un an avant l'arrivée de la 

réponse pontificale. Il est inexplicable que le pape ait tardé plus d'un 
^ an à répondre à Boniface. Suivant Hauck {p. 504), l'importance de 

TatTaire lui aurait échappé. La lettre de Boniface présentait pourtant un 

tableau du désordre de l'Église frauque qui devait attirer l'attention du 

*■ pontife. Hauck ajoute que le pape adhérait à la coalition formée par 

Odilon contre les princes francs (p. 504, n. 1 ; p. 516 et 517). Mais l'entente 
de Zacharie avec Odilon est une simple hypothèse basée sur des faits peu 
probants (envoi d'un messager à Odilon, consécration par le pape d'un 
évèque pour TÉglise bavaroise). A supposer que le pape soutint le duc 
de Bavière, ce n'était pas une raison pour négliger la réforme de TÉglise 
franque, d'autant plus que Zacharie n'était pas consulté par Carloman 
. mais par son propre agent Boniface. Il est étrange qu'il ait tant tardé à 

envoyer des instructions à un homme qui avait toute sa confiance et avec 

qui il entretenait une active correspondance. La lettre de Boniface prouve 

t que son intention arrêtée était d'attendre les ordres du pontife. U n'a pu 

passer outro, après avoir écrit an pape qu'il n'entreprendra cette affaire 
que sur son ordre (per verbum vestrum). Le pape ignore absolument 
((uand il écrit, que le concile se soit déjà réuni, car il ordonne à Boniface 
d'y prendre part. Il faudrait donc admettre que Boniface, un an après la 
tenue du concile, n'en ait pas rendu compte au pape. Hauck ne s'en étonne 
pas, attendu qu'il s'agit d'un synode franc analogue aux conciles méro- 
vingiens et non d'un syno<ie convoqué par le vicaire du pape et sur son 
mandat (p. 50'!, n.^i. Mais Boniface a [>aru au concile en qualité de « missns 
, sancti l'etri » {K'irhnniuu (\iptl., 1. Horktii-s, 1, 25). Dévoué comme II Test 

au Saint-Si«''u:e, comment n'tnit il |ias fait part au pai)e de ce qu'il y a fait. 
La '-hronoio^Me pr(*sent«*e \y,ir Luois iZiir i.^lirom>lo(jie der auf die fr«n* 
kischf'ïi ^ynodoi des h. Ihmifalius beziujUchen Briefe), supprime 
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l^s décisions du concile germanique tenu en 74^ sont 
promulgpuées au nom de Carloman ^ Le maire du palais 
est fidèle à la tradition des rois mérovingiens. C'est lui 
qui convoque le concile ; il transforme ses décisions en 
capitulaires ^. Carloman assiste aux délibérations et 
décide que le synode annuel se tiendra en sa présence ^. 
Derrière lui il est facile pourtant d'apercevoir Boniface ; le 
missionnaire dicte aux évoques les conseils qu'ils donneront 
au prince et inspire chaque article du capitulaire s'il ne le 
rédige pas lui-même ^. La tradition de l'Eglise anglo- 
saxonne vient se combiner avec celle de l'Eglise franque. 
Le prince des Francs n'abdique pas le droit royal de com- 
mander à l'épiscopat, mais au concile germanique, il use 
de son autorité pour établir au-dessus des évêques un 
archevêque suivant le mode anglo-saxon et il choisit 
renvoyé du siège apostolique. Carloman^ de concert avec 
le synode réformateur a institué des évoques dans les cités 
et établi au-dessus d'eux comme archevêque, Boniface^ 
légat de Saint-Pierre ^. 

Il n'est question au concile germanique ni de métropo- 
litain ni de province. Plusieurs évêques d'anciennes 
métropoles, Gewilib de Mayence, Milon de Trêves n'ont 

difficultés. La lettre de Boniface aurait été écrite à l'automne de 742 (p. 9). 
Le pape, comme il est admis communément, répond le 1" avril 743 (p. 11). 
Le concile germanique se tient aussitôt après l'arrivée de la lettre ponti- 
ficale, le 21 avril {p. 9). 

1. Cf. Hahn, Jahrbiicher des frœnkischen Reichs (741-752), p. 34 et 35. 

2. Cf. Haucr, Kirchengeschichte Deulschlands, I, 506. 

3. Karlmanni Capitulare, 1 (Boretius, I, 25). 

4. Le capitulaire est daté de Tannée de l'Incarnation (Boretius. I. 24). 
Ce comput est très rare au viir siècle et Mansi (XII, 345) croit à une 
interpolation. Bède l'emploie continuellement. [Hist. eccles., à partir du 
ch. IV du I" livre). C'est un usage anglo-saxon introduit par Boniface. 
Le terme d'archevêque était également inconnu en Gaule, il est d'impor- 
tation anglo-saxonne. Celui de praofectus {Karlmanni Capit., 2, Boretus, 
I, 25), avec le sens de comte, n'est employé que par les Anglo-Saxons. 

5. Karlmanni Capit,, 1 : « Ordinavimus per civitates episcopos et cons- 
lituimus super eos archiepiscopum Bonifatium qui est missus «ancti 
Pétri. » (Boretius, I, 25). 
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pas répondu à l'appel ^ Les anciens compagnons de Charles 
Martel refusent de se prêter aux vues du réformateur. II 
serait prématuré de vouloir restaurer l'organisation de 
l'Eglise franque d'après l'ancien modèle. Les règles rela- 
tives au groupement provincial^ à la préséance du 
métropolitain, règles entièrement oubliées, à supposer 
qu'elles puissent revivre, seraient présentement impuis- 
santes à rétablir Tordre. Dans ces temps troublés, c'est un 
censeur armé d'une autorité personnelle, non pas un 
simple métropolitain semblable à ceux d'autrefois, mais 
un archevêque qui surveillera les évoques. 

Boniface n'est encore qu'un missionnaire, et n'a même 
pas de siège épiscopal. Au nom du pape, qui l'a fait son 
vicaire, il était déjà l'archevêque des régions où il prêchait 
rÉvangile ^\ comme Willibrord en Frise, comme Augustin, 
Théodore en Angleterre. Au concile germanique, Car- 
loman l'établit archevêque sur tous les évêques de ses 
htats. Aux Kglises créées au-delà du Rhin, dont Boniface 
avait déjà le soin, Carloman ajoute les anciens sièges que 
le partage de l'héritage de Charles lui attribuait. 11 confirme 
et il étend la juridiction de Boniface, sans songer à lui 
confier les fonctions et le siège d'un métropolitain. Boniface 
était par l'autorité du pape archevêque de Germanie', il 
devient, par la volonté du prince franc, l'archevêque des 
Etats de Carloman *. 

1. Le capitulairo nou» signale seulonient la présence des évéquei 
d Eich8te<lt, d»; Wurzboarj; «M do Buniburg institués par Boniface (/^ptaf., 
50, p. 299i, des évêques de Strasbourg'. deColojintf, et sans doute de l'évéque 
dX'trecht. Bhrkth s. Cn]nt., 1, :?!'. 

IL*. S. lionif. ej)ist., l'û (éd. I)i mmi.kh. 271i ; t'inst., M {]). 292l. 

3. Au synode roaiain <ie 7i5. Huuifact? est désigné sous le titre de : 
« Arohiepiscoy>u« provin<:ia» (^t'iinani.*»-. » iS. lionif. Cjnst., 59, éd. 

In MMLKU. '3U)\. 

1. Ilxii'K i/v frr'«^/M/*»sr/nr/i/»' îh'utsi hlniuis, I, 509,1. interprète autre- 
riM-nl l'ii'-t- d" <'.»r'<.rn;iii : Bouil'ait» portait d«»puis «lix ans doja le litre 
d'ar"lM\.'qu«' . (a:!t»iiian ctpfrniaul n «n «ait ih-n «'t rt'labiit air|K-v<*'que. 
Ia's fv»M|u<'s ij.- Tliur irj;:^»' (•! do Urs-*»» ont ««tP institués «Ifja j>ar le pa|>e, 
("arloinan it \ a p.i> ti;;i[d ♦•! dOrlare (ju'il les a rjomiiies • — Carloman ne 
veut p.is i«.i. cuiijiiie le 'Tuil Hauck. faire ac'e d'autorité et nianiuer qu'il 
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L'établissement d'une hiérarchie ecclésiastique est égale- 
ment l'objet de la sollicitude de Pépin ^ Le capitulaire de 
744^ qui édicté pour la France occidentale les réformes 
proposées par le synode de Soissons, ne nous signale pas 
la présence de Boniface ^. Il est vraisemblable pourtant 
que Pépin n'a pas négligé de lui demander son concours 
car l'esprit du missionnaire anglo-saxon se retrouve dans 
les articles du capitulaire. 

Ciomme Carloman, Pépin a décidé de réunir tous les 
ans un synode ^. Il déclare qu'il a établi dans les cités des 

oe reconnaît pas l'archevêque établi par le pape, mais seulement l'arche- 
vêque désigné par lui-même. Au début du capitulaire, eu effet, Carloman 
dit qu'il a convoqué Tarchevéque Boniface au synode : « synodum congre- 
gavi, id est Bonifatium archiepiscopum... » (Boretius, I, 24). Il recon- 
naissait dans le préambule la qualité de Boniface et ne prétendait pas 
par conséquent la lui avoir conférée seulement au cours du synode. 
Carloman a invité au synode Boniface, archevêque de Germanie et l'a 
établi dans cette assemblée archevêque de tous ses États. Ordinavimuê 
per civitates episcopos ne veut pas dire que Carloman a reconnu 
seulement alors les évêques établis en Thuringe par Boniface. La phrase 
a une portée plus générale et ne s'applique pas exclusivement aux évêques 
thuringiens. C'est en effet sur les éoéques ordonnés dans les cités que 
Boniface est établi archevêque. S'il s'agissait seulement des évêques 
thuringiens, Boniface aurait été archevêque de Thuringe et non pas de 
tous les États de Carloman. Or il est évident que Boniface est établi 
archevêque au-dessus de tous les évêques de Carloman, en deçà et au-delà 
du Rhin; Hauck l'a très bien reconnu (I, 506, n. 1). Le capitulaire de 
Soissons reproduit à peu prés dans les mêmes termes les mêmes 
dispositions : « ordinavimus per civitates legitimos episcopos, idcirco 
constituemus super eos archiepiscopus Abel et Ardobertum » (3, borbtius, 
I, 29). 11 ne s'agit pas ici évidemment d'évèques installés par Abel et 
Ardobert; dans le capitulaire du concile germanique, il ne s'agit pas 
davantage d'évèques établis par Boniface et que Carloman reconnaîtrait 
seulementà cette heure. Carloman au concile germanique, Pépin à Soissons 
déclarent avoir établi dans les cités des évêques légitimes, phraséologie 
un peu vague qui marque autant leurs intentions qu'un fait accompli. Dans 
les années qui suivent le concile germanique, Metz, Verdun, Spire, Liège, 
sont pourvus de nouveaux évêques. (Hauck, I, 518). C'est l'application 
de ce qui a été décidé alors. 

1. S'il attend Jusqu'en 744, c'est en raison de la révolte de la Bavière. 
Cf. Hahn, Jahrbûcher, 57. 

2. Le concile austrasien d'Ëstinnes s'est tenu, croyons-nous, le 1" avril 744 
(Cf. plus loin, p. 43, n. 2) et Boniface y était présent car il en rendit 
compte à Zachario [Epist., 58, 315f. 11 ost peu probable qu'il ait pu être le 
2 mars à Soissons et le 1" avril à Kstinnes. 

3. Capilulare Suessionense, 2 (Boretils, l,2Q), Pas plus que Carloman, 
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évêques et qu'il constitue au-dessus d'eux des archevêques *. 
Boniface ne reçoit pas une situation semblable à celle qui 
lui est faite en Austrasie ^ ; mais le prince des Francs crée 
lui aussi des surveillants de l'épiscopat, qui rempliront en 
Neustrie le rôle dévolu à Boniface dans les régions orien- 
tales. Ces archevêques seront des arbitres et des juges 
dont les évêques et les fidèles eux-mêmes devront solliciter 
les sentences dans toutes les affaires ecclésiastiques '. 

A ce trait nous reconnaissons déjà l'influence exercée 
par Boniface ^. Le pape ne s'y trompe pas; c'est à Boniface 
qu'il rapporte l'établissement des archevêques ^. Au lende- 
main du synode germanique, Boniface n'avait pas eu 
besoin de réclamer du siège romain la confirmation de ses 
pouvoirs. Déjà il était archevêque; il avait reçu le pallium. 
Mais à la suite du synode de Soissons, Boniface^ fidèle à 
ses habitudes^ demande pour les archevêques neustriens 
le pallium et l'autorité de l'Eglise romaine ^. L'un des 

Pépin n'établit un lien entre le synode annuel et l'institution des arche* 
véques. Il s'agit d'un synode général tenu en présence du prince des 
Francs. 

1. Capitularia Sueggionenêet 3: « constituimus et ordinavimus per 

civitates legitimos episcopos : idcirco constituemus super eos archiepii- 
copus Abel et Ardobertum. » 

2. Cf. Hal'ck, I, 525. 

3. Capit. Suession., 3: » utad ipsos vel judicia eorum de omne necessi' 
tate ecclesiastica recurrant tam episcopi quam alius popuius • (p. 29). 

4. Elle se manifeste expressément dans le.s formules de rédaction. Le 
capitulaire de Soissons débute par une invocation à la Trinité de Dieu. 
L'invocation trinitaire, inconnue jusque là en (îaule, se retrouve dans les 
actes d'un concile an^^Io-saxon iCnuciliuin Cantnar. /VoririciVi', 685, 
Mansi, XI, l<i95). La date est de rincarnation et elle comporte le jour de 
la lune, ce qui trahit, comme l'a montré Kkttbkr<; (Kirchengeschtchte 
Deitlschlandu, 1, 3r>5 , non pa«« un faussaire, niais un rédacteur familier 
avec les œuvres do BAde. Bonila'-e {Kpiat.^ 75| <l*»mande à Ecberth de 
lui envoyer qiiolque*<-unes des nnavn's <le Bède (éd. I)i mmlkr, 347). 

5. .S linnif. t>pist., D7 : •■ Quos per unaiiKiusmque n»eiropolim per j>ro- 
vincias ronstitui^ti .. ip. 313». Epiai., â8 ; « per sin^^ulas metropolim 
ordina'-ses •• Ip. 315'. 

r>. Eftist., r>7 : » llos per tuunt t»'*innoriiuin «*nnliin>an)U'i v\ pallia 

diri:.:iiuus ad eorum tiriiiisHiiiiain stabihtatem t>t .rrclesi:!' Uoi AUk''(iM'ntuin • 

p. 313». Haï TK d, 527 >upi»os«> que It» pap»- accorde avec un /.éle 

maladroit plus qu'on ne lui demande. On réclame le pallium et non une 



ARCHEVEQUES DE NEUSTRIE 43 

nouveaux archevêques porte au pape la requête de 
Boniface et des princes francs *. L'apôtre anglo-saxon a 
fait prévaloir auprès de Pépin, comme auprès de Carloman, 
les idées qui lui sont chères. Les Eglises d'Occident obéiront 
comme celles d'Austrasie et de Germanie à des archevêques 
pourvus du pallium romain. 

Nous rencontrons cependant en Neustrie un trait 
nouveau. L'Austrasie n'avait qu'un archevêque : Boniface 
a demandé le pallium pour trois archevêques ^. Surtout, 

• 

cooflrmation . —Mais le pallium n'est pas autre chose dans les traditions 
ecclésiastiques anglo-saxonnes que le signe de la confirmation pontificale 
(cf. plus haut), et c'est en vertu des idées anglo-saxonnes que le pallium 
est demandé par les princes francs et Boniface, puisque jamais en Gaule, 
dans les temps mérovingiens, pareille demande n'a été faite pour les 
métropolitains. Il est très vraisemblable que Boniface a demandé, selon 
son habitude, la sanction pontificale. Il n'agira pas autrement quand on 
songera à lui donner à lui-même le siège de Cologne. 

1. Epist., 58, p. 315. 

2, Les lettres 57 et 58 de la correspondance de Boniface (éd. DImmler, 
p. 313 et 315), écrites par le pape Zacharie, parlent de trois arche- 
vêques créés par Boniface: Grimon, Abel et Hartbert. Cependant 
le capitulaire de Soissons (Boretius, II, 29), établit seulement comme 
archevêques Abel et Hartbert. Hékélé [Conciliengescfiichte, III, 518), croit 
que Grimon n'est pas nommé parce qu'il est déjà en paisible possession 
du siège de Rouen et du pouvoir métropolitain. D'après Haucr {Kircheng. 
DeuUchl., I, 529, n. 2), Grimon est absent du synode, et c'est pour 
cette simple raison qu'on n'en parle pas. Ces explications sont comman- 
dées par Tattribution des lettres précitées à l'année 743, c'est-à-dire à une 
date antérieure à la réunion du concile de Soissons (2 mars 744). (Cf. Looks, 
Znr Chronologie, 21, suivi par Hauck, I, 526, n. 1). Halck croit 
l'inititution des trois archevêques antérieure au synode de Soissons : 
celui-ci n'aurait fait que confirmer les pouvoirs d'Abel et d'Ardobert. 
Jaffé, ainsi que le dernier éditeur des lettres de saint Boniface (Di mmleb, 
313) ont reporté ces deux lettres à Tannée 744 (22 juin, 5 novembre!, 
c'est-à-dire après la réunion du concile de Soissons. La lettre 58 fait allu- 
sion (p. 315) à une lettre de Boniface perdue, datée du mois d'août, qui, en 
même temps qu'elle demandait le pallium pour les trois évoques, rendait 
compte du concile d'Ëstinnes. Si ce synode austrasien s'est réuni le 
!•» avril 743, comme le pense Hauck (p. 514, n. 1). il s'agirait du mois 
d'août 743, et la lettre 58 serait de cette même année. Vraisemblablement 
le concile d'Ëstinnes s'est tenu Tannée qui suivit le concile germani<iue, 
qui avait stipulé la réunion d'un concile annuel (Hauck, ibid.). Mais 
nous croyons avec Loofs. que le concile germanique s'est tenu en 743 
(v. plus haut, p. 38, n. 2). Il s'ensuit que le concile d'Ëstinnes s'est 
réuni le 1" avril 744, qu'en août de la même année, et après le concile de 
Hoiisons, Boniface a écrit la lettre à laquelle fait allusion la lettre 58 
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ces archevêques ne seronl pas comme lui des évêques 
voyageurs, investis d'une haute autorité sur les évêques, 
mais dépourvus eux-mêmes d'un siège épiscopal. Ils seront 
les évoques d'une Eglise et d'une ancienne métropole. Dans 
ces régions où les Eglises sont plus anciennement et plus 
solidement établies, il semble aux réformateurs qu'elles 
puissent être ramenées à leur groupement traditionnel. 
Boniface, d'accord avec Pépin, veut rendre aux sièges 
des métropolitains mérovingiens leur antique préséance. 
Chaque métropole de la Neustrie, Rouen, Reims et Sens * 
aura son évêque métropolitain. Mais la tradition de 
l'Eglise franque se laisse pénétrer par les habitudes anglo- 
saxonnes. Les nouveaux métropolitains, investis d'une 
autorité personnelle sur l'épiscopat et tout le peuple qui 
doivent se soumettre à leurs jugements, seront, comme 
dans l'Eglise anglo-saxonne, des archevêques. 

L'institution nouvelle ne s^établit pas sans combats. Les 
obstacles qui s'opposèrent à son affermissement n'appa- 
raissent que confusément dans les rares documents du 
temps. En août 744^ Boniface et les princes francs deman- 
daient encore au pape, par l'intermédiaire d'Hartbert l'un 
des nouveaux archevêques, l'envoi de trois pallium ^. En 



de Zacharie, écrite elle-même le 5 novembre 744. Ce système chronologique 
nous parait expliquer mieux les faits et supprime la difficulté présente. 
Au synode de Soissons, en mars 744, Pépin a décidé seulement lacréaUon 
de deux métropolitains, à Reims et à Sens. ApK'.s la promulgation du 
capitulaire, Boniface a pressé Pépin de faire un pas de plus dans la réorg&> 
nisation de la hiérarchie, et de permettre l'installation à Rouen de Qrinaon 
comme archevêque. Ayant eu gain de cause, il a demandé en août au pape 
le pallium pour les trois archevêques. 

1. /*:/)?«/., 58. p. 315. 

2. La lettre 58 de Zacharie, datée du 5 novembre, rapporte au moii 
d'août la demande adressée par Boniface et les princes francs (éd. DUmmlkr, 
3151. Or, le 22 juin, le pape avait déjà répondu qu'il accordait le pallium 
au.x archevêques {Epist.. 57, p. 315). Hakk {Kirchentj. Deutschl., 526, 
n. 11. qui sun Looks {Zur (^hronnloqtr, 21 „ transporte au 22 septembre 
la lettre datée à tort, pensent-ils, du 22 juin. Nous croyons qu'il y a lieu 
do supposer deux messages adressés au pa|K'. L'un est arrivé à Rome 
avant le 22 luin «date de la N'ttff .'.7). ("olait uni^ lettre olVicieusede Boniface 
demandant le pallium pour les trois archevêques. Avant que la lettre de 
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septembre, ces plans étaient abandonnés. Boniface ne 
demande plus le pallium que pour Grimon ^, le seul des 
trois archevêques qui n'ait pas été solennellement institué 
à Soissons. La lettre de Boniface contenait de plus des 
allusions blessantes à des droits perçus par le fisc ponti- 
fical ^. Zacharie proteste contre cette accusation de simonie. 
Ni lui, ni les clercs de son entourage n'ont retiré un avan- 
tage pécuniaire de la concession du pallium ^.Les diplômes 
de confirmation ont été délivrés gratuitement ^. 11 s'étonne 

Zacharie du 22 juin fût parvenue à Boniface» un second message, confié à 
Hartbert, l'un des nouveaux archevêques, partit en août pour Rome 
{Epist.y 58, p. 315). Ce courrier était porteur d'une lettre de Boniface qui 
rendait compte du synode austrasien d'Estinnes et renfermait de nouveaux 
détails sur î'instiiution des archevêques neustriens avec prière de leur 
accorder le pallium. Hartbert remit en outre au pape une demande ofldcielle 
que lui adressaient les princes francs. En effet, dans la lettre 57 du 22 
juin, Zacharie déclare qu'il connaît déjà Grimon qui avait séjourné à Rome 
en 741 (Cf. Haucr, 526), mais ne fait aucune réflexion au sujet d'Hartbert 
qui n'était donc pas encore arrivé. Le pape sait bien que les archevêques 
sont établis dans chaque métropole a per unamquamque metropolim per 
provincias constituisti » (éd. Dummler, 313), mais ses renseignements 
sont vagues. Il accorde le pallium et la confirmation apostolique, mais 
seulement sur le rapport de Boniface « hos per tuum testimonium conflr- 
mamus. » Il ne fait pas la moindre allusion à unu demande adressée par 
les princes francs; il sait seulement que Dieu a touché leurs cœurs et qu'ils 
se sont faits les auxiliaires de Boniface. Au contraire, dans la lettre 58 du 
5 novembre, Zacharie sait exactement dans quelle métropole est établi 
chaque archevêque. Il a vu Hartbert : celui-ci lui a remis les lettres de 
Boniface et celles de Pépin et de Carloman. C'est donc qu'il y a eu deux 
messages et que le second n'est arrivé avec Hartbert, qu'après l'expédition 
de la première réponse pontificale. 

1. Epist., 57, p. 315. 

2. Epiêt., 58: « Reperimus quod talia a te nobis referantur quasi 

nos corruptores simus caoonum cum nostris clericis in simoniacam 

hœresim incidamus, accipieotes et compellentes quorum pallia tribuimus 
nt nobis prsemia largiantur, expetentes ab eis pecunias. » (p. 315). 

3. Ibid. : « Nullum ab eis quisquam commodum expetiit. » 

4. Ibid. : Chartsc quaî secundum morem a nostro scrinio pro sua con- 
firmatione atque doctrina tribuuntur, de nostro concessiraus, nihil ab eis 
auferentes. » D après Rettberg {Kirchenrjeschichte DeutschlandSt I, 361), 
le pape se serait livré à un véritable petit négoce. Les deux archevêques 
Abel et Hartbert auraient pris prétexte de la simonie du pape pour refuser 
le pallium. Hauck {Kirchengeschichte Deutscfilands, I, 528, n. 1), émet 
l'idée que le pape élevant des prétentions pécuniaires, Hartbert en a référé 
à Pépin qui s'est décidé à ne plus demander (|u'un pallium. 11 préfère 
d'ailleura une autre hypothèse (Cf. p. suiv., note 6). Nous ne croyons 
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de celte volte-face. On demandait trois pallium qui sont 
expédiés déjà *, pourquoi aujourd'hui n'en veut-on plus 
qu'un seul? Le pape, au reste, sait que le zèle de son * 
• envoyé n'est pas en défaut et il confirme et étend ses pou- 
voirs de vicaire du siège apostolique en Bavière et en Gaule ^ 
Nous n'avons pas la réponse de Boniface. L'année 
suivante (octobre 745)^ le pape lui écrira qu'il a reconnu 
d'après sa dernière lettre, qu'en punition des j^échés 
commis, les ennemis sèment l'ivraie dans le champ ense- 
mencé par Boniface et l'empêchent de faire le bien ^. 
Peut-être Boniface s'excusait-il dans cette lettre, de s'être 
laissé tromper par les faux rapports de gens intéressés à 
mettre en désaccord le pape et son représentant. Nous 
soupçonnons que le parti opposé à la réforme s'est remué 
beaucoup pendant le voyage d'Hartbert. On a fait circuler 
dans le palais des rumeurs sur la vénalité des clercs 
romains. Boniface, comme Pépin, s'en est ému. Sans 
attendre le retour d'Hartbert, qui est en route déjà * et va 
mettre à néant tous ces faux bruits, Boniface, d'accord avec 
Pépin, se sera permis d'infliger au pape une petite leçon ^, 
qui semble-t-il, se trouva cette fois n'être pas méritée ^. 

pas que le pape ait exigé racquittemeni d'uo droit. 11 dit expressément 
n'avoir rien demandé et quelques années plus tard proteste de nouveau 
contre cette accusation de simonie (Epis/., 87. p. 370). Une simple 
dénégation, de la part de Zacharie, eût été maladroite, ne pouvant 
empocher la vérité d'être connue. 

1. Dans la lettre du 22 juin le pape disait: a hos confirmamus et pallia 
dirigimus ad eorum stabilitatem. » 11 est clair qu'en novembre les pallium 
sont déjà partis et sans doute avec le porteur de la lettre du 22 juin. 

2. Epist., 58, p. 316. Cf. Weyl, 82, note 4. 

3. Epist., 60, p. 323. 

4. Quant le pape écrit le 5 novembre, Hartbert, parti en août pour Rome, 
n'y est déjà plus : « qui et apud nos fuit. » La lettre de Boniface qui 
demande le pallium pour Grimon seul a dû être écrite en septembre- 
octobre, car elle est postérieure au mois d'août, date de la lettre relative 
aux trois palliuin cl elle «-tait arrivée à Rome avant le 5 novembre. 

5. Honiface sait parler hardiment au pape et lui adresser des reproches. 
En 742, il lui si«;nale l'inconvenance des lOtcs païennes du 1" janvier 
{Epist., 50, p. 301). 

6. Ual» K (KirrheiigeschicUle DcutscklandSt 1,527), suppose que Pépin 
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Quatre années d'eftbrls achèteront le succès que Boniface 
proclamera un peu trop tôt une victoire définitive. Il 
rencontrait des résistances de la part même de ceux dont 
il s'efforçait de faire reconnaître l'autorité. Les métro- 
politains établis par lui refusaient de se prêter à l'obser- 
vance des règles de la discipline ^ Pour installer Abel sur 
le siège de Reims, usurpé par Milon, il avait fallu de 
longues luttes. Boniface l'emporte enfin, grâce à l'appui 
de Fulrad, abbé de Saint-Denis et chapelain du palais, 
qui décida sans doute Pépin à sacrifier au bien de l'Eglise 
Tancien compagnon d'armes de son père ^. 

Le provisoire établi en Austrasie par le concile germa- 
nique ne satisfait pas Boniface. Au printemps de 745, un 
nouveau synode, convoqué par Pépin et Garloman, est 
saisi par lui de la question ^. Boniface obtient des Francs 

veut dODDer à Grimon en Neustrie une situation semblable à celle de 
Boniface en Aastrasie et que pour cette raison, il ne veut plus du pallium 
que pour lui. Plaçant ces événements avant le synode de Soissons, il 
devrait expliquer pourquoi Pépin, au concile, établit au-dessus des 
évêques Abel et Ardobert et non pas Grimon, à qui il réserve un rôle si 
considérable. Il suppose Grimon absent; c'est cette absence qui est préci- 
sément étrange si Grimon est une sorte d'archevêque supérieur. D'ailleurs 
ion absence fût-elle motivée, Pépin devrait néanmoins instruire les 
évêques du pouvoir qu'il lui a conféré. De plus la lettre du pape semble 
bien indiquer qu*il y a quelque rapport entre Taccusation de simonie et 
le retrait de la demande de deux pallium. L'hypotbése d'Hauck n'explique 
pas pourquoi la prétendue simonie du pape décide Boniface à ne 
demander qu'un pallium. En ramenant ces événements à Tannée 744 et 
à la suite du concile de Boissons, on voit peut-être pourquoi, décidés à 
ne plus solliciter qu'un pallium, Boniface et Pépin le destinent de préfé- 
rence à Grimon. Les deux autres archevêques ont reçu devant les évêques 
en plein synode l'investiture solennelle du prince franc. Elle suAit à 
leur donner une grande autorité morale. Grimon, institué archevêque 
après la fermeture du synode, n'a pas reçu cetie consécration publique. 
On vent y suppléer en lui procurant' le prestige qui s'attache au pallium 
envoyé par le pape et que seul Jusqu'alors en Gaule, Boniface a le privi- 
lège de porter. 

1. Epist., 60 : « Dum viro concilium aggregaveris, sic tua fratérnitas 
conflictum habeat cum metropolitanis quos cc^nfirmavimus, de eo quod 
dixisti ut nuUus sine commendaticiis suscipiatur epistolis. » (p. 325). 

2. Hadrien I", Lettre à Tilpin (Flodoard, Ilist. Rem. Eccles., Il, 
16. Script. r XIII, 462, 463). 

3. 6'. Bonif. epis/., 60 (éd. Dlmmler, 323). epist., 61 (p. 325). Cf. 
Uauck, I, 544. 
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la promesse que Colog-ne, la porte de la Saxe païenne, 
sera érigée en métropole. Il en deviendra l'archevêque 
métropolitain et léguera ses pouvoirs d'archevêque à son 
successeur sur le siège de Cologne *. La parole donnée 
par les Francs est dans la pensée de Boniface Téquivalenl 
d'un fait accompli. Il s'est assuré déjà du consentement 
du pape. 

Dans les derniers mois de 746, Pépin semble en effet 
disposé à restaurer complètement les cadres de Torgani- 
sation provinciale. S'adressant directement à Zacharie, il 
lui demande de lui indiquer quels rapports les chorévêques 
et les simples prêtres doivent entretenir avec les métro- 
politains ^. Le pape lui met sous les yeux le canon du 
concile d'Antioche qui déclare que le métropolitain doit 
prendre soin de toute la province ^. Il est incontestable 
que Pépin a pris à cœur et presse alors activement la 
restauration de la hiérarchie. Le synode tenu peu de temps 
après l'arrivée de la réponse pontificale, au printemps de 
747 S allait donner à Boniface pleine satisfaction. 

1. Epiât,, 60 : a eligerunt unam civitatem omnes Francorum principes» 

coDjungenteni usque ad paganorum fines quatenus'ibi sedem métro- 

politanam perpetuo tempore habere debeas et post» tui successores 

perpctuo Jure possideant » (p. 323). 

2. Pépin a demandé au pape : « quomodo honorari debeat metropoli- 
tanus episcopus a chorepiscopis et parochialibus presbyteris ». dydex 
Carolinus, 3 (éd. Dlmmler, Epist. merow. et Karot. aevi, 1, 480). La 
leçon chorepiscopis doit être acceptée, bien qu'on soit tenté de corriger 
en coepiscopis : car Zacharie cite expressément à ce propos le canon 10 
dWntioche relatif aux chorévêques. Le mé/ropo/t/atn ne signifie pas non 
plus ici l'évèque de la cité par opposition avec les chorévêques et les 
prêtres des paroisses, car la réponse du pape concerne bien le métro- 
politain proprement dit. Cette consultation prouve que dans la pensée des 
princes francs, la surveillance du métropolitain doit s'étendre non seule- 
nient sur les évèquos, mais sur tout le clergé de la province soumise au 
métropolitain. 

3. Ibid. Boniface transciit le texte du canon d'Antioche dans sa lettre à 
Cudberih. \Kpisl., 78, p. 351). 

4. La lettre* 77 du recueil (p. 348), par laquelle Zacharie annonce à 
Boniface qu'il vient de répondre à la cnnsulialion de Pépin, est datée du 
& janvier 747. Jaffê datait la lettre à (.'udbcrth Mail. Moguntma^ epist, ^ 
7<>;, qui rend compte du synode, de 748, post maium. I)i m.mler (p. 349) 
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En faisant part, à l'issue du synode, au confident de 
ses pensées, Cudberth, archevêque de Gantorbéry, des 
résultats obtenus, au prix de si longs efforts, Boniface 
laisse déborder sa joie confiante et un peu naïve. « Nous 
avons décidé dans l'assemblée synodale, dit-il, de garder 
jusqu'au dernier jour la foi catholique et une, avec la 
soumission à TEglise romaine. Les métropolitains lui 
demanderont le pallium et se laisseront guider en tout par 
ses préceptes *. » 

La maîtrise du pape solennellement proclamée, on s'est 
occupé de fortifier l'autorité des métropolitains et de définir 
leurs droits. Le métropolitain honoré du pallium a pour 
mission d'exhorter et de réprimander. La surveillance des 
évêques lui est confiée ; il s'informera s'ils dépensent du 
zèle pour le salut de leur peuple. Il aura soin de recom- 
mander aux évoques, à l'issue du synode annuel, de réunir 
à leur retour les prêtres et les abbés pour promulguer 
devant eux les décisions de l'assemblée. Si l'évêque d'un 
diocèse n'a pas réussi à faire cesser quelque scandale, 
l'affaire sera discutée en synode devant l'archevêque ^\ En 
un mot — et le rapprochement établi par Boniface nous 
fait pénétrer au fond de sa* pensée, — le métropolitain 
est en face des évêques ce que le pape est à l'égard du 
métropolitain ^. 

date avec raison la lettre à Cudberth de 747. En efTet, en septembre 747, 
Cudberth tient an concile à Cloveshove pour se conformer à l'invitation 
que lui adresse Boniface (Guillaume de Malmesbury, De gestis ponii- 
ficum Anglorum, l, 4, éd. Hamilton, 9. Cf. De gestis regum Anglo- 
rum, I, 22, 83, éd. Stubbs, 82, 83. La parenté du synode anglo-saxon 
et du synode franc est évidente. Or, ce n'est pas Boniface qui s'est inspiré 
des décisions du concile anglo-saxon ; il envoie en efTet à Cudberth « qux 
hic sacerdotes nobiscum servanda decreverunt vobis emendanda. » C'est 
donc le sjrnode franc qui a servi de module et il a dû se réunir au printemps 
précédent. Cf. Hauck. 1, 554, n. 3. Jakfé et Richter (Annalen des 
deulscfi. Gesch.t I, 211), identifient à tort ce synode avec rassemblée 
tenue suivant les Annales de Metz par Pépin à Duren « pro ecclesiarum 
restauratione » (Script,, I, 330). 

1. Epist,, 78, p. 351. 

2. Ibid. 

3. Episl.t 78: « Sic enim, nisi failor, omnes episcopi debent metropolitano 
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Le but du réformateur anglo-saxon semble alteint ; 
l'épiscopal accej>te la juridiction des archevêques; évêques 
et métropolitains sont étroitement attachés au sièg^e 
romain *. 



III 



L'événement trompa les espérances de Boniface. En 
701, il écrit avec mélancolie au pape Zacharie que, relati- 
vement aux archevêques et au pallium, les Francs n'ont 
pas été fidèles à leurs engagements. Si on l'avait écoulé, 
on s'en serait tenu aux résolutions prises, mais après bien 
des retards ce sont de nouveaux délais et une perpétuelle 
indécision ^. La confiance l'abandonne: « Il faut renoncer, 
dit-il, à savoir à quel parti les Francs s'arrêteront. » 
L'organisation de la hiérarchie épiscopale, qui semblait 
entrer dans une voie de développement régulier, est brus- 
quement abandonnée. 

Le synode de Soissons avait établi deux archevêques. 
A la fin de 744> Boniface était parvenu à en installer un 
troisième. C'était trop peu encore pour rattacher toutes 
les Eglises des Gaules à une juridiction archiépiscopale. 

et ipse Komano pontiûci, si quid de corrigendis populis apud eos impoi- 
sibile est, notum facere. » (p. 351). 

1. Boniface a envoyé au pape au nom du synode une « charta vere atqae 
orthodox.r* professionis et catholiciu unitatis. » Le pape l'en îélicite. {Epist., 
»), p. 360). 

^. Epi^t., 86, p. 368. Le pape répond {Epint., 87, p. 370», que les Francs 
ftTont bi<*n de tenir leurs cngagciiieiUs mais que s'ils y sont ioûdèles» 
r'i'st leur aiTaire. <^uant à lui < quod gratis accipimus gratis damna >. 
Il y a dans ces deroiers mots une allusion aux bruits de simonie ponti- 
ficale qui onrulaient au palais d«^ l'epin en 711. 11 ne faut pas en conclnre 
que l«'s Fian(!< s'etaifut engagée à oïlrir au i)ape des présents en ratoar 
du i)aliiuui 01 «|ue c'est cette promesse, qu'au rapport de Boniface, ils 
n'ont pas tenue. Le pape déclare en elTel ne rien deman<ler et ne rien 
vouloir accepter. Bonilace veut <Jire qur ]t»8 Kranc> ont promis au synode 
de 717 de crcer îles ar« hovciiues et dt* demander le [>allium |»our eux à 
Uuine. 11 rappelle les résolutions arrêtées eu 717 et ajoute qu'il ne faut plat 
e.^pcrer leur exticution. 
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Les métropoles de la média Francia étaient seules pour- 
vues. Les Francs avaient pris au synode de 747 l'engage- 
ment d'instituer des archevêques dans d'autres métropoles 
et de leur procurer le pallium; mais en 761, il ne faut 
plus attendre l'effet de leurs promesses. 

Boniface avait pu pressentir cet échec depuis quelque 
temps déjà. L'aristocratie franque, à qui il a fait rendre 
gorge, s'est vengée en lui infligeant un sensible déboire 
personnel. Cologne lui avait été promise^; la parole 
donnée ne fut pas tenue. En 748, nous voyons le siège 
occupé par un simple évoque, Agilulf ^. Boniface a été 
réduit à jeter son dévolu sur Mayence ^. Mais en lui 
concédant ce siège, on ne l'érigeait pas en métropole. 
Boniface est toujours archevêque et vicaire pontifical, 
mais à titre personnel ^. Il n'a pas obtenu la fondation 
d'un archevêché austrasien et Lui, son successeur à 
Mayence, sera longtemps sur le même rang que les autres 
évêques de Germanie ^. 

1. Cf. plus haut, p. 48. 

2. Agrilulf, évoque de Cologne, figure parmi les évêques auxquels Zacharie 
écrit le 1*' mai 748. (6*. Bonif. epist., 82, éd. Dummler, 363). 

3. Epist., 80 : « Quod jam olim de Agrippina civitate scripsisti, quod 
Fraoci non perseveraverunt in verbo quod promiserunt et dudc moratur tua 
fraternitas in civitate Mogontia » (p. 361). Les Ann. Lauriss. min. lui font 
attribuer le siège de Mayence en 746 (Script., 1, 115). Ce déboire personnel 
lui a donc été infligé avant que se tienne le synode dont il rend compte à 
Gudberth. Peut-ôtre au temps du synode de 747 espérait- il que Mayence, 
à défaut de Cologne, deviendrait un siège métropolitain. 

4. Cf. plus haut, p. 36, 40 et 46. 

5. La lettre 88, p. 372, dans laquelle le pape confirme l'érection de 
Mayence en métropole, n'est pas autre chose qu'un remaniement, conforme 
à la tradition postérieure, de la bulle envoyée par Zacharie pour Cologne 
(Cf. Hauck, Kircherigenchichte Deutschlands, 1, 546, n. 2 et 550, n. 5; 
Oelsner, Jahrbûcher des frœnkischen Reichs utiter Kœnig Pippin, 
22), On saisit en effet dans les diplômes Tinstant où Lui, simple évoque 
de Mayence après la mort de Boniface, devient archevêque. Il est 
encore simple évêque le 8 mars 780 (Bœhmer-Muhlbacher, 2* éd., n* 227), 
il est dit archevêque dans des diplômes du 4 et du 28 juillet 782 (Bœhmer- 
MChlbachkr, 2* éd., n** 251 et 255), et, depuis lors, porte toujours ce titre. 
L'erreur a été accréditée par ce passage de W'illibald : u In quo Bonif a- 
tius archiepiscopus, Magontiso civitati, ipso Carlomanuo conseuiiente ac 
douante, pontificatu prsesidens » (.^. Bonif. vita^ 10, Script. ^ II, 347), ce 
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Non seulemeui Boniface ne réussit pas à insliUier de 
nouvelles métropoles, mais dans celles qu'il a relevées, 
révoque ne peut se maintenir ou perd sa qualité de 
métropolitain ^ Abel est chassé du sieg-e de Reims et les 
laïques pillent les biens de son Eglise *. Grimon est mort 
peu de temps après son installation. En 748, son succes- 
seur Rég-enfrid est encore nommé le premier parmi les 
évéques destinataires d'une lettre de Zacharie^ mais le titre 
d'archevêque ne lui est pas donné ^. Rémédius, frère de 
Pépin, qui occupe ensuite le siège de Rouen, n'est jamais 
qualifié d'archevêque. A l'instant où Boniface a cru toucher 
au terme, la restauration de la hiérarchie est suspendue, 
l'organisme à peine en mouvement se détraque. 

Si cet arrêt s'est produit, entraînant bientôt la perte des 
résultats acquis, c'est que Pépin a retiré sa main et privé 
l'œuvre de son impulsion. Le succès n'était promis qu'à 
la collaboration de Boniface et du prince. L^un était la tôte 
et le conseil, l'autre le bras et l'agent. 

Pépin est satisfait sans doute d'avoir corrigé les mau- 
vaises mœurs du clergé, de l'avoir assujetti à une discipline 

qui veut dire que Tarchevoque Boniface reçoit le siège épiscopal de 
Mayence et non pas que Boniface devient archevêque métropolitain de 
Mayence, comme l'ont cru plus tard : Othlon, Vtta Bonif., prologue 
[Script., II, 358); les Ann. Metenses {Script.» 1, 324); les Ann. Fuld. 
(I, 343i. Weyl (Oie f^ezie/iungen..., 85, 86), s'est laissé tromper par 
Othlon et croit que Mayence est devenue métropole de toute la Germanie. 
11 suppose aussi ip. 84, 85). que Boniface a, peu de temps après, obtenu 
en plus de ses pouvoirs de métropolitain (?) et de vicaire de Saint- Pierre, 
la primatie de toutes les Eglises franques. Boniface n'a jamais été 
qu'archevêque et légat de Saint-Pierre, mais à la vérité cei titres lui 
donnaient une situation équivalente à celle que plus tard, au ix' siècle, on 
désigne sous le terme de primatie. Parler de primatie à cette heure, c'est 
commettre un anachronisme. 

1. llArcK, 1, 551. 

2. llADRiKN 1", Lettre à TH}tin 'Flodoard, Ilist. Rem. EccL, II, 16, 
Script., XIII, 463). 

3. .S. Hojiif. epist., 82 ;éd. Di mmler, 362). Hauck (I, 5511 conclnt un 
[)eu vile qu'il n'était certainement plus métropolitain, n'étant pas qualifié 
de ce titre. Le pape lui donne ici le premier rang et il faut observer qu'au 
Mnode d'Attigny (700. 762| (BnRKTii s, Cnpitulnria, I, 2:^1), Chrodegang, 
qui. à cette date, était certainement archevè<iue, n'est pas désigné sous ce 
tiirt , mais signe le premier. 



SYNODE DE VER 53 

plus sévère el à une dépendance plus rigoureuse vis-à-vis 
de l'évoque. Il comprend moins le besoin d'une autorité 
permanente et régulière supérieure à celle des évoques. 
Il s'est fait lui-même le chef et le surveillant de tout 
répîscopat franc. C'est à lui que les évêques doivent leurs 
sièges. Ils lui sont étroitement attachés par des liens 
personnels. A défaut d'archevêques, ils obéiront aux ordres 
de celui qui bientôt recevra, comme les rois d'Israël, l'onc- 
tion sainte des mains du grand pontife. 

Pépin ne songe qu'aux intérêts de son pouvoir et il est 
dans son rôle ^ Boniface voulait affermir la hiérarchie 
ecclésiastique dans l'intérêt exclusif des Eglises elles- 
mêmes et de la papauté, et il suivait le cours de la pensée 
qui fait l'unité de sa vie et de son apostolat. 11 se rend 
compte tristement que son œuvre réformatrice reste ina- 
chevée, mais il en poursuivrait vainement Texécution 
puisqu'elle a cessé d'intéresser Pépin. 11 abhorre et il 
évite le plus qu'il peut le palais, où l'accueil du roi est 
toujours empressé, mais où le missionnaire rencontre des 
hommes dont le commerce lui fait désormais horreur ^'. 

L'année qui suivit son martyre dans les contrées 
barbares du bord de l'Elbe, Pépin réunissait les évêques 
au palais de Ver (755). Le synode présidé par le roi des 
Francs soumet les évêques à une juridiction qui n'est pas 
celle du métropolitain : ils doivent obéir à des évêques qui 
joueront le rôle des métropolitains '^ Pépin considère 
cette organisation comme provisoire ; on en reviendra 
plus tard à la stricte discipline des canons ^, mais présen- 
tement le roi ne songe plus à rendre leur privilège aux 
évêques des anciennes métropoles ni à rétablir les limites 

1. Cf. Hauck, I, 552. 

2. s. Bonif. epist., 86, p. 368. 

3. Conc. Vernense^ 2: « Episcopos quos in vicem metropolitanorum 
constituimus ul ceteri cpiscopi ipsis in omnibus obœiiiant. » (Boretiis, 
CapUulariat 1, 33). 

4. Ibid, : « intérim quod secundum canonicain constitutionom hoc 
plenias emendamus. » 
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des provinces ecclésiastiques d'antan. Il semble même que 
les pouvoirs accordés aux prélats qui tiendront la place 
des métropolitains, doivent être le plus souvent exercés 
par eux en commun. Le synode de Ver ne prévoit pas^ en 
effet, d'assemblées présidées par un seul évêque^ sur- 
veillant d'une région déterminée. Tous les pro-métropo- 
litains seront présents au même concile bisannuel qui 
réunira tous les évêques du royaume *. On confie à 
quelques évêques la charge qu'exerçaient jadis les évêques 
des métropoles, sans spécifier pour chacun d'eux les 
diocèses soumis à leur juridiction. C'est parce que le 
synode juge impossible de restaurer l'ancienne organisa- 
tion provinciale qu'il établit des pro-métropolitains. Il ne 
les nomme jamais archevêques. Boniface n'a pas réussi à 
rétablir de son vivant les métropolitains et à en faire des 
archevêques. Faut-il croire que le titre et le pouvoir 
archiépiscopal ont péri avec lui ? 

Il est certain que Boniface a eu un successeur ^, 
Chrodegang, évêque de Metz, consacré par le pape 
Etienne comme archevêque ^. Est-il du nombre des évê- 

1. Conc. Vernense, 4: « ut bis in anno sinodus fiât... et illi episcopi 
ibidem conveniant quos modo vioem metropolitanonim constituimai et 
alii episcopi vel abbates seu presbyteri quos ipsi metropolitani apat se 
venire jusserint. » (p. 34). 

2. M. Weyl {Die Bezietiuyiqen des Papstthums..., 91), constate que 
Lui n'a pas été l'héritier des pouvoirs extraordinaires de Boniface, mais 
il ne reconnaît pas davantage cette qualité à Chrodegang (p. 93, n. 3). 
C'est que, persuadé que Boniface a été non seulement légat du pape, 
mais primat, il ne trouve mention dans les textes ni du vicariat, ni de 
la itrimatie pour Chrodegang. Il n'a pas vu la haute portée en ce tempi 
du titre nouveau d'arclievéque, titre qui comporte alors des pouvoirs 
extraordinaires, tandis que W'eyl le croit équivalent à celui de simple 
métropolitain. Il lui arrive même d'appelor archevêques les évêqaet de 
Sion, d'Qjïtie, de Noiiientum (p. 96). 

3. Lihcr Pont., Slcphanus II : « Et dum in Francia esset positas, 
Rodigan<i:o. . . pallium tribuit et archiepiscopum ordinavit » (éd. Duchesnb, I, 
•156). (oNTiM ATKiR DK BÉDK : (( Bouifacius. . . martyrio coronatus est et pro 
eo Iledi^'erus conseoratur archiepiscopus a Stophano papa. » (éd. Pli:mmer, 
1, 36:^1. Son épilaplio nous «lit aussi qu'il a ro(;u le pallium (Migne, 
LXWIX, 1051). Des text<'S du L. P. et du continuateur de Bède, il résulte 
que Clirodogang a été ordonné archevêque par Etienne après la mort de 
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ques dont la prérogative toute personnelle est reconnue 
a Ver ? Il est permis de le supposer ^ Evêque d'une cité 
qui n'a jamais eu le rang de métropole, l'archevêque est 
sans doute l'un des prélats chargés de tenir la place des 
évêques des métropoles. Les autres étaient-ils archevêques 
comme lui ? Aucun texte n'autorise cette hypothèse ^. A 
Chrodegang seul les documents accordent le titre d'arche- 
vêque. On ne voit pas que le pallium ait été accordé à 
personne avec lui. Au synode d'Attigny, il signe le premier 

Boniface et au cours du séjour du 'pape en France, c'est-à-dire en 754. 
C'est donc en 754 et non en 755 (Hauck, I, 573, n. 5) que Boniface est mort. 

1. L'hypothèse est émise par M^r. Duchesne, p 462. Archevêque 
austrasien comme Boniface, Chrodegang joue en cette qualité en Austrasie 
le rôle d'un métropolitain sans occuper une métropole. M. Hauck (II, 54} 
suppose que le concile de Ver s'est occupé seulement des Eglises occi- 
dentales. Les pro-métropolitains auraient reçu en Neustrie une situation 
analogue à celle de Chrodegang en Austrasie. Il est probable que 
Chrodegang est présent au synode. M. Monod, dans une de ses leçons à 
l'école des hautes études, observait que le préambule des actes {Boretius, 
I, 33), renferme exactement l'expression des idées contenues dans la 
préface de la règle de S. Chrodegang (Migne, Patrol. lat., LXXXIX, 
1057). Si l'évéque de Metz assiste au synode et inspire la rédaction des 
actes, il est inadmissible qu'il ne soit pas au nombre des pro-métropolitains. 
D'autre part, successeur de Boniface et légat du Saint-Siège, il a des 
pouvoirs plus étendus, une situation hors de pair. Cela rend bien 
singulier le silence gardé par le synode à son sujet. 

2, M. l'abbé Jérôme (La question métropolitaine dans VÉglise 
franque, 7) observe « qu'ils se trouvaient être au sens littéral du mot 
des archevêques.» Le titre d'archevêque, bien connu alors, puisqu'il est 
porté à cette même heure par Chrodegang, aurait dû, en ce cas, leur 
être attribué. Au concile germanique, il est donné précisément à un évoque 
qui n'est pas métropolitain et qui n'a même pas de siège. Bien que les 
deux archevêques établisau concile de Boissons aient un siège métropolitain, 
le capitulaire ne fait aucune allusion à cette circonstance. L'archevêque 
Chrodegang n'est pas évêque d'une métropole. Si le titre d'archevêque, 
qui semble convenir si bien à ces pro-métropolitains, ne leur est pas 
donné, ce doit être intentionnellement. Ce titre nécessite l'octroi du 
pallium et une entente avec le pape ; il marque une haute dignité ecclé- 
siastique. Aussi Chrodegang le porte seul à l'exclusion des autres 
pro-métropolitains. En 769, à un concile romain, nous verrons figurer un 
évêque de Sens à la tête d'une dèputation d'évêques francs. 11 est désigné 
sous le titre d' « arcliiejnscopua Gnlliarum » (Liber Pont., Stephanus III, 
éd. DucHBSNE, 1, 473). Son prédécesseur était-il déjà archevêque ? Nous ne 
le pouvons admettre, car un évê(|ue de Sens figure parmi les signataires 
du synode d'Attigny (760-762, Boreth s, I, 221), et son rang n'indique pas 
de supériorité sur les autres évêques. 
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et après sa souscription on trouve^ épars au milieu des 
noms des autres évêques^ ceux des évoques de Mayence, 
de Sens^ de Rouen el de Tours ^ Son biographe nous 
rapporte qu'il a consacré de nombreux évoques dans 
diverses cités ^. C'est que Ghrodegang a seul reçu 
toutes les prérogatives qui avaient appartenu en propre à 
Bonifacc. Etienne 11 juge nécessaire^ pendant son séjour 
en Gaule^ de désigner un nouveau « missus sancti Pétri» ^, 
et il fait choix du vénérable évéque qui l'a amené d'Italie 
près de Pépin ^ Boniface a laissé à Lui son siège de 
Mayence ; à Ghrodegang passe sa qualité d'archevêque et 
de légat du Saint-Siège. 

La situation exceptionnelle faite à Ghrodegang dans 
l'Eglise franque prouve à elle seule que la tentative de 
Boniface pour rendre à cette Eglise une organisation 
régulière a échoué. La reconstruction de la hiérarchie 
ecclésiastique, entreprise et activée par Boniface, puis 
suspendue, contre son gré, par la force des circonstances, 
est toute entière à recommencer. A la fin du règne de 
Pépin, comme a la date du concile germanique, il n'y a 
dans les pays francs qu'un seul archevêque, légat du 
siège apostolique. 

l. BORETIUS, I, 221. 

2. p. Diacre, Gesta episc. Mettensium (Script., II, 268). Cf. Viia 
Chrodiigangi [Script., X, 568). Mgr Duchesne (Witchaire de Sens, 
dans le Bulletin de la Société archéologique de Sens, XVII, 17), 
remarque que de son vivant il ne sVst produit que quatre vacances épis- 
copales dans raricienne province de Trêves. Les « episcopi quant 
plurirni o qu'il a établis appartiennent par conséquent à un rayon 
beaucoup [)lus étendu et son activité déborde l'ancienne provincede Trêves. 

3. Cl. Duchesne, Liber Pont., Stephanus II, n. 63, t. I, 462. 

4. Liber Pont., Stephanus II, p. 445. Cf. P. Diacre, Gesta episc, 
Mcttens. {Script., Il, 268). 



CHAPITRE TROISIEME 

LES MÉTROPOLES ET LES AHCIlEVÊgUES SOUS CIIAHLEMAGNË 

ET LOUIS LE PIEUX 



Abandonuée par Pépin^ la reslauralion de l'ancienne 
organisation provinciale n'attire pas immcdiatenient l'atten- 
tion de Charlemagne. Les mesures provisoires prises au 
synode de Ver étaient-elles encore observées? Il n'y est 
plus jamais fait allusion et elles étaient d'une nature trop 
précaire pour n'être pas fréquemment renouvelées si on 
avait tenu à les faire vivre. Chrodegang est mort en 766 ^, 
peu de temps avant Pépin. II semble bien que sans plus 
s'occuper des pro-métropolitains créés par le sydode de 
Ver, on se soit contenté de remplacer l'archevêque défunt. 
Encore la plus grande incertitude règne-t-elle sur la trans- 
mission de son héritage. 

Charlemagne envoie au synode de Rome de 769 
une députation de douze évéques. A sa tête marche 
Wilchaire de Sens. Le biographe d'Etienne III lui donne 
le titre d'archevêque des Gaules ^. On a supposé qu'il était 

1. Ann, Laureah., 766 (Script., I, 28). 

S. Liber Pont,^ StepUanus 111 : « Vulcario archiepiscopo provintiso 
Oalliarum, civitateSenense. » (éd. Dlchbsne, I, 473). Les actes du concile 
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le successeur de Chrodegang et comme lui, comme 
Boniface, l'envoyé du siège apostolique *. 

Un personnage du môme nom, évêque de Nomentum, 
accompagnait, avec Georges, évêque d'Ostie, le pape 
Etienne II dans son voyage en France en 754 '^. H demeura 
sans doute auprès du roi, car trois ans plus tard, en 767, 
Etienne II priait Pépin de le lui renvoyer^. Paul l®** fait 
aussi de Wilchaire son négociateur ordinaire au palais 
franc, et en 768 le recommande chaudement a la bien- 
veillance du roi*. En 761, Wilchaire apporte au pape 
une lettre de Pépin ^. Il est revenu de nouveau au palais 
du roi carolingien quand arrive une missive du pape 
demandant qu'un prêtre italien. Marin, réfugié auprès de 
Pépin, soit pourvu d'un évêché dans ses Etats ^. Le roi 
chargera Wilchaire ^ de consacrer l 'évêque. Doit-il cet 
honneur à sa qualité d'évêque italien chargé par le pape 
d'une mission spéciale auprès du prince franc? Ne possé- 
derait-il pas plutôt au palais et dans le royaume une 
situation d'ordre mal défini encore, qui lui permet, bien 
que le titre d'archevêque ne soit porté encore que par 
Chrodegang, de consacrer conmie lui les évêques. Peut- 
être a-t-il été plus tard pourvu lui-même, comme Marin^ 

de Latran portent: « Wilcharioarchiepiscopo Provinciae vicumssenensis t. 
La restitution o archiepiscopo provincial Galliarum, vicus senensis » 
s'impose. (Mansi, XI 1, 714). 

1. Cf. L. Du<'HESNE, Liber Pont., I, 482, n. 29. — Wilchaire de Sent, 
archevêque des Gaules {Bulletin de la société archéologique de Sens, 
XVII, 15 à 19). 

2. Liber Pont., Stephanus II (éd. Dichesne, 1,446). Cf. Wilchaire de 
Sens, 20. 

3. <Jodex(\irolinus, Epist., 11 (éd. Glndlach, Epist. Kar, aevi, I, 507). 

4. Cad. CaroL, 14, p. 512. 

5. Cad. Curai., 22, p. 5>5. 

0. Cod. C'iroL, 25, p. 530. 

7. C'est bien, semble-t-il, Icvocjue de Noinontum. La lettre a été écrite 
entre 758 et 763. Or, au synode d'Atti^'n.v ^700 762), siège un certain Lapa», 
»'v»'que do Sens (BuRErits, ('apitularia, I, 221). Le Wilchaire dont il 
s'aj^it n'est donc probablement pas l évoque de Sens ou du moins ne Test 
sans doute pas encore devenu. 
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d'un siège dans les Gaules. A Texemple d'un autre envoyé 
du pape^ Georges, évêque d'Ostie^ qui est devenu évêque 
d'Amiens ^, il a pu échanger le diocèse de Nomentuin 
contre celui de Sens afin de demeurer auprès du roi. 
L'évêque de Nomentum et l'évêque de Sens, archevêque 
des Gaules, seraient un même personnage ^. 

On le soupçonne en constatant les nombreux voyages 
de Tarchevêque de Sens, Wilchaire, en Italie. Il est au 
synode romain de 769. L'archevêque remplit une nouvelle 
mission à Rome en 776 ^. En 780, il est de nouveau pressé 
par Hadrien de se mettre en route *. D'accord avec lui 
il entreprend de réformer l'Eglise espagnole et ordonne 
avec l'assentiment du pape un évêque visiteur ^, qui 
reste placé sous l'autorité de l'archevêque des Gaules ®. La 
confiance qu'Hadrien témoigne à Wilchaire, les pleins 
pouvoirs qui lui sont donnés, sa déférence pour le 
siège apostolique autorisent à penser qu'il est romain 
d'origine. Ces titres l'ont vraisemblablement désigné 
pour succéder à Boniface et à Chrodegang en qualité 
de (( missus sancli Pétri » et d'archevêque de toute 
la Gaule ^. 



1. Paul I" a permis à Pépin de le garder en Gaule (Cod. Carol., 21, 
p. 524). Le biographe d'Etienne III le désigne comme présent au synode 
de 769 avec la qualité d'évéque d'Amiens. [Liber Pont., I, 473). 

2. Cette identification a été proposée par Mgr Duchesne, Ltb, Pont., 
l, 457, n. 25. Cf. Wilchaire de Sens, p. 20 et suivantes. Elle estadoptée 
par Wbyl, Die Bezietiungen des Papstttiums..., 98. 

3. Cod. Carot., 51, p. 571. La Gatlia christiana (XII, 13), place 
à tort l'ambassade en 767 du vivant de Pépin. 

4. Cod, Carol.t 65 (éd. Gundlach, 593). 

5. Lettres d'Hadrien /•»• aux éoéques espagnols. (Cod, Carot., 95, p. 637). 

6. Hadrien écrit à Egila : « Frater noster Wiicharius archiepiscopus 
provinciœ Galliarum, cui et licentiam dedimus de vestris ordinationibus 

atque auctoritatem dirigere vos pro orthodoxse fidei praedicatione. » 

(Cod. Carol.y 96, p. 644). Gundlach, p. 613, place ces deux lettres entre 
785 et 791. Cf. Duchesne, Wilchaire de Sens, 18 et 19. 

7. Sa situation est de fait supérieure à celle de Boniface et de Chro- 
degang. Ces deux personnages étaient seulement archevêques en Austrasie. 
la surveillance des évoques neustriens étant confiée à deux archevêques 
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Lorsqu'il est mentionné dans les textes francs, il fait 
figure de personnage considérable. Au synode de Pader- 
born, l'archevêque Wilchaire approuve avec Tévêque de 
Metz^ Angilramne, un privilège accordé au monastère de 
Salonne, dépendance de l'abbaye de Saint-Denis *. A la 
mort de Carloman c'est sans doute le même personnage 
qu'on voit paraître auprès de Charles à la villa de Corbeny 
à la tête de tout Tépiscopat ^. 

Dans les premières années du règne de Charlemagne 
les évêques francs n'ont pas d'autres chefs. Aucun de ceux 
qui siègent dans les anciennes métropoles, à l'exception 
dç Wilchaire de Sens^ n'a préséance sur le reste de l'épis- 
copat. Parmi ceux qui l'accompagnent à Rome en 769, 
figurent les évêques de Mayence, de Tours, de Lyon, de 
Narbonne et de Keims ; rien ne les distingue des autres 

au temps du synode de vSoissons, à des pro-métropolilains au temps da 
synode de Ver. Boniface et Chrodegan^ pouvaient du reste s'occuper des 
Églises occidentales en leur qualité de missus sancti Pétri. Wilchaire est 
probablement comme eux légat du Saint-Siège, mais il n'est pas simple 
archevêque d'Âustrasie. Les pro-métropolitains établis à Ver ne s'étant 
pas maintenus, Wilchaire est archevêque des Gaules, de tous les évêques 
de Tempire franc. Cette qualité d'archevêque des Gaules se confoiid avec 
celle d'envoyé de Saint-Pierre. 

1. Bœhmer-MI'hlbacher, Reg. n* 213; Hist. de Fr., V, 739. 

2. Les Ann. Laurissenses Majores (anno 771, Mon, Germ., Script.» I, 
148} disent: « Wiicharius archiepiscopuH. » Suivant les Ann. Einhardi, 
il s'agit de Wiliichaire, ancien évèque de Vienne et piésentement abbé 
de Saint-Maurice et évêque de Sion. (Cf. BŒHMER-MrHLBACHBR, n* 148 a, 
p. 6G . Ce Wiliichaire a reyu jadis le pallium et le titre d'archevêque 
{Liber Po?4/., Gregorzu«//i, éd. Dlthesnk, 11,421 ; Cf. plus haut, p. 36 et 84, 
n. 3., ce qui invite à penser qu'il est bien Viirchevéque dont parlent les 
Ann. Liiurissenses. .Mais on remarquera que Wiliichaire n'est jamais 
désigné, dans les sources franques, sous le titre d'archevêque, que le 
biographe de Grégoire III est seul à mentionner {C(. plus haut, p. 84, 
n. 3) Boniface ignore qu'il Tait reçu (ihidem) et jamais, au temps où ce 
réformateur tente d'établir des archevêques, aucune allusion n'est faite 
au cas de Wiliichaire de Vienne. Au synode d'Attigny, où Chrodegaug^ 
en qualité d'archevêque a la première place, Wiliichaire est perdu dans 
la foule iHoRETUs, Capilulnrvi, l,221K 11 semble bien que le titre à lui 
délivré par Grégoire lll soit enlièreinent tombé dans Toubli. 11 n'a 
jamais joué un rùle qui permette de voir en lui rarclicvôque qui prend à 
Corbeny le i)remier rang. Ce rôle convient tout à fait au contraire à 
Wilchaire de Sens, archevêque des Gaules. 
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évoques *. Wilchaire est seul qualifié d'archevêque el 
d'archevêque des Gaules. 

Ce lUre, il le garde, semble-t-il, à une époque où il y a 
d'autres archevêques dans les Gaules. Entre 785 et 791, 
Hadrien le lui donnait encore en écrivant aux évoques 
d'Espagne^. Or, en 782, les sièges métropolitains de 
Reims et de Mayence étaient relevés déjà. Il est vraisem- 
blable que même après la restauration de plusieurs métro- 
poles, Wilchaire a conservé, sa vie durant, sur tout l'épis- 
copat des Gaules, l'autorité que lui conférait son titre 
d'archevêque des Gaules et d' « envoyé de Saint-Pierre ». 



II 



Dans les dernières années du vni® siècle, nous assistons 
à une reconstitution lente de Tancienne hiérarchie opérée 
de concert par Charlemagne et la papauté. De part et 
d'autre le zèle fait défaut.. Le roi n'entreprend qu'assez 
tard et poursuit négligemment une réforme, que ni 
l'intérêt des Eglises, ni celui de son propre pouvoir ne 
lui paraît réclamer. Charlemagne surveille en personne 
Tépiscopat ^. Les évêques reçoivent directement du palais, 
des instructions et des réprimandes ^. Dans la pensée 
de Charles, l'autorité royale suffit à faire observer les 
règles de la discipline ecclésiastique. Pour ordonner et 
diriger l'Eglise franque, il n'a besoin, ni de l'organisation 
provinciale, ni du concours des métropolitains ^. 

1. Liber Pont., Stephanus III (éd. Duchesne, I, 473, 474) ; Concilium 
Laleranense (Mansi, XII, 714). 

2. Cod, CaroL (éd. Glndlach, 95, p. 637). 

3. Ann, Juvav. majores (801) : « Carolus imperator synodum exami- 
natiônis episcoporum et clericorum fecit in Aquis palatio » (Mon. Germ., 
Scripi., I, 87). 

4. Cf. FusTEL DE CouLANGES, Les IransformatioTis de la royaulé, 
bZO. 

5. M. l'ubbë JEROME {La question métropolitaine dans lEy lise franque, 
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Le pape ne parait pas s'être préoccupé cependant 
de l'absence d'une hiérarchie régulière en Gaule. Il prêtera 
son concours au roi quand il plaira à Charlemag'ne de la 
restaurer^ mais n'a vraisemblablement jamais sollicité 
Charles de rétablir les métropoles ^ 

La restauration fut commencée non parce qu'on la 
sentait nécessaire mais parce que la connaissance de l'ancien 
droit a été renouvelée en Gaule. En 774, le pape Hadrien 
envoyait au roi la collection canonique de Denys le Petit '. 
Il y était souvent question de l'exercice des droits du 
métropolitain ^. Charlemagne^ qui s^inspire visiblement 

15), explique également ainsi le peu de zèle de Charlemagne pour le 
rétablissement de Tautorité métropolitaine. 

1. 11 faudrait croire le contraire sur la foi de la lettre du pape Hadrien 
à Bertaire de Vienne. (Jaffé, 2413, éd. Gundlach, Epi9t, Vienn, SpurisB, 
17» dans les Epist. Karol. aevi» 1, 96). Hadrien aurait rappelé à Charles, 
venu à Uome pour passer les fêtes de Pâques de 774, la nécessité de 
rétablir les anciennes métropoles. Charles ayant fait bon accueil à cette 
proposition, Hadrien écrit à Bertaire en janvier 775 • pour lui confirmer 
ses droits et lui annonce qu'il a plu au roi de restaurer toutes les métro- 
poles. (Cf. Weyl, Die Beziehungen des Papslthums.,., 131 à 136, qui se 
prononce pour l'authenticité de cette lettre). Mais Gundlach (Der Streit 
der Bisthûmer Arles und Vienne, Neues Archiv^ XV, 11 et suiv.) 
a péremptoirement démontré la fausseté de toute la série des lettres de 
Vienne (Cf. aussi: Duchesne, Fastes épisc, I, 162). Hauck {Kirchen- 
geschichte Deutschlands) a renoncé à invoquer cette lettre en témoignage 
de limportance qu'on attachait à Home au rétablissement des métropoles. 
(Comparez 1" édit., II, 187, n. 1 et 2' édit., II, 205, n. 2). Son sentiment, 
qui n'a pas changé, ne s'appuie plus que sur la réponse faite par 
/acharie à Pépin en 747 [op. cit., II, 10). Mais Zacharie répondait alors 
à une question posée par Pépin relativement aux métropolitains et se 
contentait de lui rappeler les anciens canons (cf. plus haut, p. 48). Au 
temps de Charlemagne, Hadrien parait 8*être peu intéressé au rétablis- 
sement des métropoles. Lorsque Ermembert de Bourges vient demander 
au pape le pallium, le soin du pontife de s'informer s'il n'est pas déjà 
sous la juridiction d'un archevêque montre qu'on n'avait guère de notions 
précises à Home sur l'org-anisation hiérarchique de TËglise franque et 
qu'on ne prêtait pas attention a cette question. Le pape se rend chaque 
fois au désir de Charlema^^ne, mais ne prend jamais les devants. 

2. Cf. Maassen, Geschiclile der Quellen des kan. Rechts, I, 444, 467» 

3. Dionysio ILidriuua, conc. de A'ïcee, can 4, 6 |Hartzheim, Concilia 
(iermuniw, I, 138», cotir. tt AntiocUc. can. 9, 13 (p. 158); can. 14, 19, 20 
{\K 159} ; tout'. <ie LaodiréP, can. 12, (p. 163) ; co7tc. de Ctuilcèdoînet 
can. 10 tp. 178). Ci'. Epitimw cununuin quam Iludnanus Carolo obtulit^ 
Ciui. Apoat., 32 (Mansi, \I1, 860); conc. dWntioctie, can. 9, 10, 13, 19 
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dans la composition des capituiaires des canons envoyés 
par le pape ^ se crut obligé de tenir compte de cette 
autorité disciplinaire prévue par Tancien droit. En 779, 
dans le capitulaire d'Herstal, il enseigne aux évoques que 
selon les canons^ les « suffragants » ^ sont tenus d'obéir 
aux métropolitains ^. En 78g, instruisant ses fidèles de 
leurs devoirs, il reproduit à Tusage des évéques les canons 
du concile d'Antioche qui déterminent les privilèges de 
l'évêque de la métropole *. La logique voulait qu'il y eût 
des métropolitains puisqu'on rappelait leurs droits ^. 
Peu de temps avant Tannée 782 ®, le pape Hadrien, à la 

(col. 865); conc, de Laodicée, can. IZ (col. 866). La Quesnelliana qui, 
auparavant, faisait autorité près des princes francs (Maassen, op. cit., 
494}, ne renferme pas les canons du concile d'Antioche, si catégoriques 
au sujet des métropolitains. 

1. Cf. BoRETius, CapUulariSj I, 53. Préface de Vadmonitio generalU 
par l'éditeur. La collection du pape Hadrien est désormais la source où 
puisent les capituiaires et remplace la Quesnelliana que Pépin, en 755, 
utilisait pour rédiger le capitulaire de Ver (Maassen, op. cit., 467 et 494). 

2. C'est la première fois que dans un texte franc le mot « suCTragant » 
apparaît avec la signification d* a ôvèque subordonné à un métropo- 
litain. I) On le retrouve précisément dans le 32* canon des Apôtres de 
VEpilome canonum (Mansi, XII, 860). Désormais il entre en usage dans 
l'Eglise franque. (Cf. Hinschius, Das Kircfienrechl, II, 9). 

3. « De metropolitanis, ut sufTraganei episcopi eis secundum canones 
subjecti sint. » (Borbtius, CapHularia, I, 47). 

4. Admon. gener.t 8: « Item, in eodem concilie (Antioche), utadmetro- 
politanum episcopum sutTragani episcopi respiciant et nihil nove audeant 
facere in suis parrocbiis sine conscientia et consilio sui metropolitani, 
nec metropolitanus sine eorum consilio. » (Boretius, I, 54). Cf. 10 et 13, 
p. 55. 

5. Elle l'exige plus encore après la décision du concile de Francfort, 
établissant pour les délits d'ordre ecclésiastique une juridiction à trois 
degrés, celle de l'évêque, du métropolitain, du roi (can. 6, Borbtius I, 74). 
Cf. Capilulare missorum (802), art. 15, p. 94. 

6. Haucr (II, 205, n. 4), date la lettre de 779. La date extrême de 782 
est établie par l'apparition du titre d'archevêque donné à Lui dans les 
diplômes. Le8mars 780, il est encore simple évêque. 11 est ditarchevêquo 
dans des diplômes du 4 et du 28 juillet 782 (Cf. plus haut, p. 51, n. 5). 
L'élévation de Lui ayant été précédée de l'enquête confiée par le pape a 
Tilpin, métropolitain de Reims, ce dernier a reçu le pallium avant 782. 
L^autheoticité de la lettre à Tilpin, niée par HiNscHirs {Uas Airc/ienrec/i/, 
1, 603), nous parait établie sur de bonnes raisons par Weyl, Die 
Bezietiungen des PapstlUums , 148. Cf. aussi Haick, U, 205, note 4. 
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demande de Charles^ envoie a Tévêque Tilpin de Reims, 
le pallium et lui confirme ses droits de métropolitain ^. 
Mission est confiée à Farchevéque d'ouvrir une enquête 
sur l'élévation de Lui au sièg-e de Mayence. Si le rapport 
est favorable et si Lui envoie sa profession de foi, le 
pallium lui sera adressé et il deviendra archevêque de 
Mayence ^. Le pape sans doute se déclara satisfait, car 
en 782 Lui porte le litre d'archevêque ^. Un peu plus 
tard ^ jl'évêque de Bourges^ Ermenbert, arrive à Rome por- 
teur d'une lettre de Gharlemagne qui prie le pape Hadrien 
d'accorder à Ermenbert le pallium parce que sa cité est 
métropole en Aquitaine ^. L'évêque atteste n'être soumis 
à la juridiction d'aucun archevêque ® et sur son témoignage, 
Hadrien fait droit à la requête de Charles. 

A la date de 794, l'œuvre est bien plus avancée déjà. 
Le synode de Francfort nous représente le métropolitain 
jugeant les procès ecclésiastiques en seconde instance 
avec l'assistance de ses suffragants ^. Pendant la tenue du 
synode on exige de l'évêque de Verdun qu'il se disculpe 
par le serment de son archevêque ^. Nous apprenons que 

L'emploi du mot primas^ loin de préjuger contre rautbenticité, en est 
plutôt le garant et répond très bien aux idées de ce temps. (Cf. plus loio» 
cbap. XI). 

1. Lettre d'Hadrien à Tilpin. Flodoard, Hist. Rem. EccL, II, 17 
(Mon. Germ., Script., XIII. 463). 

2. Ibidem : « ut pallium ilti secundum consuetudinem transmittamas 
et ordinationem illius firmam judicemus et in ecclesia Moguntina archie- 
piscopum constitutum esse faciamus » (p. 464). 

3. Cf. note 6 de la page précédente. 

4. Entre 788 et 791, suivant Mgr Duchesne, Faste» épitcopaux, II, 30. 

5. Codex Carolinus, éd. Gundlach, Epist., 01 : « quia civitas metropolis 
in Aquitania videtur esse patria » [Epist. Karol. aevi, I, 688). 

6. Loc. cit. : a confessus est, ut sub nuUius archiepiscopi jurisdiotione 
esse videretur. » 

7. Can. 6 (Boretius, 1, 74). 

8. Can. 9 : « Deflnitum est ut Petrus episcopus juraret cum duobus aat 
tribus aut ceite cum suo archiepiscojio. » (Boretris, I, 73. Cf. Gesta eptsc. 
Virdun, Mon. Germ., Script. y IV, 44). Cet archevêque de l'évêque de 
Verdun ne peut être que Lui de Mayence ou Tilpin de Reims. La métro- 
pole de Trêves, à celte date, n'est pas encore restaurée. (Cf. plus loio 



NOTITIA PHOVINCIARrM IlONSl'LTKK tiô 

Houeii possède un métropolitain et que ce niélro|K)litain 
installe des évoques *. hlnfin le concile esl saisi du ditré- 
rend qui s'est réveillé entre Tévéque de Vienne et révétpie 
d'Arles ; lecture est donnée des lettres de Léon le (irand 
et des autres pontifes qui attribuent à Vienne quatre sièges 
et neuf à l'égalise d'Arles '\ Les évéques de ïarantaise, 
d'H]mbrun et d'Aix ont réclamé sans doute a leur tour, 
car on décide de s'en rapporter à leur sujet à la décision 
qui sera indiquée par le pontife de Home ^. 

Les contestations qui se produisent au concile et 
l'embarras qu'on éprouve à les trancher ne doivent pas 
faire croire (|u'on marchait au hasard. Nous y tn)uvons 
même la preuve c|u'en dressant la carte ecclésiastique des 
pays francs, on suivait de très près un modèle. Puiscpron 
restaurait l'ancien droite il était naturel (|u'on rétablit les 
anciennes circonscriptions ecclésiastiques. On les retrouvait 
exactement, on le croyait au moins, dans la Notitiaprovin- 
ciarum, et ce document qu'on prenait sans doute déjà 
pour un texte d'oriiçine ecclésiastique était sous les yeux 
des clercs du palais de (Iharlemagne *. Mais si on avait 

|i. 67} et rarchev^que archichapelain AoKiiranine eit mort. (Le can. 5. 
p 7h, décide que son «uccetseur Hildebald pourra B^journer au palais.. 

1. Can. in : « Gaerbodus epii(*opalia a Ma^^nardo metropolitano 

epmrupo coDAecutus est • iHorctii s, I, Tùk 

2. <ai». 8 (HoKimin. I, 7.n. ( f. Di t iijisnk, Fnêteg èin»t\, 1. 130. 

3. Can. 8: • I»e Tarenta»iA vero et Eberduoo tive Aquis l**^'alio facla eit 
ad sedem aponolioaiu et qaicquid per ponliMcem Koiuana* Ecrlesia* 
defloituin fuent, ho<* t(»neatur. » H<iR»mi s. I, 7!>i. 

4. Cf. Dm HKsNK. h'-mlen »»/»inro/n'iiiX» I, 135. Lt lettre de taint L«^on. 
luo k Frani'fort. déride qu'il nera attribu^^ h N lenne quatre môift'A et qu<* 
le reite de la province t4»ra rattache a Arles led. («tM>LA«'ii, Epinlttiv 
Art»lat. tjenuiniv, 13, dans les K/'ii/. merow. et KaruL at*ot, l, ifl), 
iiani indiquer qu**lii Moni rcs tic^<*t. attendu qu'au teiiipi de «aint L(»oo, 
on »a\aii parfaittMi)«*nt <)ut*ll«*i étaient les « itt^i^ de la Niennotne. (>r. en 
UD temps ou il ne renie rien de Tancienni* orj^anisation provinciale, le 
synodt* de Francfort indique le numbre des «iiA^r*':* a« «♦ordfî» a ohAque 
ni»'tro|>ole. Vn'nuf t*n a i)uatrf, Arles n»»u( M*an. 8j Pour détenniner tv 
rhilTre de nfuf. qu<* n«' donne pas la lettrt* d<» saint L**on. on a du «aider 
de la .Vo/i/i.i — l! > a uno diflioult»*. l.a .Vo/i/t:i ne dooiK a la VioDnoue 
que irei/f raes han* 1«» rf^lfim»nt de saint L»*on. trois si.«^'es d«« li Vien- 
noise ft Tar.iiiiaisi'. qui n'appartient pas a «««tte pr<t\ini*e. ?«oni subor* 



06 NOTITIA PaOVINGIARUM CONSULTEE 

SOUS les yeux un programme, on ne se pressait pas de le 
remplir. Il s'en faut qu'en 794 toutes les métropoles 
indiquées par la Notitia soient rétablies. 

donnés à Vienne. A part ces trois cités et la métropole de Vienne, la 
Notitia. n'accorde à la Viennoise que neuf cités, Arles comprise. Arles 
ne devrait donc avoir que huit sufTragants. Mgrr Duchesne observe que les 
evôchés de Toulon et de Carpentras, qui ne paraissent pas dans la Notitia, 
peuvent entrer en ligne de compte, ce qui fait un siège de trop : « Ces 
diiTérences viennent probablement de ce qu'on se servait pour la Notice, 
d'un exemplaire interpolé » [toc. cit.). Remarquons que les plus anciens 
manuscrits conservés de la Notitia et antérieurs à la fin du viu* siècle 
sont exempts d'interpolations (Cf. plus haut, n. 3 de la p. 4). La liste ne 
subit de remaniements conformes aux intérêts viennois que dans des 
manuscrits qui ne sont pas antérieurs au x* siècle (Cf. Longnon, Géogr, 
de ta Gaute au VI' siècle^ 184, n. 1; Mommsen, préface de Tédition critique 
de la Notitia^ Ctironica Minora, I, 582). Au vi* et au vii« siècle, nous 
n'avons observé aucunes contestations relatives aux circonscriptions 
provinciales dont les limites étaient fixées par la tradition et perdaient 
d'ailleurs toute importance en raison de la décadence de Tinstitution. 
Il est peu vraisemblable qu'on ait fait subir à la Notitia des altérations 
dont l'intérêt ne s'explique pas. En confrontant la Notitia et la lettre de 
saint Léon, on fut surpris de trouver rattachée à Vienne par le pape la 
cité de Taran taise métropole d'une autre province. Nous voyons en eCTet 
qu'au sujet de Tarantaise on demandera à Home une solution. Il serait 
singulier qu'en consultant le pape, on ait préjugé de sa réponse et disposé 
de Tarantaise eu faveur de la province de Vienne. Provisoirement peut-être, 
on aura exclu Tarantaise des cités sufTragantes de Vienne, en conservant 
toutefois le nombre de quatre, consacré par la lettre de saint Léon ; on 
l'aura remplacée par une autre cité de l'ancienne Viennoise. Cette ancienne 
province comptait, en dehors de Vienne, Genève, Grenoble et Valence, 
neuf citéâ : Viviers, Arles, Die, Saint-Paul-Trois-Chateaux, Vaison, Orange, 
Cavaillon, Avignon, Marseille, auxquelles il faut ajouter les deux évèchôs 
nouveaux de Toulon et Carpentras. A ce compte, Arles serait métropole 
de dix cités et nous savons que sa province n'en renfermait que neuf en 
vertu des décisions du concile de Francfort. L'une des cités susdites a 
donc dû être rattachée à la province de Vienne, vraisemblablement 
Vivier8, la plus voisine. Arles a ainsi neuf cités sulTragantes comme le 
veut le concile de Francfort, Vienne en a quatre et la question de 
Tarantaise est réservée. Un ])eut objecter que plus tard Nicolas attribue 
à Vienne trois cités seulement avec Tarantaise (Mansi, XV, 453). Mais 
Nicolas s*cn rt^h^re au rôgieiiieni de Léon le Grand, qu'il cite nommément 
et ne pouvait que reproduire ses dispositions. M. Longnon {Attas hiBt., 
pi. IX;, rattacjje Viviers à la province d Arles. M. Parisot [Le royaume 
de Lorraine, 2'^o), croit comme nous que ce diocèse faisait partie au ix* 
siècle de la province de Vienne, mais il a tort de lui attribuer aussi 
Maurienne, dont l'évèque Adalbert est dit par Jean VUI (Ep;s/. , CXXXI, 
MKiNK, CXXVl. 782, sutlragant de Tarantaise (Cf. Duchesne, op, cit., I, 
208). Un fait reste indubitable, c'est l'emi^loi de la Notitia. On ne peut 
s'explKiuer autrement que Tarantaise, Embrun et Aix, ({ui n'ont jamais 



MKTROPOLES DE SALZBOrRG ET DE TREVES H7 

En 7989 Torganisalion provinciale est donnée à une 
région que la Noiitia ne connaît pas. La Bavière devient 
une province ecclésiastique avec Salzbourg comme métro- 
pole *. C'est qu'après la déchéance de Tassillon et 
Tannexion de son duché à l'empire, les évéques bavarois 
ont désiré conserver entre eux des liens consacrés par 
l'usage ^. Ils ont demandé à l'empereur de leur donner 
Arn de Salzbourg comme archevêque. C4harlemagne n'eût 
probablement pas songé de lui-même à instituer cette 
métro|)ole, mais il a cru politique d'accorder à l'épiscopat 
bavarois une satisfaction qui ne lui coûtait rien ^. 

Aux environs de l'an 810 part du palais une circulaire 
adressée à tous les archevêques *. L'empereur leur demande 
de lui envoyer un petit traité des rites du sacrement de 
baptême. Ils devront s'éclairer des lumières de leurs sutTra- 
gants ^. Amalaire^ évêque de Trêves, reçoit à sa grande 
surprise la requête impériale. Il répond humblement ({u'il 
n'est pas sûr d'avoir bien conq>ris ce que l'empereur veut 
dire (|uand il lui parle de ses sutTraganls ^. Il sait bien 

pu devenir métropolei aux ti^clei pakiés. prétendent à cette qualit*'* que 
la Soiitia leur donne. On comprendrait encore moins qu'elle» l'aient 
obtenue ; or le testament de ('barlema^ne l'accorde à Tarantaise et à 
Km brun. 

1. Léonin lU eptttoi»', dam les EpiBlol:v telecta* pontificum rom., 3, 
4. 5. éd. Hampe iEptnt. /l'aro/. aevi, 111. S8 et luiv. . 

^. 11 y a eu de nombreux lynode» bavaroii au temps de Taiiillon (Cf. 
Hai rK. Il, 437 et tuiv.). l.e K'roup<*ment dog ovi>que8 en Ejçlite nationale 
était trop bien afTermi pour disparaître entièrement; il le transformera en 
frroup^cment provincial. 

3. Cf. Hai«k. II. a)7. ^Xb. 

1. Jakfk {Monuiiwnta iaroUna, 408) place cette circulaire entre 809 et 
81^. .Si« KKl. {Hegentru, fi' Zdi'J la rapporte* a 811. M(MU«AtHKK f éd. dea 
ItnjrBta de Haii%ii:K. n' 171, p. Sfl3» mire 811 et 8l:f. Kllc est antérieure au 
testament de CbariemaK'ne dt* 811. Kn ellcl. lors de l'expédition de cette 
lettre, l'evêqui' de T('\es n'est pas eucurt; arclievê<jue ; or sa cite fleure 
au nombre de^ luetrupoles dan» le testament 

b. Kpiêtul.i' variurum Caroto ni.igno tetjttitttte «rrip/.»*, etl. D( MMI.KR. 
24-îW (f-'/'is/. Kàrol. ;<»*r». Il,:>33u3\^i. .4in.i/aî ii epis/M/r, | Ept$l. Karol. 
aeri, lll. )i\t) 

6. t!piêt , ^ . SuiTr:if'an<*us est Dotneii li.edia* st^nitlcatiuuis. Meo 
nescimus quale fUurit ei apponera dfbeamus. aut pr«*»l)iterorum aut abba- 



H8 TESTAMENT DE CIIAKLEMAGNE * 

qu'aulrefois des évoques étaient soumis au siège métropo- 
litain de Trêves. Mais il s'en rapporte à la sage ordonnance 
de l'empereur et ne s'attribue rien de lui-môme ^ Charle- 
magne lui répond qu'il n'a rien en effet de mieux à faire 
jusqu'au temps de leur prochaine entrevue ^. Sans doute 
Amalaire sut établir que sa science théologique égalait 
sa modestie et sa soumission à l'empereur. Le petit examen 
que Charles lui fait subir tourne à son avantage. L'évêque 
de Trêves figure en qualité de métropolitain dans le 
testament de Charlemagne. 

Ce précieux document, conservé par Ëginhard, nous 
montre où en est, en 8ii, l'organisation métropolitaine'. 
La liste qu'il nous donne des métropoles de l'empire nous 
apprend qu'il a été fait droit aux revendications des 
évoques de Tarantaise et d'Embrun, mais pas à celles de 
l'évoque d'Aix. Les cités de Besançon, Bordeaux, Tours ^, 

tum aut diacooorum aut ceterorum graduum inferiorum. » (EpUt, KaroL 
aevi, III, 243). A cette date, en effet. Trêves n'est certainement pas métro- 
pole. Weomad est dit simplement évoque dans un diplôme de Charlemagne 
de 772 (Bœumer-Mlhlbacher, nM45) et dans la lettre d'Hadrien à Tilpin 
(Flodoard, liisl. Hem. EccL, II, 17, Mon. Germ., Script., XIII, 464). 
Kn 781, Pierre est sacré évè(iue de Verdun par le pape {Codex CaroL, 
70, éd. GuNDLACH, 600). Flodoard raconte que Wulfaire, successeur de 
Tilpin 8ur le siège de Reims, a convoqué, sur Tordre de Charlemagne, 
Tarchevèque de Trêves Amalaire et ses suffragants pour le sacre de 
Frotliaire de Toul. Il y voit une marque de la considération particulière 
qu'on avait pour Tarchevèque de Reims. (Flodoard, II, 18, Script., XIII, 
466). Le l'ait montre plutôt qu' Amalaire n'était pas encore archevêque et 
que les évèques de Tancienne province de Trêves étaient sacrés alors par 
le métropolitain de Reims. 

1. Epist., 2 : u Si forte episcoporum nomen qui aliquando vestr» 
civitati subjecti erant, addere debemus, oro, ut hoc non imputet domlnns 
servo suu, quia usque in prescns tempus non sum ausus ea attingere, 
qua; nobis injun(Ma non sunt. d (Epist. Karol. aeui, III, S43). 

2. Epist., 3 [Epist. Karol. aetv, 111, 244). 

3. L'empereur forii;e des deux tiers de ses trésors, vingt et une parts 
attribuées à chacune des métropoles de son empire qui en fora la distri- 
bution comme il Ta réglé. Le document donne ensuite la liste des vingt 
et une métroi)oles de Teinpire. (K(iiNHARD, Vita Karoli, Mon. Gerni., 
.SVrip/.. 11, ICI). Cf. Viln Illudowici, 22 {Script., II, 618). 

1. Tne charte «le 802 insérée dans les Actns Pontificum Cenoma" 
uonaunn. illist. de Fr., V, 7(>6, Bœhmkr-Mï hlbacher, 386) mentioone 
TabsenHineut donné à la démarche des clercs de Sarnt-Oervais par leur 



MÉTROPOLE d'aIX 60 

Lyon \ Cologne ^^ ont, elles aussi, à cette date, un évêque 
métropolitain. Des anciennes métropoles des provinces 
civiles romaines énumérées dans la Notitiay il ne 
manque qu'Eauze, Aix et Narbonne. 

Que le pape n'ait point fait bon accueil aux prétentions 
élevées par Févêque d'Aix au rang de métropolitain^ le 
fail n'a pas de quoi nous élonner. On n'est point sans 
doute à Rome d'humeur à laisser prescrire par la Notitiay 
ce document dont l'orig-ine est inconnue, qui ne peut 
s'autoriser ni du nom d'un pape ^ ni de la souscription 
des évêques d'un concile, les règlements rendus par les 
pontifes du v® siècle ^. 



évoque Francon et leur métropolitain Joseph. La charte est interpolée mais 
SicKEL (Regesien, 889) croit que l'exposé a été copié tel quoi. 11 y aurait 
donc eu déjà en 802 un archevêque à Tours. Cf. Hauréau, Gallia c/iris- 
tinna, XIV, 33. 

1. La circulaire de Charlema^^ne aux métropolitains est adressée à 
L«>idrad, archevêque de Lyon (éd. Dïmmler, Epiai. Karol. anvi, II, 
539). Alcuin {Episl., 200, éd. Di mmler, Épist, Karol. aevi. II, 330), ne 
lui donne en 800 que le titre d'évèque. La métropole a été relevée entre 
800 et 809. 

2. L'évèque de Cologne est signalé déjà avec le titre d'archevêque dans 
un diplôme de 795 (Cf. Neues Archiv, XIII, 161). L'élévation d'Hildebald 
de Coloo^ne à la dignité d'archichapelain du palais [concile de Francfort^ 
can. 55, Boretius, 1, 78) aura donné lieu à la restauration de la métropole. 

3. Les Fausses Décrétales attribueront la\Vo/i/ta au pape Anaclet, mais 
cette origine prétendue n'était vraisemblablement pas connue au temps 
du concile de Francfort et à Rome. 

4. La lettre de Zosime à Patrocle lue à Francfort (can. 8, Boretius, 
Ctipitulariat I, 75), attribue, à Tévêque d'Arles, la II* Narbonnaiae dont 
Aix est la métropole. {Kpisl. Arelal., 1, éd. Gunolach, 6). Sans doute 
les évèques d'Arles ont fait valoir ce titre. Les droits d'Aix seront 
reconnus un peu plus tard à la faveur de la NoliUa. En 829 (Rœhmer- 
Ml'HLBACHER, 859), Benoit d'Aix si^^ge en qualité de métropolitain au con- 
cile de Lyon. (Cf. Duchesne, Fastfs épiKc., I, 272). — A la vérité 
Embrun, dont les droits ont été reconnus plus tôt, était elle aussi, au v* 
8t*^cle, subordonnée à Arles (Cf. plus haut, p. 3, n. 5), mais nous le savons 
seulement par les souscriptions des conciles et on pouvait ri^norer au ix* 
siècle. Les ordonnances de Zosime ne concernent pas les Alpes Mari- 
times et comme pour trancher la question on ne s'aidait avec la :Vn/i/ia 
que des lettres pontificales, on s'explique qu'il ait été fait droit aux 
réclamations de l'évèque d'Embrun. — Tarantaise, spécialement attiibuoe 
par la lettre de saint Léon à Vienne (£:,'pï.s/. Arelat., 13, p. 21 est néannioins 
devenue métropole. Peut-être Vienne a-t-elle été dédommai,'ée dojà par la 



70 METROPOLES d'eAUZE ET DE NAKBONNE 

Eauze ^ et Narbonne n'avaient point contre elles les ambi- 
tions d'un voisin appuyé par des titres solides ^. Les deux 
cités oubliées sont précisément situées toutes deux aux 
confins méridionaux de l'empire franc. L'empereur, par 
l'effet d'une négligence qu'explique le peu d'intérêt 
qu'il attache au rétablissement des métropoles, n'a pas 
encore pris soin en 8i i d'étendre aux provinces frontières 
du Midi le régime ecclésiastique établi dans le reste de 
l'empire. 

Narbonne est réuni depuis peu à l'empire franc. Lorsque 
son évoque nous est signalé, c'est à propos des affaires 
d'Espagne. Il semble qu'il soit considéré encore comme 
membre de cette Eglise ^. En 800, nous voyons pour la 
première fois un évéque de Narbonne, Néfridius, investi 
d'une mission par Gharlemagne. Il est envoyé en Espagne 
pour combattre les doctrines d'Elipand mais avec Leidrad, 
de Lyon et Benoit d'Aniane ^ Alcuin ne donne encore à 
Leidrad et à Néfridius que le titre d'évôque. Néfridius 
qui en 811, n'est pas encore archevêque l'est devenu en 

concession d'un autre siège et s'est-elle abstenue au moins à ce moment 
d'insister. Le pape aura admis ce que le concile de Francfort avait établi. 
(Cf. p. 65, n. 4). 

1. Nous de possédons aucun renseignement sur Eauze à cette époque. 
Mgr DucHESNE {Fastes épisc, II, 89) suppose que la cité métropolitaine a 
subsisté jusqu'au milieu du ix' siècle. Eauze aurait été ruinée par les 
Normand.^ et la qualité de métropolitain aurait passé à Tévèque d'Auch. 
C'est en 879, dans une lettre du pape Jean VIII (Epist.^ CCXXXII, MiONS, 
CXXVI,844), que le titre d'archevêque est donné à notre connaissance pour 
la première fois à un évoque d'Auch (Fastes épisc, II, 97). 

2. G. Pariset {De primordiis Biluricensis primatiai, €0), montre la 
gratuité de l'hypothèse de Le Cointe d'une subordination des métropo- 
litains d'Eau/e et de Narbonne à ceux de Bordeaux et de Bourges. (Cf. 
Histoire du Languedoc, éd. Privât, II, 323, n. 88;. 

3. Etienne III écrit a 1' a archevêque » ? Aribert de Narbonne et aux 
autres évoques de Septimanie et d'E«i)agne (Jakfë, Reg., 2389). Vers 789, 
Ila'lrien I" convoque, à Narbonne, un concile pour l'examen des doctrines 
de Félix dUr;:,'*?! (Jai-kk, 2108). Lorsque l<* pape Hadrien songe à confier 
la -^urveillauctî des Eglises esp;iv:iu)lrs m un évè»|ue étranger, c'est à 
l'archevêque de Sens (juil s'adresse (Cf. plus îiaut, p. 591. 

1. Alcuiii, Epist., 200 et 2il (éd. Dtmmler, L'/jzn/. K.irot. uevi, 11,330 
et 333). 



ABCUEVEQUES SANS METROPOLE Tl 

8i3 el lient sur l'ordre de Charlemagne un synode à 
Arles avec l'archevêque de celte ville ^ Charles a eu 
sans doute l'occasion d'apprécier les services rendus par 
Néfridiuselil a restitué à son siège le rang* métropolitain ^. 



III 



A la fin du règne on peut considérer Torganisation 
comme achevée. Les anciennes métropoles, sauf peut-être 
Aix et Eauze, sont pourvues d'archevêques; de nouvelles, 
Mayence, Salzbourg, ont été instituées. Charlemagne ne se 
croit pas tenu pourtant de n'installer des archevêques 
que dans les métropoles. La faveur et le mérite, nous 
l'avons vu, jouent un grand rôle dans la distribution des 
titres. L'évoque d'Orléans, Théoduif, l'a reçu en 80 1 avec 
le pallium ^. L'évêque de Metz, Angilramne, archichapelain 
en 784 à la mort de Fulrad, devient lui aussi archevêque ^ 
C'est sans doute par le bénéfice de sa charge qu'Hildebald 
de Cologne, son successeur, a obtenu dès 796 le titre 
d'archevêque ^. La dignité semble si bien attachée à 

1. Mansi, XIV, 57. Zeumer {F'ormulœ, 559), rapporte à 814 une lettre 
de JeaD, archevêque d'Arles, à Néfridius, archevêque de Narbonne. Un 
diplôme de Louis le Débonnaire, du 29 décembre 814 (Bœhmer-MI hlbacher. 
557), loi donne aussi ce titre. ■ 

2. La province de Narbonne est reconstituée suivant les données de la 
NotUia. Uzés avait été rattachée jadis à la province d'Arles (Dlchesne, 
Fastef épisc.f I, 119, 289). Au ix* siècle, elle fait partie, comme le veut 
la Notitia {Auct. antiquiss., IX, 609), de la province de Narbonne. En 
effet, en 878, pour juger un différend entre les évèques d'Uzès et d'Avignon, 
on fit appel aux archevêques d'Arles et de Narbonne (^ansi, XVI 1, 351)). 
L'évèqoe d'Avignon étant sufTragant d'Arles, il est bien vraisemblable 
que l'archevêque de Narbonne représente les intérêts de l'évêque d'Uzés. 
D'ailleurs, au concile de Nimes de 887, on voit l'évêque d'Uz<^s cité parmi 
les suffragants qui accompagnent l'archevêque de Narbonne (Mansi, 
XVIIl, 47). Il n'est donc pas téméraire de penser qu'L'/>s fit partio de la 
province de Narbonne dès le temps de la restauration des métropoles. 

3. Alcuin, Efjist., 225, éd. Di mmlkr, 368. 

4. BŒHMKR-Mi HLBACHER, 2"^9. 

5. Cr. page 69, note 2. 
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roffice d arclîichapelain que le môme Hildebaid est appelé 
quelquefois archevêque du sacré palais^. Sous Louis le 
Pieux, Drogon, évoque de Metz, sera à la fois arclîichape- 
lain et archevêque ^. 

Il semble bien cependant qu'on distingue l'évéque 
honoré du pallium de Tévôque métropolitain. La consul- 
tation adressée par Charlemagne aux archevêques des 
métropoles ne l'est pas à l'archevêque « ad honores » 
Théodulf. Elle invite les archevêques à consulter leurs 
suffragants avant de rédiger la réponse. L'archevêque de 
Sens, Magnus, trouve expédient de la faire composer par 
Théodulf^. L'évéque d'Orléans, quoique archevêque, n'en 
est pas moins le sufFragant du métropolitain de Sens. Tous 
les métropolitains sont archevêques, les archevêques ne 
sont pas tous métropolitains. 

Ce titre, ils ne le doivent pas seulement à Charles. Qu'il 
s'agisse de Tércction d'une métropole ou de la désignation 
d'un archevêque, le roi a l'initiative et le choix, mais il ne 
croit pas pouvoir se passer du pape *. Les évêques que sa 

1 . Préface du concile de Mayence : u Hildebaldus, sacri palatii archi- 
epi?copu8. » t^tANSi, XIV, 64). 

2. Il est dit archevêque et archiclhi}>elain dans un diplôme de Louis 
lo Pieux (de 839) (Mlhlrachkr, 990|. Les sources romaines, la Vita 
iSergii {Liber Pont.^ éd. Duchesne, 11, 87), la lettre de Sergius II aux 
évoque» transalpins [Epist. Karol. aevi, III. 583), rappellent archevêque 
de Metz. Cf. IVister, U archevêque de Metz Drogon dans les Mélangée 
l\ Fabre. 109. 

3. Epistoi'ii varioruin Karolo niagno régnante, 24, éd. Dl-MMLSR 
{ICpist., Karol. aevi, 11, 533). A cette époque, Théodulf est déjà arche- 
vêque ; il est remarquable qu'en écrivant à rarchevcque de Seus, son 
Uiétropotiiain, il prenne seulement la qualité d'évéque. 

1. Charles demande le pallium pour Tilfun t't sans doute Lui (Plodoard» 
11, 17. Srripl., XIII, 463), Krmenhert de Bour>:es {Cod. C'aro/., 91, éd. 
rirM»LA<'M, C)'2è), .Arn <le Sal/.hiHirj; (Epist. select:r pontificur,i rom,, 
4, éd. I1ami»k, Epiai. Kami, ae.vt, 111, 59i. Alcuin écrit à Théodalf : 
n ^famlebo quod aposiolica vchiM superaddidit auctoritas {Epist., 825, éd. 
1)1 MMLMi, Epist. Kurtil. aei'i, II. 3t>e:i,i. ifou vent les archevêques se reodent 
à Uoin«' p'ur nM'.'Vuir «l^s rnains du pa[)e rifisigne de leur dignité. Nous le 
savons i\pr«»sfriueiit <i'i;rriienhfrt de hour^«'s iT'o'/. C'.iro/., 91, p. 628) 
fl «i'Arn <)•• sal/l).»ur^' i.Ann. Jnvav. M.iptvrs. Srript., 1. 87». Alcuin 
parlr «l'un sé|our 'l'An^Mlramne en Italie, il est vraisemblable que Charle« 
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faveur a distingués ne prennent la qualité d'archevêque 
qu'en recevant le pallium. Lorsque les évoques de Bavière, 
soucieux de former encore une Eglise nationale, deman- 
dent à Charles d'établir à leur tête Arn de Salzbourg- ', 
Charlemagne dépêche l'abbé Fardulf au pape, pour lui faire 
part de ses intentions ^. L'évêque se rend à Rome avec 
un brillant cortège ^. Le pape, d'accord avec Charle- 
oiagne *, confère à Arn le pallium, l'établit archevêque ^ et 
lui remet une cédule qui l'instruit des devoirs de sa 
charge ^. Il envoie aux évêques de Bavière l'ordre d'obéir 
à leur métropolitain ^. En 800, il les avertit de nouveau 
qu'ils doivent éviter les jugements séculiers et déférer leurs 
litiges au tribunal de l'archevêque ®. Le roi désigne les 
archevêques comme il nomme les évêques, mais c'est le 
pape qui institue les archevêques en leur conférant le 
pallium ®. Le pape ne peut pas refuser le pallium demandé, 

Ta envoyé à Rome pour recevoir le palliam. (Hauck, op. cil.t II, 206, n. 
3). Sur la participation du pape au rétablissement des métropoles, cf. 
Weyl, Die Beziehungen des Papsttkums — , 1S9. 

1. Cf. Haucr, op. cit., II, 208. 

2. Cf. la réponse de Léon III (Japfé, 2496), Epist. selectœ pontificum 
rom., 4 {Epist, Karol. aevi, III, 59). 

3. Ann. Juvav. Majores^ 798. {Script., I, 87). Ann. Juvav. Min. (I, 89). 

4. Epist. aelect.t 3: « una cum consensu et voluntate Karoli » (Epist. 
Karot, aevi, III, 58). Epist. sélect., 5 : « una cum consilio atque consensu» 
(p. 61). 

5. Ann. Juvav. Majores: « ibidem a Leone papa archiepiscopus cons- 
l-îtuitar V (Script., I, 87). Léon III, Epist. sélect. , 3: « vobis ordinavimos 
^«cundum sanctiones patrum arcbiepiscopum (p. 58). 

6. Jafké, 2498. 

7. Japfé, 2495: Epist. sélect., 3 {Episl. Karol. aevi, III, 58). 

8. Jaffé, 2503; Epist. selecL, 5 (p. 60 et suiv.). 

9. Le pape estime qu'il crée les archevêques par l'octroi du pallium et 
*^ ien n'autorise à croire que ce soit là une prétention non avenue pour 
^^barlemagne et l'Kf^lise franque. Hadrien écrit à Tilpin a ut pallium illi 

i IjuIIo) trausmittamuset in Ëcclesia Mogruntina arcbiepiscopum consli- 

^ utum esse facifinius » (Flodoard, II, 17, Script., XÎII, 4641. Léon 111 écrit 
^^ux évêques bavarois : « cum consensu et voluntate (Karoli), vobis ordi- 
•^avimus... arcbiepiscopum » {Epist. selecl.,3, Epist. Karol. aevi, III, 
^8). Il s'agit d'Arn qui depuis longtemps déjà est évoque de Salzbourg 
*♦ qui dudum vester fuit coepiscopus, nunc autem. . . vester archiepiscopus » 
C «6id., p. 59) : cet évèque, le pape l'a ordonné archevêque. L'abbé Fardulf, 
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l'invitation royale équivaut à un ordre; mais la règle est 
qu'il n'y a pas d'archevêque sans pallium. 

II y a là quelque chose de très nouveau, si on se reporte 
à l'époque méroving'ienne. Jamais^ au vi® et au vn* siècles, 
on n'a songé à demander au pape d'instituer les luétropo- 
litains. Plusieurs évêques d'Arles et Syagrius d'Autun, 
ont reçu le pallium comme un privilège spécial et 
personnel ; mais on ne pensait pas qu'il fût requis pour 
Texercice de la charge de métropolitain. Ce changement 
est dû sans doute à la politique de Charlemagne et au 
mutuel appui que se prêtent le pape et Tempercur, 
Mais il convient de se souvenir que Boniface l'avait 
entrevu et recherché. L'entente de Charles et des pontifes 
de Rome établit un usage que Boniface, moins bien 
secondé par Pépin, n'avait pu faire prévaloir. Cette 
pratique, destinée à marquer l'union des Eglises sous la 
houlette de Pierre \ ne s'est établie pourtant en Gaule 
que parce que le réformateur anglo-saxon l'avait fait 
connaître et instamment recommandée aux évêques et 
aux princes francs. 

Saint Boniface pensait aussi, qu'en vertu de cet insigne 
symbolique, le métropolitain n'était plus un évêque comme 
les autres, le premier en rang des évêques d'une province, 
mais un évêque établi au-dessus des évêques, un arche- 
vêque, disposant d'une autorité effective et personnelle sur 
l'épiscopat. Cette conception du pouvoir archiépiscopal^ qui 



écrit-il à Charlemagne, lui a été envoyé pour le prier d'accorder le pallium 
à Arn et de l'établir archevêque en Bavière; en conséquence : « eam 
canonice ordinavinius archiepiscopuni >> (Ibid., p. 60). Si ces expressions 
pouvaient choquer l'empereur, il ne les emploierait pas en lui écrivant. 
Les Annales de Salzbouvg disent expressément « a Leone papa archie- 
episcopus constituitur » (Mon. Germ., S'-ript.t l, 87). 

1. « Pallii usum. . . ad osti>ndendam unanimitatem quam com beato Petro 
apostolo universus ^tcx dominioarum ovium, qua; ei commissaQ sont 
habcre non dubium est» i Liber diuvnus, Fonii., i?, éd. de HoziBRB,85). 
CI. ('. B. VON IIackk, Die i^alliinnverleifiungen bis 11^3, p. 61. C'est la 
formule employée par Pas(îlial I" pour Bernnnl de Vienne en 817, par 
Ku^'ène II pour Adelramme de Sal/bourj; en 821 [ibid.t p. 83). 
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avait prévalu dans l'Eglise anglo-saxonne, et que la 
papauté appliquait, au milieu du vin® siècle, aux Eglises 
nouvelles de Frise et de Germanie, saint Boniface la voulait 
transporter dans l'Eglise franque^ persuadé que ce serait un 
retour à des règles anciennement pratiquées en Gaule, alors 
qu'elle n'avait jamais connu, et, à l'époque mérovingienne 
d'une manière assez précaire, que le groupement 
d'évêques égaux, sous la présidence de Tévêque de la 
métropole traditionnelle. 

Cette tentative n'a obtenu d'abord qu'un succès médiocre. 
L'idée qu'un archevêque doit surveiller l'épiscopat s'est 
conservée même après la mort de l'archevêque Boniface, 
car Chrodegang de Metz et Wilchaire de Sens ont exercé 
ces hautes fonctions. Mais Boniface n'a pu ni restaurer les 
métropoles, ni pourvoir chacune d'elles d'un archevêque. 

Quand Charlemagne reprit le travail d'organisation, ce 
ne fut pas dans l'intention de soumettre les Eglises 
franques à une juridiction nouvelle. Il rétablit les métro- 
poles, plutôt parce que les canons voulaient qu'il y eut 
des provinces et des métropolitains, que parce que lui-même 
jugeait opportun qu'il y en eût. Jaloux de son autorité sur 
l'épiscopat, qu'il ne voulait partager avec aucun de ses 
sujets, il a obéi plus à la lettre des anciens canons qu'à 
l'esprit qui dirigeait saint Boniface dans le rétablissement 
d^ine autorité disciplinaire. Le capitulairequi fait un devoir 
aux évêques de ne rien innover sans l'assentiment de leur 
métropolitain, exige que ce dernier ne décide rien sans 
leur concours \ ce qui est la formule même de l'ancien 
droit. Le métropolitain juge, en appel, les décisions 
épiscopales, mais avec le concours de ses suftragants *. Les 
affaires de la province devront être traitées en synode, 
c'est-à-dire par l'épiscopat de la province présidé par le 

1. Capitulaire de 789, 8 : « nihil nove audeant Tacerd in suis parroohii^ 
sine cooscientia et consilio sui metropolitani, nec metropolitanus sine 
eoram coDsilio v (Boretius. Cspil., \, 54). 

2. Concile de Francfort, can. 6 (Boretius, I, 74). 
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métropolilain ^ Charlemagne décide même qu'il se tiendra 
à cet effet, conformément aux anciennes prescriptions, 
deux synodes par an ^. D'ailleurs ce règlement ne fui 
pas observé. Sous le règne de Charlemagne, le synode 
provincial ne fonctionna jamais régulièrement^. Charles 
s'est mis en règle avec les anciens canons, mais il veille 
peu à l'observation des règles, si longtemps caduques, 
relatives à l'organisation provinciale, et surtout ne croit 
pas nécessaire de les renforcer en affermissant l'autorité 
du métropolitain. Visiblement il ne se soucie pas de faire 
passer, en d'autres mains que les siennes^ la direction de 
l'épiscopat. 

Ce n'est pas que l'institution restaurée ne porte aussi la 
marque des idées que le réformateur anglo-saxon, d'accord 
avec le siège romain, avait voulu appliquer en Gaule. 
Charlemagne attribue aux métropolitains décorés du 
pallium le titre d^archeuéqae^ terme nouveau en Gaule 
et qui dépasse la conception ancienne du privilège métro- 
politain. Les évêques de la province sont dits suffragants 

1. Cap. (Je 789, 13 (p. 55); Onpitulare miszorum genera/e (SOS), 15 
(p. 97). 

8. Ibid., et Statuta Rhispacensia, 6 (Boretius» I, 227); Capitula 
excerpta de câno7ie, 1 (p. 133); Capitula ad leclionem canonum per/t- 
nentidy 7 (p. 108). 

3. La décision du concile de Mayence statuant qu'on attendra le synode 
(can. 13, Mansi, XIV, 71) semble indiquer qu*au moins dans la région da 
Khin et en 813, le synode provincial se réunissait périodiquement. Mais 
c'est le seul indice, fort insuffisant, de la tenue régulière du synode. 
BoRRTii's a publié une sorte de mémorandum rédigé par un archevêque 
{Qiiibus de rébus in synodo qundnui provinciali tractandum si/, 1, 
236). On trouve aussi insérées, dans les soi-disant statuts synodaux de 
Honiface, los décisions d'un concile provincial (Mansi, XIT, 383) de Vépoque 
de Charlemagne et «{ui suivaut Haick (Kircheiti^escliichte Deutschlandê, 
II, 235, n. 3) se serait tenu dans la province de Besançon. En Baviôre, 
l'archevêque Arn a tenu aussi plusieurs synodes (Cf. Hauck, op, cit., II» 
44vS et suiv.). ("est là tout ce que nous savons relativement aux 
synodes provinciaux de lépoque de Charlomajine. Prothaire de Tool» 
écrivant à Hetli de Trêves sous le n'^gne de Louis le Pieux, témoigne que 
la oonvo<'atio!i r»''|Lrn]it''re du syni>de provincial est chose nouvelle « Juxta 
modernam lonstituiionom » \I\pist., "2. <'mI. Hampk. H^'iat. Knrol. aeoi, III, 
?84i. Kn fait, toutes les affaires ecclésia'5iiqut»s se traitent dans les 
;;i amies asseiuhloos (Cf. IIau r. o/>. (.//., 11. ^30). 




AUTORITE DES ARCHEVEQUES SOUS CllARLEMAGNE 77 

de leur archevêque, expression nouvelle qui implique 
subordination des évêques à leur métropolitain ^ L'empe- 
reur lui-même leur fait un devoir d'obéir à leur arche- 
vêque el de lui être soumis ^. L'archevêque les instruit 
et les exhorte ^, leur distribue les aumônes impériales ^. 
Lorsqu'il a reconnu quelque vice dans leur ministère, il 
doit les réprimander et les corriger ^. Le serment de 
Tarchevêque purge son sufFragant des accusations qui 
sont portées contre lui ^. Sans doute c'est en synode 
que sont traitées les affaires qui intéressent la province. 
Mais on prévoit aussi des cas où l'archevêque inter- 
viendra seul, on lui reconnaît l'exercice d'une juri- 
diction personnelle distincte de celle du synode, a Les 
clercs errants que leur évoque n'aura pas su discipliner, 
ordonne le concile de Mayence (8i3), seront excommuniés 
jusqu'au moment où l'archevêque de ce pays les aura jugés. 
Si l'archevêque ne veut pas les corriger, alors seulement 
ils seront déférés au synode qui les renverra soit devant 
l'empereur, soit devant un concile général » ^. A ces 

1. Le « 8u/fraynneu8 » est toujours ud inférieur, un subordonné. 
Amalaire de Trêves se demande si les sufTragants dont Tempereur lui parle, 
ce sont les prêtres, abbés, diacres, clercs moindres, ou s'il entend par là 
1»!8 évèques soumis (subjecti) jadis à la cité de Trêves. (Amalaire, Epist,, 
tt EpUl. Karol. aevi, III, 243). Les moines sont dits aussi sufTragants 
de révêque de leur diocèse. (Episcoporum ad Illudowicum relalio^ 
BoRETii's, Capit., I, 369). 

2. Capilulaire de HerstaU^ 1 : « sufTraganii episcopi eis secundum 
caoones subjecti sint » (Boretius, 47). 

3. Concile d'Arlesde 813, can. 3 (Mansi, XIV, 59); Capitula e canonibus 
cxcerpta, 1 (Boretius, I, 173). 

4. Les archevêques sont institués, par le testament de Charlemagne, 
«tispensateurs de ses largesses posthumes. Cf. plus haut, p. 68, n. 3. 

5. Capilulaire de Herslall, 1 : f ea qusc erga ministerium illorum emen- 
danda cognoscunt, iibenti animo emendent atque corrigant. » (Boretius, 
1,47). 

6. Cf. plus haut, p. 64, n. 8. 

7. Can. 22 : « ... excommuniccntur usque ad judicium archiepiscopi 

l'cgionis illius. Si autem nec ille eos corrigere voluerit, tune omnino sub 

"vinculis constringaiitur, usque ad synodum ut ibi eis judicetur utrum ad 

Judicium Dumini nostti aut ad istam inagnam synodum adferantur. » 

(Mansi, XIV, 71). 
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traits^ on reconnaît un dignitaire ecclésiastique qui n'est 
plus le simple président du collège épiscopal, mais le 
supérieur des évoques , rarclievêque (( établi sur les 
évoques )>, suivant la formule que Boniface inspirait jadis 
à Carloman. 

De cette autorité théoriquement proclamée, les arche- 
vêques n'usent, du vivant de Charlemagne, qu'en de rares 
occasions. L'empereur, après avoir restauré une à une 
et lentement les métropoles, continue de surveiller et de 
diriger en personne Tépiscopat. Les archevêques sont 
astreints comme les autres évêques à lui rendre des 
comptes ^ De leur jugement, on peut toujours en appeler 
au souverain ^. L'activité de l'empereur réduit en fait les 
archevêques à n'être que des instruments passifs de ses 
volontés, de simples intermédiaires entre les évêques et 
le roi ^. 

Or ce rôle appartient déjà, dans la pensée de Charle- 
magne, à des envoyés spéciaux, tenant du roi un luandat 
d'une durée limitée, dans une circonscription déterminée, 
et qui viendront lui présenter un rapport détaillé de ce 
qu'ils ont vu et de ce qu'ils ont fait. L'institution desmissi 
entre ainsi en concurrence avec celle des métropolitains. 
Elles ne se confondent pas. Charlemagne ne croit pas 
nécessaire de choisir comme missus ecclésiastique un 
archevêque ^ Il ne songe pas davantage, quand il confie 

1. Cf. la lettre par laquelle Leidrad, archevêque de Lyon, expose à 
Tempcreur ce qu*il a fait depuis qu'il est promu à soD siège. {Epiêi., 30, 
éd. Di MMLER, Epiatoliv Karolini aevi, II, 5-42.) 

2. Concile de Francfort, can. 6 (Boretius, I, 73). Capitulare mi»90^ 
rurn {jeneralt*, 15 (Boretu.s, 1, 91i. 

3. Cl. Kpist. (lo litteria ciUf^tidia, circulaire adressée aux métropoUtidoB : 
a IIujus itaque cpistoho excinplaria ad omnos sulTragaotes toosqno coepit* 
copos et per universa inonastoria (liriij;i non nc^ligas, si gratiam nottrmm 
habere vis. «^cBorkiils, I,79i. ( t. L. Jérôme, La question métropolUmine 
dans l'Église frnuqur, 15. 

•1. Les Annales Lauresliainenses disent de Tinstitution des mitti ; 
« (Karolus, ele^it in ro^no suo archiepiscopos et reliques episcopos et 
abbaUs. » «Cf. Capitulare inissorum (jenerale, 1, BORETius, 1» 9S). Il a 
choi.'^i indistinctement dans le haut clergé. Il arrive que pour récompenaer 
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celte mission à un archevêque, à donner au missaticum 
les limites de sa province ^ Les missi de l'empereur visi- 
tent les diocèses, stimulent les évéques, réforment les 
Eglises et les monastères et condamnent ainsi les métro- 
politains à n'être plus qu'un rouage à peu près immobile. 
Les archevêques ne peuvent remplir sous le gouvernement 
de Charlemagne qu'un rôle d'agents de transmission ou 
bien des fonctions d'apparat. Mais que la puissante main 
de Charles ne se fasse plus sentir et leur force captive 
pourra s'affirmer et s'exercer librement. 



IV 



Sous le gouvernement débile de Louis le Pieux, l'épis- 
copat échappe à la sujétion très étroite où l'avait maintenu 
Charles. Non seulement il a plus d'initiative et d'indé- 
pendance, mais il s'immisce dans la politique et dans la 
lutte des partis ^. Le premier rôle dans la conduite des 
affaires ecclésiastiques, comme aussi dans les intrigues au 
milieu desquelles se débat l'empereur, devait être néces- 
sairement saisi par les chefs de l'épiscopat, le pape ^, les 

un missus de bod zèle, Charlemagne le fait archevêque. Wulfaire est 
employé à rendre la Justice en qualité de missus dans une région voisine 
de Reims quand Charles le nomme archevêque de cette ville (Flodoard, 
Hist. Rem, EccL, 11,18, Mon. Germ,, i^cript., XIII, 465). Il continue à 
recevoir de.Tempereur des fonctions semblables en des régions éloignées 
de sa province. En 807, il exerce la justice en Rhétie (Katpert, Casus 
Mancti GaUU Script., II, 64). 

1. En 808, Tarchevêque de Rouen est chargé, il est vrai, de Tinspection 
des cités de Lisieux, Bayeux, Coutances, Avranches, Kvreux (province de 
Rouen), mais aussi de la visite du puyus du Mans (province de Tours) 
{Capuularia missorum specialia, Boretils, I, 99). De même Magnus, 
archevêque de Sens, visitera Orléaus et Troyes, mais aussi BesaDçon et 
deux pagi qui ressortissent de la province de Lyon, Langres et Autun 
^i6tci.). Les pagi septentrionaux de la province de Sens sont visités par 
Tabbé de Saint-Denis, Fardulf. 

2. Cf. Hauck, Kirchengcschichle Deulschlands, 11, 490. 

3. Op. cil,, 11,483. 
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r archevêques. C'est aux archevêques que passe la surveil- 

K hince et la direction des Eglises franques à mesure 

que Tempereur faiblit sous le poids de la charg'C que 
Charlemagfne avait si aisément portée. 

Les signes les plus marqués de l'esprit d'indépendance 

qui anime l'épiscopat sont donnés en effet par eux. Les 

archevêques parlent à l'empereur avec une liberté de 

langage significative. Au début même du règne, s'il faut 

' en croire Paschase Radbert, deux archevêques déclarent 

'* net à Louis, à l'occasion de la disgrâce d'Adalhard| qu'il 

fait erreur en éloignant un tel homme ^ L'archevêque 
Théodulf s'est rendu insupportable à l'empereur au point 
que Louis rimplique, vraisemblablement à tort ^, dans la 
conspiration de Bernard et le fait enfermer dans un monas- 
tère ^. En 822, à l'assemblée réunie à Attigny par Louis 
le Pieux, l'archevêque de Lyon, Agobard, ose le premier 
soulever de nouveau la question des biens ecclésiastiques 
et réclame hardiment la restitution intégrale aux Eglises 
des domaines dont elles avaient été spoliées ^. 

Dans les troubles qui agitent périodiquement Tempire, 
on voit les archevêques se transformer en chefs de parti. 
L'archevêque de Lyon est l'un des principaux tenants des 
idées impérialistes, le champion de l'unité de l'empire ^ 
Dans la crise de 833, Ebbon de Reims est considéré 
comme le promoteur de la déchéance impériale et porte 
toute la responsabilité de l'attentat ^. L'empereur se venge 

1. Vita Adalhardi {Mon. Genn., Script., II, 588). 

• 2. C'est du moins ce qu'afTirnie l'inculpé. 

Non est confessus prwsul, et ecce périt.... 
Non ibi testis inest, judex nec idoneus ullus : 
Non aliquod crimen ipse ego fassus eram. 

{E\iUt. ad ModoinunXy Di mmler, Poeliv latini, I, 564). Cf. Hauck, op. 

cit., 11, 491, n. 5. 

3. Animales qui dicuntur Eiuliardi, 818 [Mon. Germ,, Script.^ I, 205). 

C\. f'fivon. Moissiacetisp {\).Z1Z). 

\. AjinMAKH, Kpiatnln'y 5, éd. Hampf. (Hjtist. Karol. aevi, 111*166,167). 

ô. Cf. Ki.KiNKLAi sz, L'empire caroliixijieii, 268 et suiv. 

ti. l..iniiiiosité «le 'rnÊd.vN \\\, Script., II, 599;, celle de l'empereur Jnl- 
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en înlenlanl à son ancien favori un procès qui se termine 
par la (lé[K)sition d'Kbbon el son incarcération ^ Mais 
l'arclievôque de Heims n'était peut-être pas le plus 
coupable. Agobard de Lyon a joué a rassemblée de (lom- 
piëgne qui déposa l'empereur un rôle prépondérant ^. 
Bernard de Vienne^ Barthélémy de Narbonne se sont 
aussi très compromis. Ces trois archevêques n'éviteront 
le sort d'b)bl)on (pi'en prenant la fuite ^. (> sont les arche- 
vêque3 qui tiennent aussi le premier rôle lors de la restau- 
ration de l'empereur. 1^ rérx)nciliali()n du |>énitent est 
prononcée par sept archevêques (|ui récitent sur sa tête 
les sept oraisons de l'absolution ^ 

Dans les premières années du règne, (|uand le pouvoir 
im|KTial s'exerce encore régulièrement, les archevêcpies 
continuent de remplir les fonctions d'intermédiaires entre 
l'épiscopat et le palais. Mais ce sont des agents de trans- 
mission dont le nouvel empereur ne saurait plus se |)asser: 
leurs services, que (^harlemagne appréciait peu, réputés 
indis[R'nsables par son successeur, sont plus souvent 
demandés. L'archevêque de Trêves, Hetti, est chargé de 
fréquentes missions*'. Ouant à Kbbon, de Heims, on 

luAme contre Kbbon ténioif^neot du rôle iaiporUnt qu'il a joué dans la 
conjuraUon. 

1. Cf. ScMKiKiu. Hinhmêr, 28, 33. 

8. Cf. A(*ohari>, (.\irtuln He p*rnttt*ntia êh imperatore acta |B<»RKTirH- 
Krai HK, Cêpîtulariîi, 11. Ià)). 

3 Leur fuite a enipè(*h4^ «iu*un«> proc<^lure rt^guUAre le* dépoKédAt de 
leur K^liie. La \'ifa Ulutlowtct rapporte qu'on voulut dant* un plaid tt*nu 
dans It* paijits de l.yoti en 83r). instruire latTaire d'A^ohaid vl de Bernard. 

« Hed haT quideni rt>« inperfecta rodiannit propter abseoliaoi epiico- 

porum •. «A/'iri. (ierin., Smpt., 11. Oi:?» AK^bard. en rffet, ne *Viii pai 
préAent^. Bernard e»t wnu hiaih aVat presque auHwitùt enfui. Tuu<iileu\. 
réfugiée en l(ali<*. trouvèrent a«ile pr*'t d«* l.othairt* qui •Vntrftitit entre 
eui et ton p>Te et ubiint leur n^inti'Kration i.\ik>n. t'hiuputrutt, .sVrip/., 
11. 3«l). Au C()ntrair«* 1 Kk'li^e dn Nurbonu** resta lonKtemf»^ vaoantt* rumine 
c«rlU» drt KtMtn»* 'Kl.'»iu ^, /'■• «Ltruiune tiuft^rn, od D« M^ll.i.H, l*i*f't:t' 
f.ifini, ll,'4j0>. Hartbi'lciiiv vic*nilr.t deiiiuiider a\e*- Kbbon «a reiiitt*t:rAti-ii 
au papr >»mk'»u< Il ^Lihtr, l'ont., fd. U(< m .->>»:. II. '.<Uk ni i'un ru 
lautre rit» i'ob(i«ii Irunt j.tiitais. 

I V'i(.i ///K'/«'Wiri \Mitn. iifrtn,, Scnpt., II.GIO- 

Kn hl7. Hi'td oommunique a toun ceux « '{ul lo nonir.-i le^atiOD«* 
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racoiitail au monastère de Saint-Rémi qu'un moine avait 
entendu la Vierge se plaindre de sa scandaleuse fréquen- 
talion du palais el prédire qu'elle ne lui profiterait pas ^ 
L'empereur envoie ses capilulaires aux archevêques qui 
les feront transcrire par les évoques et les abbés de leur 
province ". C'est aux archevêques que sont adressées les 
décisions du concile d'Aix qui règlent la vie canoniale ^ 
Ils réuniront les évoques et les prélats de leur province et 
leur liront les nouveaux statuts. Louis envoie des missi 
surveiller l'application de ces réformes^ mais le missus de 
Tempereur aura dans sa tournée pour auxiliaire un missas 
de l'archevêque, et ils viendront tous deux rendre compte 
à Tempereur de leurs démarches ^ 

Dans sa province^ l'archevêque devient le missus ordi- 
naire de Tempereur. Les deux institutions distinctes au 
temps de Charlemagne^ le missaticum du missus^ la diœcesis 
de Tarchevêque tendent à se confondre. Vers 820, les 
évêques font observer à l'empereur que l'archevêque peut 
mieux que tous les autres missi, réprimander ses suffra- 
gants en vertu de son autorité canonique ^. Charlemagpne 
n'eut sans doute pas accepté que les pouvoirs qu'il 
conférait à ses missi parussent abrités derrière l'autorité des 
canons ; mais Louis le Pieux ne voit que profit à combiner 

inanere videntur » le « terribile imperium > qu'il a reçu de Tempereur 
iFrothaire, Epist., 2, éd. Hampe, Epist. Karol, aevi, III, S77). Ed 889» 
Frothaire lui demande : u quando hue pro legatione vobis iDjuncta venire 
debeatis » {Epist. y 12, ibid,, p. 284). 

1. Flodoard, /7is/. Hein, Eccl.y II, 19 (Mon, Germ., Scrtpi., XIII, 471). 

2. AdnioniUo ad omnes regni ordines, 26 : f Volumas Qt capitula 

quco a nobis constituta sunt...., archiepiscopi et comités eomm.... 

aut per se aut per suos missos, accipiant et unusquisque per aQam dio»- 
cesiiii ceteris episcopis, abbatibus.. . ., eatranscribi faciant.... »(Bobktius, 
Cupit., 1, 307j. 

3. Lettre de Louis le Pieux aux archevêques de Bordeaux, dû Sâ/t- 

boiirg et de Sens (lioiiETiis, 1, 338-312). 

4. Ibid,, p. sa. 

b. Lpiscojiorutn ad iiiiperatorein relatiOi 9: « Hic enim et coDgnieD- 
tius cetens iiii>3is suo.s suiïragaiieos canonica auctoritate sedalo admonera 
potcst et laiii [>er se<iuam por missos a se fréquenter destinatos.» (BOBRIUS, 
1, 3iiS). 
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la juridiction exercée par les archevêques avec une délé- 
g^ation impériale. Nous possédons les commissions délivrées 
par l'empereur en 826 ^ On voit que les provinces de 
Mayence, de Trêves, de Cologne, de Sens, de Rouen, de 
Tours sont inspectées par leur archevêque assisté d'un 
comte. La province de Reims sera visitée par son arche- 
vêque quand Ebbon pourra s'acquitter de ce soin ^. Quand, 
pour des raisons spéciales, l'archevêque n'est pas chargé 
de l'inspection, les limites du missaticum sont encore 
celles de la province ou sont du moins en rapport avec 
elles ^. 

L'organisation provinciale nous apparaît ainsi déjà 
fortifiée, puisque la province s'impose à présent comme 
ressort des missi. Les tentatives faites pour assurer la 
tenue régulière du synode de la province marquent aussi 
la place plus grande que prend dans l'organisation ecclé- 
siastique le groupement des évêques sous l'autorité de 
leur archevêque. Le mouvement général de réforme qui 
inaugure le règne de Louis le Pieux devait attirer l'atten- 
tion sur ce point négligé du temps de Charlemagne. En 

1. Commemoratio missis data (Boretius, I, 306). 

2. En 883, Ebbon est chargé par le pape et par l'empereur d*one mission 
chez les Danois. {Ann, Einh., Mon. Germ,, Scripl., 1,211). Il est vraisem- 
blable qu'en 885, cette mission le retient encore fréquemment hors de son 
Bglise. 

3. Quand Ebbon de Reims ne pourra pas inspecter sa province, elle sera 
partagée en deux ressorts inspectés chacun par Tan de ses suffragants. 
L'évèque de Boissons visitera six évéchés, Tévèque de Noyon les quatre 
autres. Dans la province de Besançon c*est aussi un sufTragant qui reçoit 
cette charge, mais le missaticum est dit « la province de l'archevêque 
Bernoin » (quse est diocesis Bernoini archiepiscopi). Les trois provinces 
de Lyon, Vienne, Tarantaise forment un seul missaticum dont le missut 
ecclésiastique est l'évêque de Langres (Boretils, I, 308). On comprend 
qu'Agobard, compromis par le langage qu'il a tenu au sujet des biens 
ecclésiastiques et les vues qu'il soutient à rencontre de l'empereur au 
aujet des Juifs [Epist., 4, éd. Hampe, 164, Epist., 6, p. 179), ait été 
écarté. Bernard de Vienne, son allié, qui l'a consacré {(Jallia christiana^ 
IV, ^) et qui peu de temps après se range derrière lui dans la guerre 
qu'il fait aux Juifs {Epist., 8, p. 185), ne devait pas être, plus qu'Agobard, 
flans les bonnes grâces de Tenipereur. Nous n'avons aucun renseignement 
aur Tarchevêque de Tarantaise aux environs de l'an 825 (Cf. Galtia 
chriêtiana, XII, 703); peut-être le siège était-il alors vacant. 
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8j/|, dès les premiers mois du règne, Wulfaire, arche- 
vêque de Reims, réunissait un synode provincial à 
Noyon ^ Le concile d'Aix, assemblé en 816^ décide que 
chaque année, les évéques de la province se réuniront en 
synode ^*. (Jualre ans plus tard, les évoques représentaient 
à l'empereur la nécessité qu'il y a pour les évéques à se 
réunir une fois l'an avec leur métropolitain en synode. On 
y fera comparaître les abbés, et si les comles ne sont pas 
retenus par le service impérial, il convient qu'ils s'y 
rendent ou s'y fassent du moins représenter. Le métro- 
politain s'entendra avec rem|)ereur au sujet de l'époque 
où se tiendra la réunion 'K A la vérité, en 829, les évéques 
se plaignent encore à l'enq^ereur que les deux synodes 
annuels [irescrits |)ar les canons ne se réunissent pas, ils 
décident qu'il se tiendra au moins un synode chaque 
année *. Il semble que cette fois la règle ait été appliquée, 
car Krothaire de Toul écrit à son archevêque^ Hetti de 
Trêves, pour lui demander (|uand il se propose de réunir 
le synode, suivant la coutume récemment restaurée *. Il 
n'est pas sûr que la règle du synode annuel ait été stric- 
tement observée ; elle ne le sera sans doute jamais plei- 
nement au ix*^ siècle ; mais il est sensible que le synode 
a|)|)arait «lésormais comme une fonction normale de 
lorganisme [)rovincial vi (|ue sous le règne de Louis le 
PitMix, rinstitulion du synode a repris vigueur. 

1. I'ini»nAU!.. llist. /iV//i. lù'cl., 11, 18 (SVrip/., XIU, 465). 
;r. ("an. i^^ (Ma.n>i. XIV. 107i. 

3. l'^ptsrujinrmn ad iinfn'v.'itoretn rclalio, 1 (Boretu;», CstpitulMria^ 
1. 3*»(i-7i. 

1. i'rliim riiisr.,^,untin, l\ ' IJmkki M >-Kkai sK, Cnini., Il, 37). La 
riMjut'if tli's «n-f pit'^ r».'|»ruiluii li* caii. L'O du concile de Parii teDii la 

lu'iiio ai.n M \N^i. XIV. 'ûù) . !.•'< «'V(.><iiie^ comptent que déiormais l« 

^vnnili* .-•• ri'-.in.ra. > :ir i.> ilrcri'lirul >|U" li-^ rc<'Youi-s des (^coles éplSCOpale» 
h-runt assi^ici' h'iiix i-ifxcs au i'iMn'iii'. '• qiiandi> ad provincialo episco- 
l>i>iuii; CDn'Mliiiiu \«'riiuiii luciit {ht' lus i{U.r fmjnilit HilnuntiauUSL ficnl. 
fnftit.. II. l'i . 

:.. iKxiiiMU) •■•). il \Mi'K. Kf>isi., \! . u (^Mi;iiiil() Mtioilalo concilium juxia 
liiii i< I naiii r.«>ri-t.tiii-)<>rieiii <li*beans '■••nvocaii' • i/'^*/)IK/. hurol, aevi* 
111, v^l . 
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Dans les conciles généraux de cette période, nous 
retrouvons les évoques groupés par provinces. Au tenips, 
de Gharlemagne, les textes signalent simplement la pré- 
sence à l'assemblée d'archevêques et d'évêques ^ Sous le 
règne de Louis le Pieux, ils font suivre le nom de chaque 
archevêque de la mention qu'il est accompagné de ses 
sufFragants et cette formule devient de style ^. L'archevê- 
que nous apparaît toujours désormais dans les grandes 
assemblées escorté de ses sufFragants. La province est 
devenue un corps dont l'archevêque est la tête et dont les 
membres sont inséparables. L'empereur gratifiant d'un 
privilège les archevêques de Trêves ^, de Salzbourg *, de 
Besançon ^ ne croit pas pouvoir faire autrement que de 
rétendre à tous leurs suffragants. 

L'archevêque joue déjà dans Tinstitution des évêques un 
rôle considérable. L'auteur des Gesta Aldrici qui écrit 
avant la mort de Louis le Pieux ^ et qui n'est autre 
qu'Aldric lui-même ^, énumérant les personnages qui ont 
pris part à son élévation au siège du Mans, en 832, donne 
la première place à Tarchevêque de Tours. C'est à son 
métropolitain (ju'il attribue d'abord son élection ; le comte, 
les nobles, les palatini, le clergé et le peuple ne viennent 

1. Concile de Mayence, Pr?efatio : o Hildebaldus sacri palatii arcbiepie- 
copas, RicholfuB et Arno archiepiscopi, seu Bernhariup, una cum reliquis 
coepiscopisu (Mansi, XIV, 64). Concile de Reims : » Vulfario archiepiscopo 
et ceteri8qiiamplurimispatribus(i6td.,col. 77). Concile de Tours: «congre- 
^ati epiftcopi, abbates, etc. » (col. 83). Concile de Chàlons (col. 93). 

2. Concilium et Capitulare de clericorum percussoribus : « In con- 
oilio apnd Theodonis villani, ubi interfueraiit XXXII episcopi, Âistulfus 
Xfogontiensis archiepiscopus cum suis sufTraganeis, Hadabaldas Colp- 
v^iensis archiepiscopus cum suis sufTraganeis, etc. » (Borbtius, Caintularia, 
1 , 360) Constilutio de synodis anno 829 habendis (Capil., II, 2). 
^^ludowici et Hloiharii epistola gencralis [ibid.^ p. 5 et 6). Synodus in 
^>iona«/erio sancli Dionysii (Mansi, XIV, 634). 

3. Capitularia, I, 355 (Mi hlra( her, Reg., 737.) 

4. Epist. Karol. aevi, 111, 312 (Mi hlbacher, Reg., 774). 

5. M r HLBACHER, Reg., 736. 

6. Cf. J. Havet, Les Actes des évéques du Mans {Bibl. do l'école des 
chartes, 1893, p. 612). 

7. /6id,,p. 619. 
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qu'ensuite. C'est son archevêque qui lui a confié Tévêché 
(lu Mans en lui remettant le bâton pastoral ^ 

L'archevêque surveille la province : il envoie fréquem- 
ment des rnissi visiter les Eg-lises et réprimander en son 
nom les évêques *'. La rareté des documents ne permet 
pas d'apprécier exactement l'autorité que l'archevêque, 
au temps de Louis le Pieux, exerce sur l'épiscopat de sa 
province, mais il est évident que d'une part, le groupement 
des évoques s'est resserré, que d'autre part la situation des 
archevêques s'est relevée. L'organisation provinciale sous 
la juridiction d'un archevêque, préparée par saint Boniface, 
pourvue par Charlemagne de cadres et de chefs, devient 
vivante sous un empereur à qui l'épiscopat fait la loi plus 
qu'il ne la reçoit. Nous touchons au temps où l'institution 
atteint son apogée. C'est quelques années seulement après 
la mort de Louis le Pieux que sont composées les Fausses 
Décrétales qui commencent à battre en brèche le pouvoir 
archiépiscopal ^. C'est en 845 * que monte sur le siège de 
Reims l'archevêque qui sera son plus ferme défenseur dans 
la période d'anarchie politique et religieuse qu'annonce la 
disparition de l'unité et de l'autorité impériales. C*est 
répo({ue où la vie provinciale dans l'Eglise franque est le 
plus développée et le mieux connue. Quelles furent alors 
les règles (|ui maintenaient et organisaient le groupement 
provincial, quels étaient au milieu du ix® siècle les devoirs 
et les droits des archevêques et des suffragants, c'est 
C(î (jue nous allons rechercher. 

1. Cest.i AldricU 1 {Script., XV, 309). 

2. Il est plusieurs fois question des missi de l'archevêque {Admonitio 
ad (nnn(*s regni ordinea, 26, Boretus, I, 307. Illudo'wici ad archt- 
ppiscopos cpistolw, ihid., p. 312. Episcoporum ad imperatorem relatio^ 

9: « i>or missos a se fréquenter deslinatos » ihid., p. 368.) 

3. Cf. plus loin, ciiap. X. 

I. Cl. SrniKKR-:, Ilinhninv, 38. 
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DEUXIÈME PARTIE 

THÉORIE DE L'ORGANISATION PROVINCIALE ET DES 
DROITS DU xMÉTROPOLITAIN AU IX« SIÈCLE 



GHAPITKE yUATKIEME 



LA PROVINCE ET LE METROPOLITAIN 



L'organisation provinciale s'est étendue au ix® siècle à 
toutes les parties de Tempire carolingien. Aux extrémités 
mêmes du monde chrétien, une nouvelle métropole, 
Hambourg, a été érigée encore à la fin du règne de Louis 
le Pieux *. Dans ces régions neuves c'est la dernière 
création de ce genre au ix® siècle. Les évéchés fondés 
au cours du siècle sont rattachés aux métropoles de la 
Germanie ^. Dans les anciens pays chrétiens, des ramifi- 

1. Vita Anschariit 19 (Mabillon, Acta sanct. ord, s. fî., Sîpc. IV, 
Part II, p. 90). Cf. Hauck, Kirchengeschichte DeutscJilands, II, 675. 

2. Le premier évêque de Munster, saint Léger, est institué par Varclie- 
véque de Cologne Hildebald [Vita lAudgeri, I, 20, Mabillon, Acîa 
tanct. ord. «. b., Sa?c. IV, Pars I, p. 25). En fait, l'érection de la 
métropole de Hambourg est la dernière du ix« siècle; encore a-t-elle peu 
de succès. Le siège de Hambourg est réuni à celui de Hrôme peu de temps 
après son érection. Cf. Haltr, II, 680-681. 
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cations nouvelles apparaissent, mais ne sont reconnues ni 
du pouvoir royal, ni de FEglise. Le démembrement de la 
province de Tours et rétablissement d'une circonscription 
exclusivement bretonne est un épisode des luttes sépara- 
tistes de la J3retagne ; il ne marque pas un progrès 
régulier de l'organisation ecclésiastique ^ Au milieu du 
IX® siècle, elle a pris la forme qu'elle conservera à peu 
près intégralement pendant le moyen âge et on la proclame 
définitive. 

Dans la langue peu précise de l'époque, la province est 
dite tantôt aprovinciay), plus souvent « diœcesis » ^. Cette 
expression, réservée plus tard au ressort de la juridiction 
épiscopale, désignait alors l'ensemble des Eglises soumises 
à la surveillance d'un archevêque, serrées autour de leur 
métropole, et dont l'union étroite est l'un des traits les plus 
caractéristiques de la société ecclésiastique du ix® siècle. 

On ne s'est demandé qu'assez tard et quand l'organi- 
sation était achevée depuis longtemps, combien de petites 
unités devaient concourir à la formation de ce groupe. En 
théorie on croyait qu'une province ne devait pas com- 
prendre moins de dix ou même de douze Eglises ^. Ce 
chittre, lorsqu'il était atteint, était un argument qu'on ne 

1. Les papes et Tépiscopat des Gaules se refasent à reconnaître la 
nouvelle métropole. 

2. Ce que nous appelons un diocèse est désigné alors par le terme de 
parochia. 

3. (tKÉ<t<)iRE LE Grani» {R^fj , , XI, 39, éd. Hartmann, II, 312) prescrit 4 
Augustin (l'établir douze sièges sulTragants. Nicolas I*' semble croire ce 
chiffre nécessaire et l'oppose aux Bretons qui prétendent constituer ane 
province avec sept évècliés : « cum opiscopus non a septem sed a dao- 
decim audiri pici-cipiatur i» (Migne, (XIX, 969). Plus loin il rappelle que 
leur véritable inéiropolitain, celui de Tours, a douze sufTragants : « iotegro 
numéro (•olle«;arum, id est XII. »• Les Fausses Décrétales {PsEUDO Pelage 
II, éd. HiNSinns. 7iM) se contentent d'exiger dix ou onze évoques. Le 
nombre de douze est emprunté aux ranons africains qui prescrivent de 
réunir douze évoquas pour .iuirc:* un évoque accusé (C'ouc. de Carthage^ 
«•an. li?, dans Dknv^ le Petit, liihlioth. juriii cnn. vol., I, 115, dans la 
Lhotnjsio Hndrjnn.'i^ IIartzhei.m, i^oncilvi Ger7nay\i.t\ I, 201) et pour 
ordonner un évéquc {di'uc. d'Afritiuc, can. 16, (.'oiicilia Gcrmaniœ, 
1, nO). 
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iquait pas d'invoquer en faveur de l'indépendance de 
rovince *. Rarement le nombre se retrouve. On ne se 
3ccupait pas de mettre les faits en accord avec une 
)rie arbitraire commandée peut-être par des vues inté- 
îées. Sur cette question, la tradition des Eglises faisait 
IX* siècle la règle ^ et déterminait pratiquement les 
tes et l'étendue de chaque province, 
la tradition s'appuyait sur un document écrite sur la 
^enance duquel on se méprenait mais auquel on accor- 
, pour cette même raison^ une haute autorité. La 
itia provinciarum est connue et utilisée par Hincmar 
.^s contemporains ^. A leurs yeux elle avait une origine 



Hincmar, dans YOpmculum LY Capitulorum (XVI, Mignb, CVXXVI, 
De manque pas de s'autoriser de sa qualité de métropolitain de plus 
3ze sièges. Dans la VUa Remigiit 20, il fait remarquer qu'au temps 
lint Rémi, l'Église de Reims: « habebat sub se XII civitates et totidem 
opos eisdem présidentes » (éd. Krdsch, Script, rerum merov., 

ni). 

Nicolas I*' écrit à Festinien de Dol : « quse causa ecclesiastica tra- 
his vos sinat habere metropolim. » (Mignb, CXIX, 969). 

Hincmar sait que les évoques de Reims et de Trêves sont seuls 
>politain8 dans la Gaule Belgique {Lettre à Nicolas i«^, Miqne, 
/I, 40), qu'au temps de saint Rémi, la province de Reims comptait 
) cités {De jure metrop,, XIX, col. 200), renseignements qu'il ne peut 
que de la Notilia en un temps où il n'y a plus de Qaule Belgique 
1 Tarchevèque de Reims n'a que neuf suffragants. Il énumére les 
i cités dans l'ordre où les range la Notilia (éd. Mommsen, Auct. 
miss., IX, 590-592) ; il cite à leur place Vermand et Boulogne qui ne 
pas, en son temps, des sièges episcopaux; il compte Tournai et Ârras 
au IX' siècle, sont sous la juridiction des évèques de Noyon et de 
»rai ; il explique, d'accord avec la plupart des manuscrits de la Notilia 
K)), que Morinum (Thérouanne) «id est Ponticum»; et comme la cité 
ion qu'il nomme en dernier est ignorée par la Nolitia (Cf. LV Capil. 
MiGNE, CXXVl, 334), il prend soin d ajouter que ce siège a été fondé 
aint Rémi. Il citait d'ailleurs la notice (Cf. p. suiv., n. 1), comme un 
nent qui se trouve en toutes les mains. — Schrœrs (Hinkmar, 324, 
) voit un emprunt à la Notilia dans la mention d'une abbaye située 
rtia provincin (LV Capil., II, col. 297). Il s'agirait de la Tertia 
lunensis, c'est-à-dire de la province de Tours. Cette hypothèse 
parait peu justifiée. Hincmar se plaint que son neveu ait accepté 
uvernement d'une abbaye sans son acquiescement. Ce qui aggrave 
ite de 1 evèque de Laon c'est que cette abbaye est « in tertia pro- 
a. » Non seulement elle n'est pas dans la province de Reims, mais 
l'est même pas dans une province contiguë ; c'est au-delà encore. 
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antique et sacrée qui lui méritait cette considération. On 
imaginait qu'au premier siècle la Gaule, convertie par les 
envoyés des premiers successeurs de Pierre, avait été dis- 
tribuée aussitôt en circonscriptions ecclésiastiques. Pour 
couper court à toute contestation, la liste des a premiers • 
sièges * aurait été envoyée aux évoques des Gaules par le 

dans une troisième province, qu'Hincmar de Laon a accepté cette charge. 
Ce sens apparaît clairement dans ane lettre d*Hincmar de Reims à ton 
neveu « abbatiam in lertia, provincia ultra Remensem provinciam, sine 
mea .conscientia, obtinuisti » (Migne, CXXVI, 499). Hincmar de Laon 
possédait Tabbaye de Réomé au diocèse de Lan grès, province de Lyon 
(ScHRŒRS, ibid,). Il ne peut s'agir de cette abbaye si la tertia prouincim 
est la III* Lyonnaise (province de Tours). Au contraire l'hypothèse que 
nous proposons permet de placer Tabbaye de Réomé dans la tertia prO" 
vincia. Le diocèse de Langres touche, il est vrai, en un point la province 
de Reims (diocèse de ChÀlons). Mais toutes les voies romaines, qui de 
Laon et Reims se dirigent vers Langres, traversent le diocèse de Trojres 
(province de Sens) par Corbeil et Brienne. (Cf. Longnon, Atlan hiit,, pL II. 
Gaule $ou8 la domination romaine). Saint-Jean de Réomé étant situé 
à peu de distance à l'est d*Avallon, Hincmar de Laon devait s'y rendre 
par les voies qui, [)ar Troyes ou Sens, gagnent Auxerre et Avallon. Il 
devait donc traverser sur une grande largeur la province de Sens poar 
rejoindre Réomé situé par conséquent, par rapport à Laon, dans une 
« tertia provincia. » Une lettre du v* siècle est adressée à trois évèques 
de sièges inconnus mais situés in tertia provincia (Cf. db la Borok&ie, 
Histoire de Bretagne, I, 201). On a supposé qu'il s'agissait aussi de la 
Tertia Lugdunensis. L'hypothèse serait plus admissible au v* siècle 
qu'au ix«, mais M. de la Borderie estime qu'elle est purement gratuite. 

1. P.sEt'DO .Vnaclet, XXIX « Alie autem prime civitates quas vobis 
ronscriptas in quodani thomo mittimus, a sanctis apostolis et a beato 
Clémente sive a nobis primates pr.'odicatores acceperunt. >» (HiN8CHius,Decr. 
/*«. hidor., 83). Le pseudo Isidore a-l-il ici en vue la Xotitia'f La 
question est délicate, rar a premi<'Te vue, lafflrmative revient à dire 
qu'aux yeux du faussaire, tou> les mëtiopolitains des Gaules désignés 
par la \otice sont primatH. I)'autre part, il est certain qu'Hincmar a 
reconnu dans ce tUomus la .Vo/i/i<i. Laon, dit-il, au temps d'AnacleU 
était non pA.s un si«'*^^e ô|iiscopal, mais un simple municipe du diocèse de 
Reims : u sicut et touius (lueiii Anacletus episcopis de sediuni privilegiis 
«e interrojTtintibus se iMisi.-»sc* <licit. pat«^nîer osiendit » (LV Captl.« 
XVI, MuiNK. P. L.. CXWI, 331:. Ceiw réilexion iémoij:ne que le thomuê 
(r.\na('l<'t <st univ<>r{;ftliiiuMit connu, iju<' tous p«>u\4>nt le consulter et 
^;iv«*i)t son oiiL'iuf. Iliiiriuar ajtiutt' que (lan«( < (>ttc lisln dt*s cités soumises 
:i la iiK'iropolf* •!♦• Kfirns, son u«'v*»u c'hen*lnTa vn vain sa cité. 1^ NotitiB, 

• ■n rlTot. ne coitit.iit pas Laon «pii n'u tMc :ij«>ut(M> alalUteden douze Cités 
qu»' dans un îr- ^fx'tit noinhrr «l»- nianuMMils ♦•«!. Mommskn, Î»9;îi. IlinCDar 
n'Iit'Mtant pa» a it><'onnaiti(> !•• thunut* d'.Vnarlet dans la Sotitia* c'est 

• |Ui.' ilrja on attiibuait à ('•• Murunicnt !«• '-aracti rr «lun iff^lonicnt ecclé- 
^ia<}tique (Cf. plus haut. p. 3. n. 8>. Le pftcudo iMdore s'est emparé d*ane 
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pape Anaclel ^ C'était à ce précieux document qu'il fallait 
encore s'en référer. Son irréfrag^able autorité condamnait 
d'avance tout remaniement apporté à Torg^anisation 
provinciale. 

Les clercs du ix^ siècle, en débattant ces questions, les 
examinaient sous un aspect qu'il est intéressant d'observer. 
Ils ne se demandaient pas précisément combien d'év^chés 
formaient la province, mais a quel siège métro|)olitain les 
Bg-lises étaient subordonnées. Un capituiaire de Charle- 
magne rappelant une prescription du concile de Chalcé- 
doine, défend de diviser une province entre deux mélro- 
|)olitains *. La prétendue liste ex|M^diée de Home aux 
fondateurs des Kglis^^s des (laules indique aux yeux du 
pseudo Isidore à quel siège est réservée la primalie sur 



tradition courante afin de fortifier l'autorité de son faux et 8*est contenté 
d'attribuer ce n^glement à Anaclet, ce qui ne pourait choquer penonne. 
Il n'a pat pris ^arde qu'il apportait un ar^ment en faveur de la priniatie 
det métropolitains. La question de primatie le laisse assez indifTérent. 
Nous verrons qu'en soulevant indirectement le débat, il n'a pas pris 
position d'une façon tranchée. 

1. L'auteur des (jetta episc. Cnmer., 1, 5 {Script., Vil. 404), 7 (p. 4l)6i, 
\t (p. 407i, attribue au contraire au pape Denys l'oriranisation des pro- 
vinces v{ lui fait honneur de la .Vofida qu'il a certainement en vue : 
• «ingulaii diocèses circumtcriptis finibus ordinavit. et editiores quasque 
nietropoUtanan. inferiores vero ^uffra^aneas esse instituit. » il, 7, p. 406). 
C«^t «écrivain, qui norit au xi* siAcl**. se réfère à Ilincmar à ce propoM (I. 5, 
p. 104). Mais on ne trouve pas trace dans les /i6ri d'Ilinciiiar de l'opinion 
qui attribue la Notitta à benys, et nous tiavon» qu'Hincmar eu attribuait, 
d'accord avec le pseudo Isidore, la paternité a .\naclet (p. prec. n. 1). Les 
G^êta font tt^uleinvnt allusion ■ la liste qu'llinnuar donne des évAchéi« de 
la province de Keinis avant saint Héuii, ronform«'*ment à la Vo/ifia tOejurf 
mefr.. XI\. MkiNE. CWVI, ^09i. L'historien des évèques de Cambrai 
note eu eflet que Dt*nys vivait 2G3 ans a%'ant le pape llormisdas. contetii 
porain de saint lUmi ; or, c'est à propos de la lettre d'Ilorniisdas à saint 
Kétiii <{u'llin<*mar donne la liste <l^s anciens si«''^es de sa provinc<*. 
L'auteur dt-s <ff*«f.-i attribue s Penyt la .\otitta, parce que l(*i*HEt do Dkmm 
(111, éd. lliN.M Hit «. l'JGi. qui »'in*pin^ du Libfr. I\tul. mW! I)( «'h»nb, 
I, \'jî7\ écrit qu il taut <1i>iscr la province do Cordouo suivant la nonna 
établie par lui. quand il a fait la distribution dos K^'Iisos a Rome. 

2. Capitula excerptu tie r.inon«* «Od. H<jRi.-m !«. 1. 133). l>e môiue 
Hincmar errit en raf>pelant les prescriptions d'Innocent et de Itoniface 
« provincia suu metropolitano débet esse contenta • {Lettre à Haitrwn, 
MMiN». CXXVl. 178). 



92 LA MÉTROPOLE A FOISDÉ LA PROVINCE (?) 

un certain nombre d'autres sièges ^ Cette façon parti- 
culière d'envisager l'organisation provinciale nous fait 
saisir quel en est le ressort à l'époque que nous étudions. 
C'est le privilège de la métropole qui fait un devoir aux 
Egalises de rester unies sous son autorité. L'organisation 
provinciale ne résulte pas d'une entente établie sur un pied 
d'égalité entre un certain nombre d'évêques ; la province 
est constituée au profit d'une Eglise qui a groupé autour 
d'elle et sous sa dépendance les sièges des évoques suflfra- 
gants. 

Dans les idées du temps, la métropole est le cœur de la 
province parce qu'elle en a été d'abord le noyau. Elle est 
la mère des autres Eglises de la province, telle est à la fois 
la pensée d'Hincmar ^ et de Raban Maur ^. On lui attribue 
une origine apostolique^; on estime que les archevêques 
tiennent la place des apôtres ^. La métropole est réputée 

1. Cf. p. 90 D. 1. De même dans Taffaire des évèques bretons,, le point 
coDtesté est l'existence d'ane métropole à Dol, non directement celle d'une 
province bretonne. Nicolas I" écrit à Salomon : « Restât ergo ut tandem 
quaa sit apud vos antiqaitas metropolis intueamini. » (Mione, CXIX, 970), 
« ... magna quis sit metropolitanus apad Britannos contentio est i» (t6td., 
col. 808). 

2. LV Capit.t XLIV: « noli te extollere contra maternam metropolis 
tuse generalem totius provincise soUicitudinem. » (Migne, CXXVI, 454), 
Ann. Bertin, auctore Hincmaro, 862. « Hincmarus matrem ecclesiam ipsius 
provincisB dedicat. » (éd. in usum scholarum. p. 60). 

3. De clericorum inslitutione, V « Metropolitanus autem vocatur eo 
quod prsesideat illi civitati quse céleris civitatibus in eadem provincia 
constitutis quodammodo mater sit. Metropolis ergo grœce, mater civitatum 
interpretatur. » (Migne, CVII, 301). 

4. Hincmar affirme que le premier archevêque de Reims a été dirigé 
vers cette métropole par le pape Sixte I" (LV Capit., XVI, Migne, CXXVI, 
33^1. Ce que nous avons dit du <• Ihomus» d'Anaclet (p. 90, n. 1), montre que 
l'on croyait tous les premiers sièges établis par la même autorité. (Cf. 
Imbart dk la Tour. L**« élections épincojtnles, 161). 

r>. Raban M.mr, De cb'vic, inslit., V: «Tenet enim virem apostolicam 
et pra'sidut episcopis coteris. » (Mkjne, CV11,300). Ihid.,\\\\\ « propter 
aposlolicain vicen), pallii honor (lecommuM i.col. 309i. L'arclievôque de 
May«'nc(î s'inspire sans doute d'isidoro de Sovillo dont il modifie le texte, 
faute d'en coiiif)rendro le sens « archief)isco[)us tenet vicem apostolicam 
et prioâidel tani inetropohtanis quam episcopis ceteris. » {Lib. Etym. 
VU, 12. MiGNK, LXXXll, a^JO). Cl. plUîî haui. p. 28, n.. 2. 
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avoir fondé plusieurs des évêchés qui lui sont soumis, en 
démembrant son propre diocèse et en dotant l'Eglise nou- 
velle d'une part de ses biens ^ Mais l'Eglise mère ne 
l'émancipé pas complètement ^. En dehors du cercle des 
intérêts particuliers de l'Eglis^sufFragante, celle-ci reste- 
en tutelle. Ses évêques sont soumis à l'autorité et à 
renseignement du métropolitain ^. La province forme un 
corps dont la métropole est la tête ^ et qui reçoit d'elle la 
direction et le mouvement. 

Aussi l'évêque de la métropole doit-il être sacré par 
tous les évêques de la province ^. L'auteur des Fausses 
Décrélales, peu suspect de favoriser ses prétentions, 
affirmera qu'outre l'élection du clergé et du peuple, le 
métropolitain doit être élu par tous les évêques suffra- 
gants^. La raison qu'il en donne est que celui qui a la 
préséance sur tous les évêques doit être élu et sacré par 
eux tous ^. La requête adressée aux évêques de la pro- 
vince par le clergé et le peuple d'une Eglise métropolitaine, 
lors de la vacance du siège est humble et suppliante ^ ; 
car sans l'assentiment, et le concours des suffragants, la 

1. Hincmar explique à l'évêque de Laon comment son siège a été fondé 
«(S. Remigius), ibidem ordinavit episcopum et rebus ecclesiasticis idem 
epiicopium suflicienter ditavit. » (LV Capit., XVI, Mignb, CXXVI, 
334). Au dire de Plodoard (Hist, Rem. EccL, I, 3, Script., XIII, 414), 
Sixte, premier évêque de Reims, a fondé aussi l'Église de Soissons et y a 
établi un de ses collaborateurs. 

2. LV C&pit., XVI : « a sua parocbia non autem a diœcesis provincia 
scidit» (col. 335). 

3. De cleric. instil.f V : « Quorum auctoritate et doctrina ceteri sacer- 
dotes subjecti sunt. » (Miqne, CVll, 300). 

4. Waiafrid Strabon appelle Ebbon de Reims: « Pontiflcum sublime capu/, 
tanctissime praesul » (éd. Dt mmler, Pœtœ latini, II, 350). Les Can. Apost.t 
can. 35, exprimaient cette idée: « Episcopos gentium singularum, scire 
convenit quis inter eos primus habeatur quem velut caput existiment. > 
{Dionytio Hadriana, Hartzheim, Conc. germ.y I, 134). 

5. Nicolas I"', Responsa ad consulta Bulgar. (Migne, CXIX, 1007). 

6. Ps. Anicet, I (HiNSCHius. Décret. Ps. Isidor., 120). 

7. P.s. Anicet, I {ibid.). L'ordination célébrée sans la présence et 
réleciion de tous les évêques serait nulle. 

8. Decretuin cleri et populi Senonensis ad provinciales episcopos : 
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métropole n'aura pas d'évêque. Mais à peine rordlnalioo 
est-elle achevée que le nouvel évêque prend rang avant les 
prélats qui Tout consacré K Tandis qu'après le sacre d'un 
évêque sufFragant tous les évoques se retirent, lorsqu'ils 
ont procédé à Tordination de leur métropolitain, les suflFra- 
gants l'accompagnent solennellement jusqu'à sa cathédrale 
afin d'assister à l'office célébré par le nouveau chef de la 
province ^. 

A l'évêque de l'Eglise mère le pape adresse le pallium. 
Un archevêque ne croit pas pouvoir s'en passer et l'un 
des premiers soins de Péveque promu à un siège métro- 
politain est d'en faire la demande. Au témoignage de 
Nicolas 1^% les archevêques des Gaules et de Germanie ne 
font jamais acte de juridiction avant d'avoir reçu le 
pallium ^. Au temps d'Hincmar, cet insigne n'est conféré 
ordinairement qu'aux métropolitains^. Hadrien II, en 
l'accordant à Actard de Nantes, accompagne la concession 
de ce privilège personnel des plus grandes réserves et il 
est visible que son intention est d'obtenir pour l'évêque 

€ Pontificem per manus vestras consecrare implorantes petimas, rogamut 
atque precamur » (Mabillon, Ann. Bened., III, 165. Cf. Zbumbr, 
Formul. exlrav., II, 3, Lettre du ctergé de Laon à Hincmar, p. 553 ; 
II, 5, p. 554). Il convient de remarquer que les suppliques adressées au 
métropolitain par une Église suffragante au décès de son évèqae, sont 
rédigées sur le même ton. Les suffragants exercent en commun, lors de 
Télection du métropolitain, les droits qui appartiennent en propre à 
celui-ci quand il s'agit de l'institution du suffragant. L*un des signes de 
l'indépendance d'une province est la liberté de procéder à Télection d*un 
métropolitain et à son sacre : « ab episcopis provinciae, sine interrogatione 
alterius primatis. » (Hincmar, De jure metrop., V, Migne, CXXVI, 191). 

1. Lettre d'IIincrnar à Advence de Metz, relative à la manière 
d'ordonner un évêque métropolitain. (Migne, CXXVI, 186). 

2. Loc, cil. 

3. Nicolas I" Fîesp. ad consulta Bulgar. (Migne, CXIX, 1007). 

4. Drogon le possède mais l'a obtenu sous Louis le Pieax (Cf. plos 
haut, p. 72). Pour reconnaître si Dol a été jadis métropole, Nicolas I" 
s'informe si ses évoques ont re^u jadis le pallium (Migne, CXIX, 9S5, 
969). D'autre part, Festinien afïinne que plusieurs ries anciens évèques 
de Dol ont re(;u du si/'^^e romain cet insigne (Mignk, CXIX, 969). Le 
pallium suflirait donc à témoigner de l'existence d'une métropole (Cf. plut 
loin, p. 96. n. 4). 
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dépossédé un siège mélropolilain *. Au déclin du ix*' siècle, 
la sévérité des papes semble se relâcher ^ en même lemps 
que rempressement des archevôques à réclamer le pal- 
lium ^. Mais les métropolitains voyaient de mauvais œil 
Toctroi de cet insigne à un suffragant et lui interdisaient 
de le porter ^. On le considérait au ix® siècle comme 
Fattribut de la dignité métropolitaine ^. 11 fortifiait l'auto- 
rité de l'archevêque d'une commission décernée par le 
siège apostolique. La prérogative du métropolitain émane 
de celle du pontife romain et s'appuie sur elle^. 
Quand les métropolitains prononcent une sentence, ils 

1. « Decus illi pallii solo miserationis afTectu contalimus : quod non 
aliter illi nec cuilibet absque metropolilis concederemus, nisi multotiet 
hune extilia, mare, yiocula passum » (Migne, CXXII, 1268). Hadrien II 
invite ensuite le roi à faire en sorte qa'une autre Église, même métro- 
politaine, lui soit donnée. 

2. Nous ne connaissons, il est vrai, qu'un seul exemple de pallium 
conféré à un sufTragant par Jean VIII, mais cette fois sans raison spéciale, 
par faveur et sans qu*on puisse compter sur la translation de cet évèque 
à un siège métropolitain. C'est le cas de Walon, évêque de Metz {Gesta 
Treverorum, Mon, Germ,, Script,^ VIII, 165; Sioebert de Gembloux, 
Vita DeodericU 10 (Migne. CLX, 762). 

3. Jean VIII, en 878, dans une lettre adressée aux évéques des Gaules, 
se plaint que des métropolitains célèbrent des ordinations avant d'avoir 
reçu le pallium. Il charge expressément Tévèque d^Arles, son vicaire, de 
corriger cet abus (Migne, CXXVI. 778). Dans sa lettre à Rostaing, le pape 
déclare qu'il s'est aperçu de ce désordre au cours de son voyage en Gaule 
(î6id., col. 777). 

4. L'évoque de Metz, Walon, ayant obtenu de Jean VIII l'usage du 
' pallium à certains jours de Tannée, l'arcbevôque de Trêves, Bertulf, 

apprend que son sufTragant a célébré Toffice du jour de Pâques revêtu de 
cet insigne. Il le mande aussitôt à Trêves. L'évèque interrogé répond que 
quatre évoques de Metz avant lui l'ont déjà porté et présente la lettre 
pontificale. L*archevêque refuse de la recevoir, fait lire les canons qui 
interdisent au sufTragant de rien faire sans l'assentiment du métropolitain 
et interdit à Walon Tusage du pallium (Ges/a Trev., 27, Script., VI II, 
165). Walon demande conseil à Hincmar (Flodoard, Hist, Rem. Eccl.y 
III, 23, Script., XIII, 533). On devine la réponse d'Hincmar: l'évèque 
suiTragant doit se soumettre humblement: « eum ad metropolitani sui 
iastruxit obedientiam et sic resiituit concordiam » (Gesta Trev., Script., 
VUI, 165). 

5. Hincmar écrit à Nicolas I": « usum palii... genii sedis metropolis esse 
cognosco » (Migne, CXXVI, 89). 

6. Ibid.: «sciens privilegium metropolitanao sedis Rhemorum in summo 
privilegio sanctsd sedis romans» manere » (Migne, CXXVI, 40). 



L 
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estiment que le siège apostolique juge et décide avec 
eux *. A roclroi du pallium est attaché le privilège de 
n'avoir d'autre juge que le pape *. Le pallium confirme 
le privilège du métropolitain et consacre l'autorité qu'il 
exerce sur la province. 

Aussi la pierre de touche qui témoigne de l'existeace 
d'une province, c'est la présence à sa tête d'un métropo- 
litain, pourvu du pallium, et qui peut établir l'antiquité 
du privilège attaché à son siège ^. Aux revendications de 
l'évêque de Dol on opposera cet argument à deux tran- 
chants : l'évêque de Tours a toujours exercé dans ces 
régions les droits du métropolitain, l'évêque de Dol n*a 
pu faire la preuve qu'aucun de ses prédécesseurs ait reçu 
le pallium ^ La métropole est l'élément générateur de la 



1. HiNCMAR, LV Capit.y XXXV: « Qu<eque (iecemimus et Jadicamut 

(primates proviociarum), apostolica sedes et catholica Eoclesia 

condecernit conjudicat. » (Migne, CXXVI, 421). 

2. En conférant le pallium à Actard de Nantes et en sanctionnant ta 
translation, Hadrien II le déclare expressément: «apostolic» sedis taotum 
reserveris examinandus vel judicandus incuoctanter krbitrio, cujus vide- 
licet decreto vel largitate vacanti Ecclesiso incardinatus et palliatos esse 
dignosceris » (Migne, CXXII» 273). Théodulf se plaint d'avoir été Jugé 
par un autre que le pape 

Solius illud opus Romani pisssulis exstat 
Cujus ego accepi pallia sancta manu 

(éd. DuMMLER, Poetœ LatinU l, 565). 

Ilincmar considère le procès d un métropolitain comme «cause majeure». 
Il écrit à Nicolas I*' : « Nam de metropolitano per sacras régulas contti-> 
tuto, qui... ab apostolica sede pallium accepit..,, sedis ipsius pontiflcis 
(romani) ante judicium est sententia prœstolanda » (Mignk, CXXVI, 29). 
Pour les besoins de sa cause, il admet que la déposition d'un métropolitain 
puisse être prononcée par d'autres métropolitains en synode général, mais 
à condition qu'il avoue sa faute et n'appelle pas à Rome. Ëbbon a été 
déposé dans ces conditions. 

3. Nicolas l*'' écrit à Salomon, roi des Bretons» en parlant de l'Église 
de Tours : « sicut vos clamatis et illa clamât metropolitanus-[attt8] jura 
apud Britannos rcgni istiu> tenuis&e atque tenere » (Mignb, CXIX, 971). 

1. Ihifi. : « stiideatis scripta ilia qu:c ab apostolica sede pr«)cdeces- 

soros ejus in acc«*piiune pallii perccperunt transmittere » (col. 985). A 
raniriiiation d»? Fesiinien «^u'un de ses prédécv-sseurs a reçu d'Hadrien le 
palliuiii, Nicolas [•' lôpond qu'il n'a pas trouvé trace dans les archives du 
Latran de celte concession: il réclame Texp» dition à Rome de l'acte 
aulhenii«|ue (Mi/jnk, CXIX, 9G9). 
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province : les privilèges du métropolilain sont la sauve- 
garde du groupement provincial ; la métropole en est la 
raison d'être et le symbole. 



II 



Les limites de la province sont invariables et doivent 
être respectées par les éveques voisins *. L'organisme pro- 
vincial ne supporte ni amputation, ni raccord ^. Il a une 
vie propre et se suffit à lui-même. Aucune influence ecclé- 
siastique étrangère, réserve faite du privilège de l'Église 
romaine, ne doit s'exercer ni sur le corps provincial ni 
sur aucune de ses parties. 

L'autonomie de la province ne permet pas à un éveque 
d'appartenir à la fois à deux circonscriptions ^. Non seule- 
ment il ne peut posséder deux sièges dans des provinces 
différentes, mais il ne peut accepter une charge quel- 
conque, le gouvernement d'une abbaye, par exemple, en 
dehors de sa province^, ni s'en éloigner sans l'agrément 
du métropolitain ^. L'évc^que suffragant est répréhensible, 
s'il préfère l'assistance d'éveques étrangers au concours 
de ses collègues de la province et de son métropolitain *^. 

1. Benoit le Lévite, Capitularia^ III, 94 : « unaqusoque provincia suo 
metropolîtano et suis comprovincialibus contenta sit, nec aliquis in linii- 
tibas alterius provintiae quicquam présumât. » {Mon. Germ.^ Leges, II, 
P. altéra, p. 108). Cf. op. cit., II, 381 (p. 94). 

2. Nicolas I", Lettre à Salomon : « reprehensibile esse videtur ut 
ob divisionem regni quis sibi talia ({ualia intcr vos audiuntur, vindicare 
nitatur » (Migne, CXIX, 970|. Il faut excepter les métropoles de Germanie 
qui sont des centres naturels d'attraction pour les Églises nouvellement 
fondées dans les marches de Test. 

3. Hincmar s'excuse auprès d'Hadrien II de n'avoir f)as concédé le si^g-e 
de Thérouanne à Âctard de Nantes : o quia... in duabus provinciis regu- 
lariter conscribi non poterat » (Migne, CXXVI, 641). 

4. Cf. Hincmar, LV Capi/., II (Mignk. CXXVI, 295). 

5. Cf. Hincmar, Lihetlus expostutationis, II (Migne, CXXVI, 569i. 

6. Lib. expost., X : < Sine mea et coepiscoporum Rhemeosis provincia* 
conscientia, in altéra provincia, consensu episcoporum aliarum provin- 
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il ne peut choisir déjuges en dehors de sa province; c'est 
dans les limites de celte circonscription que le procès doit 
élre instruit et le jugement rendu *. 

Le métropolitain est le gardien de ces règles et leur est 
soumis. Si un évéque attire dans son diocèse les clercs 
d'une autre Eglise, le métropolitain contraindra les trans- 
fuges à regagner leur diocèse d'origine ^. Lui-môme ne peut 
librement élever des oratoires dans les domaines de son 
Eglise situés dans une autre province. Licence sera 
demandée au métropolitain de cette province qui mettra 
à son placet les restrictions qu*il lui plaira ''\ En dehors de 
sa province, un archevêque ne peut même célébrer la 
messe sans le consentement du métropolitain du lieu *. 

Les archevêques n'ont pas le pouvoir de frapper de 
peines canoniques les clercs ou les fidèles d'une autre 
province ^ mais ont seulement le droit de les priver de la 
communion des Eglises soumises à leur juridiction et de 
les expulser <le leur province *'. Une Eglise a-t-ellc élu 

ciarum subscripsit » iMigne, CXXVI, 573); « Me poâtposito, judicio 

vel hurtamcnto aliorum et aliaruai provinciaratii epi^-copo^UIu (col. 577;. 
1. iliNCMAR, LV Câpt/., VI : « Nec tibi licet si contra fratrem tuam 
ahqueiii episcopuiii liteiii tiabueris, vx alia provincia advocare cpiscopum 
<*()jL,'nitor<t(n. nec etiaiii tibi licct pro terminando jurgio pnuter me ad alias 
coiivolare pruviiicias. » iMuï.ne, ('XXVI, 31:^1. llincmar est ici d*accord 
avec U'n compilateurs de pièces canoiiiques apocryphes: Benoit LK Lkvitk, 
(uiittulari.i, III. 314: < Nulius episropufl extra «uam provintiam ad Judi* 
ciuui dt'vocetur. » «/.«'«yrs. II, I*. ait., p l;^i; II, 3bl p. Ul); Ps. Anaclet : 
« Ad Xil «jusdrin proviiiti.'i' judtccs dcleratur ne^'Otiuiii. » (HlNSt'Birs» 
Ih'cret. i*8. Isilin- , 73 : l'> Ktienne « l'ilra provintia- vero terniinot acca- 
sundi lici'niiuiii it<»n {>io;:rediatur, >t'd oinnis accusatio infra provintiam 
audiiitur. " vHinni un >. l.Sji. 

:. runciti' (iWix lu-rii:ii>*'lb; can. :>H. iManm, XIV, 179,. 

3. <'i. L»'!ti t' if Uni' finir ,t Adt'loldus tie 'IHurs rosunu'i.' par FLobOARD, 

llis:. iit'in. lùr'., lil, ;.'l. .S.///,/.. Mil, Dit)). 

1. c'Iiarifs M- c liaiivc io|>in<'iiL' .i W oDiiiHi de >(.>iis (i'avoir célébré la 
ii.f>.-ïi* in |>.ir:ui-tti.t t'f }>(<'Mni-i:i altci lus atriii» piscopi tldelis DOStri sine 
>ua ;i<-i'n:ia ui* < ui'|ii<;o'i|iuriiii] cuusi-nsu. ■> \lAfifHus pravlàrnationiB 
.•i</r»'r.sr<s \\ rnilmtfin, H'>ni.i !i ^, < '/«j»//., II. Vs^;. 

.*>. lliui-fu.ii (-•-lii'-t' •! •-.\<'uniiiiui)i»'i 1< tils «i«- (.'harics li* ('iiauve, Carlomau. 
|.irii ijii".! a ••!.■ ti-ti-urt- |,;»i iov-ijut' df M«'au\ il.rttrr :'i Hugelramne^ 
aii.i.N |ii Fi."i»"\Ui'. Ilist. Ut'iii. El cl., Srrifit., XIII. Oî3). 

ti. IliNtMAu, Ei'tst. .-((/ clevicus piilulii : « (^uicuinque de xnea dioBceai 
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pour ëvi^que un sujet d'une autre province, le mélropo- 
liiain de celle Eglise demandera à Tévi^que propre et au 
niétropolilain du candidat Tautorisalion de lui faire subir 
Texanien canonique * et de le sacrer ^. Il esl interdit à 
Tarcheveque de se rendre en personne ou d'envoyer ses 
sutTra^anls dans une province élrangère sans y tMre 
ap|)elé ^. Il n'a pas qualité pour convoquer les sufFragants 
d'une aulre mélropole * ; il lui esl seulement permis, si sa 
province est exiguë, de prier quelques évtVpies voisins de 
venir siéger avec lui à son tribunal *'* ou l'assisler [>our le 
sacre d'un évéque. Sa demande, dans ce dernier cas, est 
adressée au mélropolilain qui désigne lui-même |>our cet 
office (juelcpies-uns de ses suflraganls **. 

Don lunt, de mea parochia et dioecesi, eot excommunicabo et ad suos 

epitcopos qui eos corrii^ant atque dijudicent redin* luandibo. » 

(MioNK, (XXVl. 100). 

1. Examinntio WUleberti, Hincmar. a%'ant de sacrer évoque de 
Chàlonii un clerc de IK^iite de Tours, demautlo à Hérard. archevêque de 
Tours : • habeamut vesiram licentiain ut regolariter una vobiscuiu eum 
exatniDemus » (Manki. \V. 863). 

5. Ibul. : • Hincinarus ab llerardo archiepiscopo eum petiit et 

iuipetravit. > iMansi, XV, 864). Hincmar en%'oie aux évèquei dt^ la province 
de Sens non consentement a l'élection d'Anségise, clerc de Reims «Flo- 
iMiAKD, III, ^. Smpt., XIII. 534). Au synode de Soissons, c'est un d«* 
s«*s griffj» rontr»» Wulfad. clerc de Kcirns, il'avoir prétendu à l'cvêrhe de 
IjinK'res : • incnntulta Klieinensi Kcclenia. extra provinciam ejus. » Mi<*nk, 
C.WVl. hO\. hanH tous ces cas il se trouve que le clerc appartient :i une 
«^((lise nit-Uropoli laine. Quand le clerc dépend d'un <^V(\)ue sulTra|fant« 
l'autorisation du métropolitain est demandée, liincmar a été promu a 
Keiuis avec le consetiteiiient de l'évoque de Paris, du métropolitain de 
S#»ns et de se** sulTraKant» EpUre liu concile de Iroye» a Viro/.iji. 
MaN''!. .\V. 791. ('nnrilf .ie .S'oiMons. .M\Nsi, XIV*. 986». 

3. lliN4'MAK. lA'C.ipK . XWI : • ne in pro\incia metropolitani alterius 
quod iton est «uum non p«titu<i vel vo'^atut prjf»«umat. » iMKtNK. CXW 1, 
395?». Cf HiN« MAR, Ih'jure inetritpoliUnorum, IX «Mh.nk. CXXVI,iy3«; 
Ps Caijxtk. Mil (His'«HM»i. Dorrvt. P$. /«n/i»r., 139». 

4. Ihncriiar déi*lar»* n «'ii avoir pa» le droit . • epitcopos quoque de alia 
provinria roiivorandi |'Oîc*iatfiii non hah-^at • {Lettre :t Htigelramn**, 
re*umef par Ki.niM.^uu. III. ^\, Scnpt . Mil. I»43». 

r» llixrMAK. lA f\i(nt.. W « SI nec«»-^e ftierit. pro m»*»' provincin» 
auibivTUitatis ahHo!uM.»n.v v^»* a viri»>a proMiuia judircs, «i diTrcverc», 
cunvorare pr.ivjilro - iMii.nk. <'X\VI. 3i;i' 

6. Nous **n a\<»n« plusitur» ei«'n)plr« pour !a pro\«nce <!•• Tr^^vci 
L'uta^^e des o\cques de cette province eiait de s adresser a l'archevêque 
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Lorsqu'en 8G() Hincmar parait au milieu des évêques 
de la Lotharingie assemblés pour reconnaitre Charles le 
Chauve comme héritier de Lothaire II, il ne manque pas 
d'excuser son immixtion dans les affaires d'une province 
qui n'est pas la sienne. Deux motifs, déclare-t-il aux 
évêques, l'ont. décidé à intervenir : l'union intime et la 
fraternité des deux provinces du pays de Belgique, l'appel 
que lui ont adressé les évêques de la province de Trêves 
qui n'a pas de métropolitain. Il en prend à témoin les 
évêques et c'est seulement après leur .réponse affirmative 
qu'il saisit la direction du synode K La province est un 
champ réservé à son propre métropolitain. Il peut convier 
un collègue à venir^ suivant la comparaison d'Hincmar, 
couper avec lui la moisson, mais la récolte lui appartient ^. 
La province est sous sa conduite autonome et indépen- 
dante. 

Le L\® siècle verra éclore bien des prétentions à la pri- 
matie. Nous devons constater dès à présent que ni l'usage 
ni le droit ne les favorisent. 

Les relations qu'entretiennent les métropolitains de 
diverses provinces ont pour base l'égalité des droits et du 
rang ^. Hincmar, longtemps avant qu'il opposât celle 

de Reims. Kn 869, les évêques de Cambrai, de Laon et de Beauvais sont 
dépêcliés par Hincmar pour T ordination de Bertulf de Trêves, à la 
demande des évêqups de Toul et de Metz (Flodoard, 111, 21, Mon, Uerm., 
Script., XIII. 51G|. 1/évêque de Verdun est mort et le quorum n'est plus 
atteint, la K'gle exigeant la présence de trois évêques au moins. AVillebert 
de Cliàlnns est envoyé au sacre dArnaud de Toul. (Plodoard, 111, 83, 
Script., Xlll, 032). Attendu que la province de Lyon ne compta que trois 
suiïiau'ahts, Wenilon de .Sens otTre a Amulon de Lyon, si l'évèque de 
Langres ne peut assister au sacre de l'évoque d'Autun, d'envoyer Tuo de ses 
ôv«'qiies lex episcofiis nostnsi pour assister l'arclievéque de Lyon et l'évêqad 
de C'hàions. (Lot r de Fkkrikkes. XXXIX. /s>is/.,81, «Wi. Desdevises, p. 105). 

1. Anu, lUrtin., anno 869 «p. 103 et 104). 

2. Discours prononcé par Hincmar devant rassemblée de Metz : « Messis 
autem amiri est populus in provincia alteri metropolitano commissa. • 
(/\ïnj. />Vî/tr)., p. 101 . 

3. Deux <as peuvent être allé^u«'*s à rencontre de cette af>8ertion : 
Vie.nnk-Tarantaisk. — Ine certaine obscurité règne sur la situation de 

l'archevêque de Tarantaise. Nicolas 1", dans une lettre adressée à l'arche- 
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conclusion aux prétentions d'Anségise de Sens à la pri- 
rnatie, proclamait déjà que Tordre des préséances doit 
être réglé par Tancienneté et non par la dignité du siège 

vêque de Vienne, Adon (Migne, CXIX, 1152), reconnait à ce dernier la 
qualité de « primas » de TRglise de Tarantaise. L'évêque de cette Église, 
auquel Nicolas évite de donner le titre d'archevêque, doit se conformer 
aux instructions dudit archevêque et primat et venir à son synode avec 
les évêques qui lui sont subordon-nés. L'archevêque de Vienne ne lui dénie 
pas du reste le droit d'ordonner ses trois sulTragants et de les convoquer 
prés de lui et le pape déclare que l'Église de Tarantaise doit garder ses 
privilèges. Il semble donc que Tarantaise soit une métropole de second 
rang.— C'est en tout cas une anomalie, conséquence du règlement de Léon 1" 
qui plaçait Tarantaise au rang des cités suffragantes du métropolitain de 
Vienne et que la lettre de Nicolas cite expressément. Léon subordonnait 
Tarantaise à Vienne parce que les Alpes Grées ne constituaient pas une 
province ecclésiastique. Ce règlement a perdu sa raison d'être au ix*' 
siècle, puisque, lors de la restauration des métropoles, Tarantaise a pris, 
conformément à la Notitia» la présidence des Églises de l'ancienne 
province des Alpes Grées. Mais on ignore alors la raison particulière 
qu'avait Léon I"'' de subordonner Tarantaise à Vienne et sa lettre continue 
néanmoins à faire autorité. La lettre de Nicolas tente de concilier la 
prescription de son prédécesseur avec l'établissement de Tarantaise comme 
métropole. Dans la pratique, depuis le rétablissement des métropoles, 
Tarantaise est affranchie de toute subordination à l'égard de Vienne (Cf. 
page 65, n. 4). Nous savons par la lettre de Nicolas !«'', qu'Adon lui a 
adressé à ce sujet une réclamation qui ne va pas d'ailleurs jusqu'à retirer 
à l'archevêque de Tarantaise le droit d'ordonner et de convoquer les 
évêques qui lui sont confiés. C'est Adon, sans doute, qui a représenté à 
Nicolas que le règlement de Léon I'' n'est pas respecté. Nicolas accepte la 
solution qui lui est proposée et qui consiste à faire de Tarantaise une 
sorte de métropole de second rang. Nous sommes à l'instant où se 
réveillant les ambitions de l'Église de Vienne et à la source d'une multi- 
tude de documents apocryphes destinés à prouver entre autres objets la 
sujétion de Tarantaise. (Cf. Oundlach, Der Streit der t^isthûmer Arles 
und Vieniifi, Neues Arc/iir, XV, p. 72 et seq.). Mgr Di'chesne [F.iStes 
épisc, I, 206), signale un document et une leçon de la \olilia, renfermés 
dans un manuscrit du x' siècle d'origine viennoise, qui trahissent le désir 
d'absorber Tarantaise et sa province. — Mais on ne doit pas conclure 
nécessairement que la solution donnée par Nicolas à la question ait 
prévalu. Elle répugnait » la rôgle admise en Gaule, qui reconnait l'égalité 
des métropoles, à la \otitia qui n'est pas autre chose, croit-on (Cf. p. 90) 
qu'un règlement du pape Anaciet, aussi autorisé que celui de Léon I". 
Tarantaise, apiès comme avant Tintervention de Nicolas, est entièrement 
indépendante de Vienne. Hincniar, dans son Opiisculurn L\ C-ipiluloruni 
(XVII, MitiNB, CXXVl, 344), composé en 870, postérieur de trois ans a la 
lettre de Nicolas à Adon, explique tant bien que mal quels sont les tnétro- 
politains de second rang; il ne songe même pas à alléguer le cas si typique 
de Tarantaise, d'un archevêque subordonné à un « aichiopiscopus et 
primas » et n'avait pas évidemment connaissance du fait. En 878, Jean VI II 
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entre les évoques métropolitains *. 11 se défendait de pré- 
tendre à une situation qui le mit hors de pair ^. Au siëg'C 
métropolitain de Reims, affirme-t-il, n'est attachée aucune 
sorle de prééminence ^. Mais il apporte la même vigueur 
à combattre les ambitions des métropolitains voisins *. 
Les métropoles d'une m(^me région sont sœurs, aucune 
d'elles n'est en droit d'assujettir sa compagne ^. Dans les 

{Epi9l,, CXXXI, MiGNE, CXXVI, 782), invite les archevêques de Vienne 
et de Tarantaise à examiner une contestation entre deux de leurs 
sufTragants; il met exactement les deux archevêques sur le même pied. 
Seulement la situation de l'archevêque de Tarantaise, indépendante en 
fait, reste incertaine en droit, en raison du malencontreux règlement de 
saint Léon (Cf. Gundlach, op. cit., p. 73). 

Bourges-Narbonnb. — On invoque en faveur de la primatie de Bourges 
la lettre de Nicolas 1'' à Rodulf de Bourges (Mignb, CXIX, 883). Sigebod, 
archevêque de Narbonne, a porté plainte contre Rodulf qui, sans son 
assentiment, fait comparaître devant lui les clercs de Narbonne, « quasi 
jure patriarchatus ». Le pape admet qu'il en soit ainsi, mais seulement 
pour les causes qui n'ont pu être Jugées dans la province de Narbonne 
et il rappelle à Rodulf que les primats et les patriarches doivent 
respecter les canons. M. Pariset {De primordiis Bituricensis primalix, 
conjectura II», p. 104), pense que primat peut signifier ici métropolitain. 
On verra plus loin (chapitre XI, i$ I), qu'au ix* siècle, le terme de primat 
est souvent appliqué au métropolitain. Mais un simple métropolitain n'est 
jamais dit patriarche ; le même Nicolas I*% dans sa lettre aux Bulgares 
(MiGNE. CXIX, 1007), place le patriarche au-dessus des métropolitains. 
Or, le pape autorise, sous certaines conditions, les évêques de la province 
de Narbonne à en appeler à Rodulf « quasi ad patriarcham suum ». 
La lettre susdite reconnaît donc à rarcbevêque de Bourges une juridic- 
tion supérieure, la véritable primatie. 11 faut s'en tenir à la démonstraUon 
faite par M. Pariset (conjectura I*, p. 91), du caractère apocryphe de 
cette lettre. 

1. Hincmar affirme légalité parfaite des archevêques de Trêves et de 
Reims « ea cooditione ut qui prior eorum fuerit episcopus ordinatus, prier 
etiam liabeatur in synodo. » cité par Flodoard, //is/. Rem. Eccl,, III, 80, 
Script , XI II, 512). Cf. Lettre dllincynar à iV kolas /•' (Migne, CXXVI, 40). 

2. HiNOMAR, Lettre à Nicolas /" : « Privilégia sedis apostolicœ non 
ideo petii ut niilii non sul'flceret quod sacri canones et décréta sedis 
romanii' pontitlcuin cuiciuo nietropoli sedi concedunt. » (Migne, CXXVI, 
88). Cf. l.V (\ipit., XVI \ihid., col. 339. 

3. HiNiMAR, Lettre a Hadrien : a Suggère quia scientia et meritis 
inlVriorem et non dijjrnitate ac honore loci priorem cieteris metropolitanis 
nio esse co^niosco. « iMh;nk, CXXVI, 78). 

1. Flodoari), //,.s/. AV//t. l'Jt'il., Jll, 21, [Script., XllI, 514i. 

5. Lettre ;i Loiiia le (ii'vinntmjue, citoe par Fi>onnARi>. 111,20: « Kccle- 
si,r llcuiiinses et Troviron>e8 coinproviucjalcs atquc soiorcs et ex aacto- 
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grands conciles, la présidence semble exercée en commun 
par tous les archevêques ^ Lorsqu'elle appartient à un 
seul, c'est au métropolitain du lieu où le concile s'est 
assemblé *' que la première place est dévolue. En aban- 
donnant un instant la présidence du concile tenu dans sa 
province à Soissons, pour se soumettre au jugement des 
évoques, Hincmar prend soin de réserver explicitement 
l'indépendance de sa métropole et ses droils à la première 
place, il la fait tenir par un éveque de sa province ^. 
Disculpé, il en reprend aussitôt possession ^. Une contes- 
tation s'élève-t-elle entre deux évêques de différentes 
provinces, le règlement en appartient aux deux métro- 
politains assistés de leurs suffragants ^. Un métropolitain 
se permet-il de donner à un autre archevêque des conseils 
qui ressemblent fort à des instructions, ce métropolitain, 
fût-il Hincmar, proteste qu'il ne se croit pas plus sage 

ritate et ex antiqua consuetudine habentur. » (Script. ^ XIII» 512). Cf. plus 
haut, p. 100 et p. 102, n. 1. 

1. Synode de Cologne (870) : « prsesidentibus metropolitanis episcopis 
proviDciarum Liutberto Mogrontiacensium, Berthulfo Trevirorum, Willi- 
berto Agrippinensium. » {Ann. Fuld.^ Mon. Germ., Script. , I, 383). 
L*ordre des signatures est très irrégulier, il ne parait pas avoir été réglé 
par UD ordre de préséance, sauf peut-être celui de rancienneté d'ordina- 
natioD. Hincmar y fait allusion en parlant de l'égalité des sièges de 
Trêves et de Reims. Cf. p. 102, n. 1. 

2. Hincmar préside au II* concile de Soissons (853) : « judex ac pncses 
synodi efTectus. » (Mansi, XIV, 987). Il n'est cependant en possession de 
son siège que depuis neuf ans. 

3. Conc. Suessionense II, Actio I": « salvo in omnibus primatu metro- 
polis Rhemorum Ecclesiaî > — a resedensde loco suo posuit sedere coepis- 
copum suum Pardulum Laudunensem in hoc judicio, ut pra^scriptum 
est, quod servaret locuni primatus metropolis Rhemorum ecclesise. « 
(Mansi, XIV, 984). 

4. Ibid.t Act. VI»: « Hincmarus archiepiscopus primatus» sui locum 
rccepit. » (Mansi, XIV, 987». 

5. En 878, les archevêques de Narbonne et d'Arles jugent, sur Tordre 
de Jean VIII, un difféiend entre les évêques d'Uzcs et d'Avignon 
(Jean VIII, Epi%t., CLX., Migne, CXXVI, 802). Les archevêques de Vienne 
et de Tarantaise reçoivent une invitation semblable (Epist., CXXXI, 
col. 782). La théorie d'Hincmar est quelque peu ditTéronto : « Si episropi 
ioter quos causa versatur diversaruni sunt provinciannn, ille primas 
débet Judices dare in cujus provincia est locus de quo contenditur. » 
{De jure melrop., Mk^ne, CXXVl, 198. 
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<|iie son correspondant ni autorisé à lui commander et 
qu'il siérait heureux qu'on lui rendit le même service '. 
Les évèques se rang-ent [)lus ou moins docilement derrière 
leurs métropolitains; ceux-ci ne reconnaissent jamais en 
droit au-dessus d'eux que le pontife romain. 



III 



(I(îs précautions et ces réserves justifiées par des 
conflits aiçus ne doivent pas nous faire croire qu'une 
cloison éianche sépare les provinces et que l'épiscopat 
des Gaules s'est fractionné en autant de coteries. On voit 
au contraire agir souvent en corps et en parfaite concorde 
l'épiscopat d'un royaume entier^ (juelquefois de plusieurs 
royaumes '-'. Les grands conciles du ix* siècle nous 
montrent les métro|)olitains arrivant avec leurs sufiragants 
au lieu désigné par le roi et traitant en commun des 
affaires du royaume sans (|ue la paix soit compromise par 
des prétentions rivales. I^es métropolitains s'y concertent 
pour combattre toute visée à la primatie. Drogon à Ver ^, 
Anségise à Pontluon ', malgré l'appui du pape et de 

1. lliN» MAR, LHlre ii Etjilon dr Setisi iMiciNK, CXXVI, 66). 

L*. Au ronriln d»' Troyrs «I»» 807, l<*s «ni'qiies des ruyaunies de Charles 
rt de Luiliaire invitent «les in'c<pjos du royaume de I^oui^. (Mansi, XV, 
7K)*. Au concile d«» Sni^sons de 80 '•. U»s arcliev('>qucs de Ma^'enctt 
itoyauni*' df Louis le (Germanique) et de Lyon (royauoie de Loiliaire| 
si'V»"»' iivij- h's fvr'Jiut's du tnyiiuiii»* tie «'liarles i Mansi, XV, 731^ A 
celui de Douzy iSTlisont |)i>»sents t';:al»':in*nt un certain nombre d*évèqaes 
etran;:ir- iM\n^i. WL 077 . L<* cuiH-il»- «!•• Trovr*;» tie s78 rassemble des 
èMMjiie.s d.* MUS \v< royaunn'> iCf. S-iuscriptious <los evêquep. SlIUlON'O, 

3. t'i'uri.f tir r#'/ , ran. 11. iH«>iiKi ii<-Kn \i sk. f'ujnt., II, 385). 

1. IIiN'MKic, //'• jurr nirfn,!,,, \X\I\ Mi«.NK, CXWl, 209l Ann. 
li' lin., .tiiîiii s7''i p. k'S-Li» . Au ^fiu di «•(•ri'-iU* d- u\ «'vëqut*s &eulciii«*at 
Mfit «■!«• d':t\i«j il»' r'i"iina:tre a j-riniain^ d*An>i''-i-«' : Kudt'S de Resuvais 
• t K'- Miii.ti- df Huidi'.tux -(ui faii >.i < Dut au r«M )>oui en nbtenir le siègQ 
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l'empereur qui les veulent établir au-dessus de leurs 
collèg-ues, sont tenus en échec par l'accord de tous les 
éveques présents. La nécessité de se garder contre les 
calculs politiques des princes et l'ambition de quelques 
éveques bien en cour sert précisément de trait d'union 
entre les éveques des métropoles. Hincmar s'est fait le 
champion du principe de Tindépendance de chaque pro- 
vince, il lui a suffi à Ponthion de parler ferme pour mettre 
de son côté les autres éveques qui pensent exactement 
comme lui *. Tous reconnaissent que les provinces sont 
autonomes et qu'entre les archevêques, qui sont des 
égaux^ doit régner une union fraternelle dont le lien est la 
charité qui écarte toute idée de domination. 

Les communications sont fréquentes d'une province à 
une autre. De métropole à métropole elles sont empreintes 
d'une grande cordialité. Le nouvel évêque d'une métro- 
pole se hâte de demander aux métropolitains vieillis dans 
l'exercice de leur prérogative, le secours de leurs conseils. 
Hincmar écrit à Hetti de Trêves pour le prier de le 
regarder comme son fils et de ne pas lui ménager ses 
avis ^. Il tient Amolon^ archevêque de Lyon, pour son 
très cher père ^. Ces marques de déférence sont accordées 
à la personne et Hincmar saura rappeler au successeur 
d'Hetti que la vieillesse et l'expérience appellent seules 
ces égards particuliers. Lui-même distribue à ses collègues 
des avertissements qui, appuyés par sa haute considé- 
ration personnelle, étaient bien reçus puiscju'ils étaient 
sans cesse réclamés \ Les métropolitains et les petits 
groupes d'évêques formés autour d'eux se doivent et se 

1. Cf. ScHRŒRS, Hinkrnar, 365. Cf. plus loin, ch. XI, § III. 

2. Lettres d'Hincmar résumées par Flodoard, Ilist, Rem. EccL, lll, 
21 {Mon. Germ., Script., Xill, 513). Schrcers, Hcgesten Hinkinarfi, 
2, 14. 

3. Flodoard, III, 21, p. 514. licg. 16. 

4. Lettre» adressées à Br-rtulf de Trc^ves (III, 21, p. 516. Ueg. 274|, 
Landramne de Tours (III, 21, Reg. 21), Frotiiaire de Bordeaux Reg. 153), 
Rottaing d'Arles {Reg. 227), Jean de Rouen {Reg. 556 . 



106 DÉFENSE DES BIENS ECCLESIASTIQUES 

prêtent conseils et secours mutuels *. Quand une province 
ne compte plus assez d'évêques pour procéder à une 
ordination épiscopale, elle est secourue par le métropo- 
litain et les évéques de la province voisine ^. Quand une 
métropole est vacante^ il est d'usag-e qu'un métropolitain 
voisin accorde son concours aux affaires de la province '. 
L'objet le plus fréquent des relations qui s'établissent 
entre les archevêques, c'est la défense des domaines 
possédés par leurs Eglises dans les provinces lointaines. 
C'était aux métropolitains qu'Hincmar s'adressait de pré- 
férence pour faire respecter les droits de son Eglise parti- 
culièrement bien dotée ^ Quelquefois il demandait à un 
archevêque plus voisin de s'entremettre en sa faveur*. 
D'autres métropolitains faisaient appel au crédit et aux 
relations d'Hincmar ^. Il suffit de parcourir le relevé 



1. Les métropoles de Trêves et de Reims : • mutuo coDsilio et anxilio 
foveantur atque fuiciantur. » {Lettre d'Hincmar à lA)ui9 le Germanique, 
résumée par Plodoard, III, 20, p. 512). 

2. Le cas se présente assez souvent pour les provinces qui ne comptent 
qu'un petit nombre de diocèses. Les archevêques de Trêves et d« Lyon 
n*ont que trois suffragants. Il suffit dans l'une de ces provinces qae deux 
sièges soient vacants ou occupés par des évéques impotents pour qu'il 
faille recourir aux voisins. (Cf. pour Trêves, Flodoard, III, 21, Script,* 
XIII. 516; pour Lyon, LoiP de Ferrières, XXXIX, Eptsf., 81, éd. Dm- 
DEVISES, p. 1051. 

3. C'est ainsi que rarchevêque de Reims est autorisé par Tusage à 
s'occuper en pareil cas des affaires de la province de Trêves. (Ann. 
hertin., anno 869, p. 103. 104. Flodo.\rd, III, 20, Script,, XIII, 512). 
En 870. Tarchcvèque de Ma>'ence préside à Télection et procède an sacre 
d'un archevêque à Cologne. Cf. plus loin, ch. XII, § III. 

I. Flodo.\rd, Hist. Rem, Ecci., 111,21: « Rotlando archiepiscopo pro 
rébus saooti Remigii conjacentibus in Provincia. Rodulfo Bitnricenst 
pro rébus Remensis Ecclesia* in pago Lemovico conjacentibus. Lindberto 
Moguntino pro rébus saneti Remigii sitis in Vosago. Remigio ârchi- 
presuli pro rebu'« saneti Remigii in provincia Cisalpina conjaceotibns, 
<iuas idem commiîtens petit ut easdem in sua tuitione suscipiat. » {Mon. 
GVr/»., :<cript., XIll, D14 et suiv.». 

5. HiNTMAR. L^'ttre a Amalnc de Touva ibid., p. 51l|: « pro rebtts ia 
A<iuit;inKi >iTis qtias Aiualri'-o rl'luoialner oommittit. • 

6. HiN« M AR. Lettre :i iheut'jaud de Trêves iihid,\ : « pro rébus Ecdesi» 
T'vvoron>;s m Aquitan:a ^^lUs. pro quibus ilom domnus Uincinar satis 
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dressé par Flodoard de toutes les lettres adressées par 
Hincmar aux autres métropolitains pour se convaincre 
qu'une sorte de ligue s'était formée tacitement entre les 
métropolitains des provinces pour la défense du temporel 
de leurs Eglises. C'est un effet des spoliations auxquelles 
les Eglises ne cesseront d'être sujettes au cours du 
IX* siècle. On voit par la que les métropolitains sont unis, 
quoique indépendants, et que c'est au service d'intérêts 
communs qu'ils exercent dans leur province une surveil- 
lance effective avec laquelle les spoliateurs de biens 
ecclésiastiques devront compter. 



CHAPITRE CINQUIEME 



l'institution des ÉVKOUES et le MÉTaUl>OLITAIN 



L'un des sigries de raiitonoinie de la province cl de 
rindépendance du métropolitain^ c'est cpie l'évoque de 
la métropole [)eut ordonner ses sutïraganls sans qu'inter- 
vienne un aulre primat *. iiincmar observe à son neveu 
rebelle qu'il esl le symbole de son droit puisqu'il a «Hé 
pronm |)ar lui sans Tassenliment d'aucun autre arche- 
vé(|ue '•^, Ldrsqu'utie Ki^^lise a perdu son évéque^ elle ii*a 
d'autre r**ssourc<» (pie d'implorer le secours de l'évoque de 
la métropole ''\ Kilt» lui re|)résent<M|u'il n'est pas seulement 
le |)ère des fidèles de son Ki^-lise, mais (|u'il a mission de 
dotiner des pasteurs aux peu[)les (pii n'en ont plus^. 

■ 

l. IIiNTMAH, [)p jtirp yiietrnp., V : ■ Illis metro|»olitaois qui et primatet 

in Inco (lert>r|«Mitiuiii t>|)isc<>))oriiiii sint* consultu vel li('(M)tia primatis 

alieiius in su:i provincui qui<|ue possiint opiHcopos oniinare. • (MusNB, 
(^XXM. 191.. 

l'. LV r.«/ii/.. XM .Mn.NK. CXXVI. 310.. 

A. I\trinul:i' t'xtraK.'iijHiitci^, II. .'> : " (,»aotn*s aliqua ph-h* vestra» ditioni 
.«•ub.iita a propno Tuotit vuluatiL, pa>ioit>, non :iliun<l<' ni>i a vobis vtt 

iini>I<»ian<iuni .tiixiliuin . • i/m Mhu. ',t:>'ti. 

t. / lif- fit. ■ (^Mii'iii Hcl Moi- prd'ordin.ixit iii:tjt"«tas, ut non soluiii voftrot 
<«p«'(*i:ilii*M pah< atis Iliio> simI ctiani i-t'ctun^ non li.ib«-nti))UK et vpiritali 
pabulu inducntitius pa>toii-> tiibuaus.» 
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Aussi le premier soin des clercs, après la mort de leur 
éveque, est-il d'en avertir le métropolitain *, non par 
une simple missive, mais par des délég^ués spéciaux ^. 
A l'évoque de la métropole revient le soin d'envoyer au 
palais la nouvelle du décès, de transmettre et d'appuyer 
la demande que l'Eglise adresse au roi de lui accorder la 
liberté de l'élection ^. Souvent l'archevêque envoie au 
palais pour traiter l'affaire l'un des évêques de la pro- 
vince ^ Il ne procède jamais à ces démarches qu'après en 
avoir été officiellement prié par le clergé de l'Eglise 
vacante ^. 

A sa requête, l'archevêque dirige vers la cité un 
« visiteur » chargé de préparer et de surveiller l'élection ^, 
d'empêcher, de concert avec le comte, le pillage des biens 
de l'Eglise ^. Quehjuefois le métropolitain désigne le visi- 
teur après entente avec le roi ^. Plus souvent le consen- 

1. En 868, à Texamen de Willebert, Hincmar reproche aux clercs de 
Chàlons de n'avoir pas pris ce soin. (Mansi, XV, 361). 

2. Cf. Imbart de la Tour, Les élections épiscopales, 2. 

3. Cf. Imbart DE la Tour, loc. cit. Le métropolitain s'emploie aussi près 
de la reine. Hincmar s'adresse, lors de la vacance de TK^lise de Beauvais, 
àSrmentrude. (Flodoard, Hisl. Rem. Eccl.^ III, 27, Scrip/., XI H, 548). 
Il intervient aussi près du comte de la cité (Lettre d*Hincmar au comte 
Maioriy Flodoard, III, 26, p. 541). 

4. Cf. Imbart de la Tour, 5. Hincmar prie Bernon, évèque de Chàlons, 
d'accompai^ner au palais les délégués de TÉglise de Senlis iFlodoard, 
III, 23, Script. y XIII, 533). Il l'envoie de nouveau à Louis lll et Carlo- 
man, lors de la vacance de l'Église de Noyon (Flodoard, ibid.). Pardulus 
de LaoD va trouver le roi au nom d'Hincmar pour obtenir la liberté de 
l'élection en faveur de l'Église de Thérouanne (Flodoard, III, 21, p. 518). 

5. Lettre cVHincmar au roi demandant la liberté de l'élection en 
faveur de l'Eglise de Senlis : « Non statui antea dominationi vestrse 
quidquam inde suggerere aut pro eadem ecclesia postulare priusquam 
secuodum regularem morem ab ealegatos acciperem.» (Migne, CXXVI,267). 

6. Cf. Imbart de la Tour, 4. 

7. Capitulaire de Kiersy : « Si aliquis episcopus intérim obierit, archi- 
episcopus ipsi sedi visitatorem secundum sacros canones deputet qui una 
cum Comité ipsam ecclesiam ne prœdetur custodiat. » (Boretius-Krause, 
Capit.f IL 358). Le capitulaire promulgue des dispositions en vue de 
l'absence du roi, défenseur du temporel des Églises vacantes. Le délégué 
du métropolitain suppléera avec le comte au défaut du patronage royal. 

8. Cf. Hincmar, Lettre A Charles le Chauve (Mkine, CXXVI, 268); 
Imbart db la Tour, 5. 
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temenl royal n'est ni réclamé ni attendu ^ En aucun cas^ 
le visiteur ne peut ôtre investi de ses fonctions par un 
autre que le métropolitain, il ne reçoit que de lui les lettres 
canoniques qui l'accréditent ^. Choisi toujours parmi les 
évoques suffragants de la province, il est le représentant 
de l'archevêque, reçoit ses instructions ^ et vient lui rendre 
compte de ce qu'il a fait. 

En désignant le visiteur de l'Eglise vacante, le métro- 
politain fait usage d'un privilège personnel que ne par^ 
tagent pas avec lui les évêques de la province ^. Il délègue 
à l'un d'eux, pour cette Eglise particulière, ses pouvoirs 
propres, lui confie une part de la surveillance qu'il 
exerce sur l'ensemble de la province. On verra même le 
métropolitain se transporter en personne dans TEg^lise 
vacante afin d'être plus sur que ses intentions seront 
remplies ^. 

1. En 880, Hincmar nomme Adalbert de Tbérouanne visiteur à Noyon 
sans attendre l'autorisation de Louis III et de Carloman. Cf. Imbast de 
LA Tour, 5. 

2. Cf. iMBART DE LA TOUR, 4. 

3. Hincmar, Lettre à Hédénulf de Laon : « ut ejusdem Eccleti» 
otïicio visitatoris nostrai humilitatis metropolitana delegaiione suicepto, 
ad earodem Ecclesiam quantocius properare studeas. » (Miomb, CXXVI» 
268}. Lettre à rÈylUe de Beauvaix : « coepiscopi, cui... visitatoris 
cHlcium... dclegavimusB {ibid., 258). Cf. Lettre à l'Église de CambrM 
{ibid., 269). 

4. Hincmar de Reims observe à son neveu « ego et non tu viiitatorem 
ipsividuataî designabo Rcclesise. > (LV Capi/., VI, Migne, CXXVI, 311). 

5. Jérémie, arcbevôque de Sens, se rend lui-même à Auxerre à la mort 
de l'évêque Aaron : «jussu Karoli imperatoris, in ecclesia tancU Gennmni 
cleri et populi elcgit cœtum » {Gesta episc. Autigiod., Mon. Germ.^ 
ScripL, XIII, 396). L'auteur des Gpsta a commis une erreur de nom, car 
Jérémie ne devient arclievôque qu'en 818. Le récit fait par les Gesfs 
Aldrici de Télcction d'AIdric au Mans fait penser que l'archeTdqoe do 
Tours s'est rendu au eiège de l'évcché: o cligente eum ejusdom provinein 
archiepiscopoLandramnoatque comité ejusdem » (l,Scrtp/.,XV,309). Ilost 
possible que le narrateur veuille seulement faire entendre que le choix a 
été ratifié par l'archevôque. Dans les dernières années du IX* siècle, 
IVxerctce abusif du pouvoir métropolitain se trahit par l'action personnelle 
de Tarchevêquo. Le mtMropolitain de Narbonne obtiendra du pape comme 
un privilège ppéiial de visiter lui-même TÉ^lise afin de loi imposer 
révoque de son ciioix. Cf. Imhart dk la Toir, Les élecL épigc., 206. 
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Le visiteur revient à la métropole avec le procès-verbal 
de l'élection^ souvent accompagné du candidat désigpné 
par rassemblée électorale ^ Le decretnm qu elle a rédigé 
prie le métropolitain d'ordonner Tévêque élu par elle '^. Le 
métropolitain examine sommairement comment s^est faite 
l'élection. S'il ne découvre pas d'irrégularité, il transmet 
an roi le rapport du visiteur ^ en demandant la permission 
de procéder au sacre ^. Le roi lui expédie Tordre de 
consacrer l'élu qu'il déclare toujours en pareil cas avoir 
choisi lui-même ^. 

Telle est la règle qui peut souffrir des atteintes de 
diverses sortes. Il arrive que l'accord ne s'est pas fait au 
sein de l'assemblée électorale. 11 appartient, au seul métro- 
politain, de décider en pareil cas de quel côté il y a le plus 
de suffrages et aussi le plus de mérite ^. L'élection a-t-elle 
été faite précipitamment et sans qu'on ait attendu le visi- 
teur, elle est nulle alors de plein droit ^. Un intrus s'est-il 
emparé de vive force du siège vacant, l'archevêque prend 
la défense de l'Eglise « envahie » et réclame en faveur de 
son droit électoral ^. Quelquefois le roi a désigné d'avance 

1. Cf. Imbart de la Tour, 21, 22. 

2. Op. cil.f p. 74. Decretum cleri et plebis Laudunensis (Migne, 
CXXVI, 270). 

3. Lettre d'Hincmar à Charles le Chauve (872) : « ut per me ipsa 
electio ad dominationis vestne discretionem perveniat » (t6td., col. 268'. 

4. Cf. Imbart de la Tour, 22. 

5. Lettre de i'èvêque de Constance à l*archevéque de Besançon : 
€ cuidam clerico suo eamdem sedem tradere decrevit. » (Zeumer, Formulai, 
411). Cf. Lettre de Charles le Chauve à Adon de Vienne (Migne, 
CXXIV, 875). Cf. Imbart de la Tour, 89, 90. Une formule royale accordant 
la liberté de l'électiou à une Église, exprime la même idée: « per nos 
arcliiepiscopo commendatus, ofticii sui auctoritatem per nostram obtineat 
potestatem » {ColL Sangall., 1, Zeumer, FormuUe, 396). 

6. Hincmar, LV Capit.y VI : a si in partes se eligentium vota diviserint, 
meum et non tuum erit eligere qui majoribus ad ordinaiidum studiis 
jttvetur et meritis. » (Mig.ne, CXXVI, 311). 

7. En 868, l'élection faite à Châlons sans la présence du visiteur est 
casbée par Hincmar. Cf. Plodoard, lil, 23 : « mandat ut regularis electio 
Hat. » (Script., Xlll, 530). 

8. Cf. Hincmar, Lettre aux évéques^ relative à l'intrusion d Odacre à 
Beauvais. (Migne, CXXVI, 245). 
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et contre le gré de l'Eglise un évêque. Le métropolilain 
a le devoir d'éclairer le roi ^ et de lui résister en face s'il 
ne se rend pas à ses avertissements ^. Si les compétitions 
s'opposent à une élection régulière, l'archevêque déclare 
la confisquer au profit des évéques^. Parfois, le métropo- 
litain élit lui-même, d'accord avec le clergé et le peuple^. 
Quand le clergé d'une Eglise ne sait à qui confier la 
charge pastorale, il s'adresse au métropolitain qui lui 
choisit un évoque ^. 

Dans les élections épiscopales, sa prérogative a pour 
seul objet de faire respecter les règles. Elle se développe 
à mesure (|ue les prescriptions canoniques sont plus 
souvent violées. Mais les métropolitains n'en useront 
bientôt eux-mêmes (|ue pour infliger aux règles de nou- 
vcîlles atteintes. Dans la période troublée qui suit la mort 
d'Ilincmar, (( la liberté des élections n'est pour eux que la 
liberté de diriger les élections » ^. 

1. Si l'empereur veut imposer à une Kglise un évèque indigne, le métro- 
polilain (loii inviter le peuple à faire appel à la clémence impériale: « et 
iprte rum coepiscopls quibus valuerit modis adeat (imperatorem) ut école- 

Hiam di^no honoret ministre. » [Concilium V SLlentxnum III (855), 

fan. 7, Mansi, XV, 7). 

if. Ilinemar r(^sistc à Louis III, lors de la vacance des sièges de Beaovais 
ol (1«; Noyon. — Lettres à Luuis lll et aux évéques (Migne, CXXVl, 110, 
IM:»). à llutjue» Ciibhé, résumée par Flodoard, 111, 2A{Script., XUI, 587). 

Cf. iMliAHT I)K LA ToiR, 198-200. 

'A. IIi.N( MAK {Lettre à Louis III), déclare que le clergé et le peuple de 
HciitivaiH, à \ii Huite de plusieurs choix indignes : « perdiderunt electioDem, 
HK'ul oHtiMiHum est. illis in synodo cl non ullerius illorum sed episcoporum 
«'HM.' (îli'ctionom. » (Mkjne. CXXVI, 111). 

1. r'ttNt rarclu'véque de Tours qui, avec le comte, le clergé et le peaple 
du MatiH a élu Aldric Gesta Aldvici, 1, Script. ^ XV). 

!.. s'il faut i'u croire Ja Chronique de Nantes (IX, éd. Merlet, 26), 
A (tard a •'!«• ainsi choisi par l'archevêque de Tours parmi les clercs de 
nnh Kf^'lisf. a hi suite (le la prière adressée par TEglise de Nantes aa 

flirliopolllain . 

I,. UfUAKI l»K 1,.\ T(»rK, IL'OJ. 
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II 



Dans ce premier acte de l'instilution d'un évoque^ nous 
n'avons vu en scène, en face de l'assemblée électorale et 
du roi, que le métropolitain en personne ou son délégué, le 
visiteur. Lorsque, après une élection régulière, le « placet » 
royal est arrivé, le métropolitain a le devoir de convoquer 
les sufïragants à l'examen canonique ^ L'archevêque 
abdique-t-il désormais son droit de contrôle en faveur du 
corps épiscopal de la province? 

Il importe de se souvenir que dans le droit ecclésiastique 
ancien, l'élection par le clergé et le peuple est une simple 
coutume. Tolérée par l'Eglise, elle ne prescrit pas contre 
la règle ^. 

Les principes qui déterminent les conditions de réta- 
blissement des évêques sont bien antérieurs à l'apparition 
du pouvoir métropolitain. Les évéques seuls ont le pouvoir 
de faire descendre par le sacre la vertu divine qui crée 
l'évêque. Ils ont le devoir de n'en disposer qu'en faveur 
de celui dont le mérite leur est connu. Il ne suffit donc pas 
que le clergé et le peuple de l'Église vacante jugent unani- 
mement l'un des leurs capable de porter la charge de 
l'épiscopat. L'examen auquel est soumis l'élu détermine 
de la part des évoques une véritable élection nouvelle, 
indispensable à l'efficacité de la première ^. Au ix® siècle 
encore, si une Eglise a sciemment mal usé de la liberté qu'on 
lui accorde, elle perd le droit de désigner son évoque *. 

1. For m. exlrav.y II, 8 (Zeumer, hb6). Cf. Imbart de la Toir, 
Les élections épiscopalcsy '25. 

2. Cf. Imbart de la Tour, 68. 

3. « EIcctionem vesiram... libenter sequimur uteura... promovendum 
concorditep decernamus. » {Leltre de Wenilon de ISens ol de ses suffva- 
ganls à l'Église de Paris, LoiP de Ferrikres, CXVII, Kpisl , 99, éd. 
Desdevises, 199). 

4. Letlre d'IIinciaar à V Eglise de Beanvaîs (Muink, CXXVI, tGO). 

8 
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Après plusieurs choix qui témoignent de l^impriidence ou 
du peu de clairvoyance du clergé et du peuple^ réleclion 
passe aux éveques *. Le règlement des contestations élec- 
torales leur a été de tout temps réservé. Les anciennes 
règles proclament que les éveques ne sont établis que par 
les éveques^ Tépiscopat se recrute par cooptation. 

L'établissement de l'organisation provinciale a donné 
à l'observation de ces règles un champ plus liniilé. 
L'assemblée doit élre composée de tous les éveques de la 
province *. D'autres évoques peuvent être présents à 
l'examen canonique, mais ils n'y jouent aucun rôle et on 
ne les invite pas à émettre un suffrage ^. Le sacre esl 
célébré quelquefois avec le concours d'évéques étrangers 
à la province * : l'élection, lorsque l'Eglise l'a perdue, 
pourra être dévolue aux métropolitains et aux éveques 
des provinces voisines '\ mais l'examen qui confirme 
l'élection d'un évéque nous apparaît toujours réservé aux 
éveques de la province. 

La solidarité de tous les membres de l'organisme 
provincial exige la participation de tous. Les électeurs 
envoient le decretnrn de Téleclion à tous les éveques 

1. Lettre dllincmar a Louis III «Mkink, CXXVl, lit;. Cf. Imbart 
i»E LA Tui R, 108-200. 

2. C est déju la prescription «lu lU" canon d'Aotioclie (Mansi, II, 1316). 

3. A rexaiiien de WilUbert sont présents Weiiilon de Rouen, Hôrard 
de Tour:*, K^'ilon de Sens et l'un de sl-s sutlra^'unts, mais le procès- 
verbal les ^'rou|>e a part et met en preiiii«>re li^ne rarchevêque de lUinif, 
ses sutfia^aiits ou leurs délégués et le clergé de TK^lise. (Mansi, XV, 
H^'t'J). Au Cl urs de l'examen diii^s'e par liincniar, le seul êvêque éirang'ttr 
appel»' a i«)uei un lôlt; est l'archevêque de Tours en sa qualité d'évôqae 
propre de Willebert. liincniar lui demande, puisque Telu est l'un de ses 
('!»'((*s, la pennisî^iun di- i'cxan.iiHT ;ivec lui (cul. bt.'S). L'examen terminé, 
liiMcinai 4 t S''^ ^uiha^'ants dematjdeii' à l'arciieveque de Tours de renoacer 
A >()ii rlfii fji lavi'Ui de 1 Kiiii»»* «If (.halonp. Les autres evêques étrangers 
a la pru\iii«'«- sunt ^i^lpî^•s témoins. 

I. Ci. plu:- liaut. p. y», n. G et p. Wj, n. '^ et A. 

'•. liin'ni.'tr ri !•'> •■v<'M|ueN tlu roricili* de Suinti.* Macre ont demandé 
a Lm(.i> 111 pour mctUi' tin :iu cuiiflii relatif au ^i>-;;e de Beauvais : c Ut 
sicut .-ii^:i.«* l'jes et rei:ulM' pia-cii iunt, arthlej iscof is et episcopis 
i*<>llin.itanearuii] <Ii«f'ce>fon «■{•■ctiuneni con(;edere di^'netnini. » (MlQNB» 

» \\\i. nu . 



> A_ . _ t 
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com provinciaux ^ Si des raisons graves empêchent l'un 
des évéques de la province de se rendre au lieu marqué, 
il se fait représenter par un délég^ué muni de ses pleins 
pouvoirs et ratifie d'avance par écrit ce que ses collèg-ues 
décideront^. Il est nécessaire que l'évêque soit considéré 
comme expressément élu par chacun des évêques de sa 
province. 

Il semble que dans ces conditions l'examen canonique 
n'appartienne pas en propre au métropolitain, qu'il doive 
se contenter de présider l'assemblée des évoques jug-es de 
l'élection et de l'élu et les laisser prononcer. Il en était 
peut-élre ainsi à l'époque romaine : au ix® siècle, c'est en 
fait le métropolitain qui examine et qui décide. 

Nous avons conservé le procès-verbal de l'examen de 
Willebert, évoque de Châlons. Hincmar préside, deux 
suffragants seulement sont présents : les autres se sont 
fait excuser et on lit devant l'assemblée les lettres des 
absents ratifiant d'avance la décision qu'elle prendra. 
L'archevêque a seul la parole pendant toute la durée de 
l'examen : aucun des suflragants ne s'est permis d'inter- 
roger avec lui le candidat ou de hasarder une observation ^. 

On sait si bien que les dispositions personnelles du 
métropolitain décident du résultat de l'examen que le 
candidat ne manque pas de se faire recommander près de 
lui par des hommes influents ^. Pour incliner un archevé(|ue 
vers l'indulgence, Loup de Ferrières croit politique de lui 



1. Cf. Imbart de la Tour, 24. 

2. Examinatio Willeberti (Ma^u XV, 864). 

3. Mansi, XV, 863-4. M. Imbart de la Tour a déjà reconnu ce fait : « Il 
semble bieu que le métropolitain y joue un rôle considérable (dans l'examen 
canonique) et que les évêques comme assesseurs ne prennent la parole et 
n'examinent Télu qu'avec l'autorisation de l'archevêque. » {Les élections 
épiscopales,i9). Il y a plus : le rôle des évoques est muet, ils se contentent 
d'être présents et d'approuver. 

4. Loup de Ferrières a envoyé à Hincmar une lettre de recommanda- 
tion en faveur d'un candidat au sit'ge d'Amions. (LXXXI, Epist.y 79, éd. 
Desdetises, 154). 
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représenter que si le candidat a peu de science, il sera 
mieux disposé à obéir aux ordres de son mélropolilaiu '. 
llincuiar reproche à un protecteur malencontreux d'avoir 
abusé de sa confiance en lui présentant un candidat indig'ne 
qu'il a admis sur son témoignag-e ^. Lui-même encourt des 
soupçons de partialité; il se défend d'avoir par faveur 
donné à son neveu Tévéché de Laon et affirme ne Tavoir 
établi sur ce siège que parce que son élection avait été 
faite selon toutes les règles ^. 

En confiant au visiteur sa mission, l'archevêque lui a 
rappelé que l'élu devra lui élre amené afin qu'il l'examine '. 
Un supplément d'enquête esl-il jugé nécessaire, des évé(|ues 
sont envoyés par lui au lieu où s'est faite l'élection et c'est 
à rarchevêque qu'ils viennent faire leur rapport ^. Hincniar 
dit expressément (pie ce n'est pas à un suffragant d'exa- 
miner l'élu, mais à lui métropolitain *'. Lorsqu'il parle de 
l'examen canonique, il oublie souvent de mentionner 
la présence de ses assesseurs, il déclare qu'une formalité 
indispensable dans l'institution de l'évêque, c'est la 
(( dijiulivatio » du métro[>olitain ^. 

1. Lor. cit.: « Nam licet desit ci forsitan aliquid cruditionip, Uiinen 
puiest ehbe utiliscuiii et vestra> docirina' parebit. » 

2. Lettre fVIliucntav nu in-étrc Snjehfrt, lésumée par Flodoard, III, 
2b [Scriftt., XI 11, 53^ . Lu rui lui-iiH*'me (!roit nécessaire de circonvenir 
le inotrnpolitain afln d obtenir la reconnaissance du son choix. Cf. Lettre 
(il' W't'nitnu fie .S>m8 u .\inul(ni de Lyon iLoip dk FKBRIKRE.S, XXXIX, 
Ef'ist., 81. éd. l)Ksi)KvisKs. 103k Tne lopinule caroliuj^ienne par laquelle 
If l'oi accurile la liberté de 1 tflcction ordonne qu'on vienue lui prétenter 
i'riu: •• ut per nus uirhit'))iscopi ('.•iiiiii«'iidatu>. ollicii 8ui auctoritateiii. . 
obtintMt. '. {f"ollt*ctiif Suiiij:itlrnsis. 1, Zkcmkr. 396,. 

3. i.\ ('ujnt., XI. II iMk.nk. ( X\\ I. lUM. Ilincmar lait encore aUution à 
Ct'S bruit>. en e<-iivaiit a llaiiirn ajin'S la iloposition de son neven. 
iMm.nk, iXW 1. r.l3-till.. 

i. HiN«M.\u. lA'llrt' :i //a'i>f^''/7. er»'-///*' </*' .S<?;t//8 (MiitNE. rXXVl, 8W). 

II. Syiu'ile iit' >nissniis : u <ii[t(.'ti^ illiic stM'iindiini voluntatem métro* 
)>i)lit.ihi e)•i^t•l>|.i Noni-rabilis WCnilonis iS«'n.<) <|ui elertionem prsiïfati 
lîiin'liardi n'Vii|ii«; fin d- (Miarti»"-! lecufjTnoscrn'nt el ipsi relerrent. • 
ih"»ii;iii -, ( ,:ii>iltitun.i. II. ntw , 

«>. lA I :tint.. \l. : j ni'-inii e>i uidluaiidiini cxaniinare, non tuam. » 
'Mt..\».. l'WVl 'M\t' 

1. Lt'ltrt* :i Hmjurs InUttr, ic:*unit,'e par I'UHioakd, III, 2-1 {Script, t 
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On ne voit pas qu'un dissentiment se soit jamais élevé 
à ce sujet dans l'assemblée des évêques. Le droit ne 
prévoyait pas de conflit entre le métropolitain et ses 
suffragants ^ Hincmar déclarait seulement que si quelques 
suffrag-ants indociles s'avisaient d'avoir un sentiment 
contraire, la sentence du métropolitain appuyée du suf- 
frag-e du plus grand nombre des évêques présents, pré- 
vaudrait ^. Il ne supposait pas que lui-même pût jamais 
être seul de son avis. Le droit exige la présence et le 
consentement de tous les évêques de la province ; l'usage 
est que le métropolitain soit juge et entraîne l'assentiment 
des évêques. 



III 



A l'issue de la délibération, le métropolitain fixait le 
jour et le lieu du sacre ^ qui devait être célél)ré à l'inté- 
rieur de la province ^ et dans les trois mois qui suivent 
l'élection ^. On [)rocédait à l'ordination de l'évêque dans 
les conditions requises déjà pour son examen canonique. 
C^ette fois encore tous les évêques de la province doivent 

XIII, 537). Il s'agit, dans ce texte, de Texamen fait par le métropolitain 
lorsqu'il reçoit lo decretum de l'élection et avant qu'il demande au roi la 
permission d'ordonner l'élu. (Cf. plus haut, p. 111). Hincmar semble ne pas 
considérer comme essentiel l'examen subi par le candidat en présence 
des évè<iues ; celui du métropolitain suffit et l'examen canonique solennel 
nen est sans doute à ses yeux qu'un renouvellement rituel. 

1. Cf. IMBART DE LA TouR, Les électioHS épiscopales, 24. 

2. LV Capit.y VI : « si tu aut alii duo tui complices tecnm propler 

constitutiones prof)rias contradixeritis, mea cum pluribus ad ordinandum 
episcopum obtinebit sententia. • (Migne, CXXVI,311). Le concile de Nicée 
(can. 6) et celui d'Antioclie (can. 19) disent au contraire, sans faire 
mention spéciale du métropolitain: « obtineat sententia plurimorum. »» 
{Trniinction de Denijs le Petit, Mansi, 11, 680, 1326). 

3. Exnm. \Villpl)orti (Mansi, XV, 861). 

4. Cf. Imbart de la Tour, Les électioym èpiscnputt's, 27. 

5. Concile de Rnvenu e {877\ , can. 1 (Mansi, Wll, 337). Le concile do 
Worms, can. 16 (868i, fait un devoir au métropolitain de ne pas dépasser 
ce délai et se plaint do la négligence des archevêques (M\nsi, XV, 882». 
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être présents * ou faire valoir auprès du métropolitain les 
raisons qui leur interdisent le voyag-e *. Si Tun d'eux 
manque au rendez-vous et n'a pas envoyé ses excuses et 
son approbation^ le sacre est différé. On ne passe outre 
qu'après un délai qui aurait permis à l'évêque négligent 
d'obéir à une seconde convocation adressée par le métro- 
politain ^. C'est un devoir rigoureux pour le suRragant 
de prendre part à l'ordination d'un nouveau collègue ^. 

Les évêques sont convoqués par l'autorité métropoli- 
taine '' et ne peuvent, si nombreux qu'ils soient, instituer 
l'élu sans leur archevêque ^. Si le métropolitain est empê- 
ché par la maladie ou l'âge d'imposer lui-même les 
mains à l'évoque, la consécration ne se fera qu'en vertu 
d'une commission délivrée par lui à un suffragant ^, Le 
siège métropolitain est-il vacant, le sacre est célébré par le 
plus ancien évoque de la province ^, mais après l'instal- 
lation d'un archevêque, les suffragants viendront lui porter 
leur profession de foi et recevoir l'investiture de leur 
dignité. x\près le rétablissement d'Ebbon sur le siège de 
Reims, les évoques sacrés pendant la vacance du siège se 

1. Raban Maur, De clericorum ins/i/u/ione, IV : «ab omnibus conve- 

nientibus instituitur. » (Migne, CVII, 30J). 

2. HiNCMAR, Lettre à Charles le Chauve (Migne, CXXVI, 268). 

3. Hincmar de Reims impute à faute à l'évêque de Laon d'avoir, par ton 
absence non motivée, empêché le sacre de l'évêque Jean de Cambrai. 
Hincmar de i.aon ne s'est pas rendu davantag-e à une seconde convocation 
et l'élu a été sacrô sans son assistance. (LV Capit», II, Migne, CXXVI, 
207; IJb. oxpost., III, ibid., col. 5G9i. 

i. LV Capit., VI: « tuum est cum aliis mecum ordioare episcopum. » 
{ibui., coi. 311). 

5. HiNTMAR, Lettre à Charles lo (.: hauve [MiGsi:, CXXVI, 31!}. 

0. HiNrMAR. LV r.i/)!/., Vi : « Si in Rhemensi proviocia prceter meam 
Nont(*ntiaiii qui» lu(>rit a quibusruiiiquo et quantiscumque proviocia) hujas 
epi*<copis factus episcopus, sicut mystica Nicîona synodus difïïnivit, non 
OfioriiM euiii esse episropinn. » (Mkînk, CXXVI, 311). Le 4"* canon de 
NicNMî atlribuo au nn^tropolitain la condmialion (to xCpo;) de tout ce qui 
uHt rolatif à l institution di-s <'vôqu«^s de la province. (Mansi, II, 669). 

7. Il (în a été ainsi en 880 pour le sacre de .lérftme de Lausanne. 
(.IKAN Vlll. Lpist., CCLXXXIX. MuiNK, CXXVI. 1N»2). 

8. Cl. l.MHART DK LA TuLR, Lcs étections épiscopalcs, 24). 
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sont présentés devant l'archevêque, qui leur a remis solen- 
nellement Panneau et le bâton pastoral *, selon l'usage des 
Eglises des Gaules ^. 

Le droit que possède le métropolitain de sacrer ses 
suffragants ne lui est pas disputé. C'est toujours l'arche- 
vêque que l'Eglise vacante prie de sacrer l'élu : les recueils 
de formules n'offrent pour cette demande qu'une seule 
rédaction adressée au métropolitain ^. Les papes recon- 
naissent et confirment le privilège du métropolitain ^. 
C'est en 882 seulement que nous rencontrons le premier 
exemple d'une ordination faite par le pape. Jean VIII 
consacre Oplaud de Genève, que l'archevêque de Vienne 
refuse d'ordonner pour des raisons politiques ^. Encore 
réserve-t-il expressément les droits de la métropole de 
Vienne ^\ C'est au métropolitain que les rois adressent 



1. IWRvratio clericorum Remensium^ dans les Historiens de France^ 
VII, 279. Le fait est démenti par les intéressés et Hincmar le met en 
doute. Mais on reproche seulement aux évoques d'avoir reçu des mains 
d'un prélat intrus Ebbon le bacculum et cela témoigne d'un usage établi. 

Cf. IMBART DE LA ToUR, Op . Cl/., 24. 

2. Charles le Chauve, qui tient à établir que Wulfad a été canonique- 
ment ordonné par Ebbon, écrit au pape Nicolas que les évèques ont reçu 
de ses mains le bà*on et Tanneau : u more gallicaruni Ecclesiarum » 
(Mansi, XV, 79.1). On voit apparaître l'idée que Veptscopium est conféré 
parla tradition du bacculum. Aldric, dans son autobiographie, écrit que 
révêché du Mans lui a été confié a per bacculum Landramni... metropo- 
litani. r> {Script., XV, 309). 

3. Formulae extrav., 3, Zeumer, 553. (Formule extraite du decreium 
envoyé par l'Église de Laon à Hincmar en 876, Migne, CXXVI, 270). 

4. Le privilège de Benoit lll (Migne, CXV, 689), celui de Nicolas l" 
(Migne, CXIX. 822) en faveur de l'Kgli^e /le Reims reconnaissent explici- 
tement le droit de rarchevêque de sacrer les évêques de sa province. 
Les métropolitains n'admettent pas l'ingérence pontificale. Bertulf de 
Trêves (7 883) refuse de recevoir les lettres du pape « pro e[)iscopi 
Virdunensis contr.i suam voluntatein ordinatione sibi transmissas » {Gesla 
Trever., 27, Script., VI 11, 166). 

5. /vpix/., CCCLUl. ad (ienevenses (MuiNE. CXXVI. 917). Kn 889. 
Etienne V sommera le métropolitain de Lyon de consacrer Theutbold 
évêque de Langres. Il ne se décidera à Tordonner lui-niTMiie que sur le 
refus du métropolitain. Cl. Imbart de la Tour, op. cit., 13G. 

6. Ibid. : « salvo deinceps ejusdem loci privilégie antiquo propiia* 
metropolis » 
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l'ordre de sacrer i'évêque dont ils approuvent l'élection * 
el ils ne croient pas pouvoir se passer de son ministère. Au 
nom de Charles le Chauve, Wenilon de Sens écrit à 
Amulon, archevêque de Lyon, pour le prier de consacrer 
à Autun un évoque ag'réable au roi de la France occi- 
dentale ^. Sous les fils de Louis le Bèg^ue, un conflit s'élève 
entre les jeunes princes et Hincmar, relativement au choix 
d'un évéque. Louis 111 installe Odacre à Beauvais, mais ne 
trouve pas d'évéques qui consentent à lui donner le carac- 
tère épiscopal ^. C'est en vain qu'Odacre a offert de 
l'argent aux évoques *. L'archevêque ne s'est laissé fléchir 
ni par les prières ni par les promesses des rois ^. Le droit 
du métropolitain d'ordonner lui-môme I'évêque sufFragant 
est si parfaitement établi qu'il n'y a pas d'autre ressource 
que de le gagner, faute de pouvoir le contraindre ou se 
passer de lui. 



IV 



La prérogative de l'archevêque dans l'institution des 
suffraifants a pour objet la sauvegarde des prescriptions 
canoniques. Nous avons constalé d'autre part qu'à cette 
occasion, les mélropolilains exercent un droit très per^ 
sonnel et bien affermi. Aussi est-il à prévoir qu'après avoir 
lutté [)our maintenir les règles, les archevêques songeront 
à h*s violtT à leur [)r()fit. Ln métropolitain le peut avec 
[)lus d'aisanct» (|u'aurun* autre, puis(|u'il couvrira ses 

1. ColUvlio S tnqallonsis, 1 j/kimer, FonnulXt 396»; Formulœ Mar- 
culfin.i.' uevî K:tvitl., 13 nhid.. f». 119). 

'^. L"iv i.K Fkruikkkn, XXXIX. Einst., 81. éd. Dk^dkvises. 103. 

:j. HiN'MAH. Lettr** :nix prê*/ia's. Oda^ro : ^' juTSuadot sibi tenere et 
lisurjiare res ao fai'.u!taî«-s a s.* invas.»» o<'clfsia'. etiaiiisi ad nomen 
«'|.is<:ijj.ale pprvi'nirt.' n«*«|aiv.M it . • 'Mi'.ne, ('XX VI. 2l9i. 

I. Hi> -MAR, I.tUlre :tux evthi'irs .Ml-nk, ('XXVI. ZîôO'. Cl. Sohrœrs, 
Hinhui,ii\ 13*3 
0. IIiNCMAR, Lettre ù Luuis III «Mi-ne. l'XXVI. 111 et suiv.K 
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empiétements d'un prétendu zèle pour la défense des 
canons ^ 

En88i, l'Eglise de Genève a élu Optand pour évoque. 
Otran, archevêque de Vienne, d'accord avec Boson, rejette 
le candidat du clerg-é et du peuple et installe un partisan 
du roi de Provence. Aux réprimandes qui lui sont adressées 
de Rome, il répond qu'il n'ag-it ainsi que par respect des 
règ-les ^. Optand n'est pas clerc g-enèvois, c'est un intrus 
que le métropolitain a le devoir d'écarter '. Otran affirme 
effrontément en avoir reçu la mission du sièg-e aposto- 
lique ^. Jean VIII prend sur lui de sacrer Optand et de 
l'envoyer aux Genevois ^. L'archevêque s'empare du 
protégé du Saint-Siège, l'enferme dans une prison et 
consacre l'évoque dévoué aux intérêts de Boson ^. Pareil 
fait s'est passé à Vence en 877, l'archevêque d'Embrun 
a refusé de consacrer l'élu de la communauté et a prétendu 
lui imposer un évêque ^. En 880, le métropolitain de Lyon, 
très attaché à Boson, refuse de reconnaître l'élection faite 
à Langres et établit un moine sur le siège épiscopal en 
employant la force ^. Par delà les Alpes, l'abus était déjà 
si criant que le pape Nicolas avait dû interdire à l'arche- 
vêque de Ravenne de consacrer les évêques sans qu'il y 
ait eu élection et consentement de l'Eglise vacante **. La 
oonfirmation de l'élection et le sacre de l'élu sont le privi- 

1. « La liberté des élections n'est pour les métropolitains (]ue la liberté 
^« diriger les élections, » dit fort bien M. Imbart de la Tour {Les 
^Mections épiscopalef, 262). 

2. Jean VIII, tJpist., CCCLVIII (Migne, ÇXXVI, ^52). 

3. Loc, cit., 953. Notez bien que l'archevêque Otran a été promu a 
^~ ienne bien qu'il fût lui-même étranger à cette Kglise {ibid.). 

4. Epist., CCCVI (MiGNE, CXXVl, ^17). 

5. Epist., CCCLIII, col. 947. 

6. Ibid., col. 952. 

7. Jkan VIII, Epist., CI (MuiNK, CXXVl, 751). 

8. Lettre de Foulques de Reims au pape, dan.s Flouoard, Uist. 
em. EccL, IV. 1 (Script., Xlll. 557). 

9. Lettre de Nicolas /" ù Carchevéque de Ravenne (MiciNK, CXIX. 
^189). 
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lègc personnel du métropolitain : il le met au service des 
prétentions des princes et de ses propres ambitions. 

En conférant au suffragant le caractère épiscopal^ Tar- 
chcvéque acquiert un droit particulier sur sa personne. La 
vertu qu'il lui transmet opère une véritable filiation. 
L'archevêque devient le père de l'évéque qu'il a créé, les 
suffragants doivent recourir à la métropole comme à une 
mère qui allaite ses nourrissons ^ et obéir aux avertisse- 
ments paternels de leur archevêque ". Le métropolitain 
qui Ht descendre sur son suffragant, en lui imposant les 
mains^ la grâce d'en haut^ a qualité pour le rappeler aux 
devoir de sa charge ^. Celui qui a pu ordonner un 
évéque a le pouvoir de le juger ^. 

L'évêque a juré obéissance à son consécrateur devant 
l'autel '\ Le métropolitain doit réclamer, avant de remplir 
les rites sacrés, la profession de foi catholique du candidat *. 
L'usage était d'ajouter au symbole une formule renfermant 
un seraient d'obéissance à l'archevêque. L'ordinant revêtait 
l'acte de sa signature '. Klle sera le témoin des promesses 
de son sacre. 

1. HiNrsiAR, Lettre à l Église de Laon : « ad metropolim tuam, sicati 
ad mat rem ut ex ejus catholicis uberibus salubrem suj^at doctrioam, 
liunii iter ac seduio atque obedienter moDcmus recurrere. » (Migne, 
CXXVI, 276.. 

2. Lor. cit. : « ipsi (debent) obedire paternis ac regularibus monilis ». 

3. IIiN< MAR. Lettre a llinctnar Up Laon (Mkînk, CXXVI, 559;. 

1. IIiNTMAR, LV (\ifnt., XXIV : «< ab liis potes judicari a quibat 
potuisti ordinan » (.Mi(iNK. CXXVl, 578'. Lo I^skiixj-Calixtk (XIV, éd. 
liiNsnius, 130) invoiiue lo mf*>nie principe, mais pour prouver que le métro- 
politaiD ne peut rien sur les clercs d'un évèque sulTragant. 

5. On rap|K»llo au cunoilo «le I)nu/y if.i/*. IX; le ^erment prêté par 
rév(M|uo de Laon : • prniessionf^m i|ua[n anto nidinationem auam coram 
multis te^'ib lî* do iMoi ratlioli ::•• observation»' et ob 'di«?nti;i' ergtL taa» 
iii'-tro|.olis pri\ iloiriiiiM orilinuioti suo p«»r ••xerat. u (Man*<i. XVI, 673). Les 
r«>(*titMl^ d" hiriini.fs rfnifriii:<ient la (nouiessc qii«> le sulTragant devait 
l'aiic a rar.-licvê^'i*' : • . . .ardiiepi^rop') illi fjusipic suocesionbas semper 
d«'>orvir«» «'t Dbi'ilir.* «I.'sjd.'io. . . i^\o. » h'"rm, rxir:iv., 11, 6 (/BIMIH* 
l'itnnui*', obU . 

Cl. Hxnmitt. W iUrt,eili «Manni \V. ^iT)!!. 

7. HiNCMAK, Lilu'llus PXjiost., IX MniNK, (XXVI, 57j'. i*rèface tleê LV 

f'nfntulii iibul., col. ^^it. 
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Cel en^agpcinenl solennel autorise rarchev(V|iie à exiger 
(le ses sutFraganls une sulioniinalion perpétuelle. L'évoque 
lui doit son siège et son caractère sacré ; il a promis de sc^ 
laisser conduire par les instructions de son métropolitain 
el de céder à ses remontrances. Après la a'Témonie du 
sacre^ TarchevAque a déjà pris soin de lui remettre un 
|MMil ex()osé de ses devoirs ^ l\ésister à son autorité pater- 
nelle, c'est commettre un sacrilège et un parjure *. 

Les pouvoirs exerci^s par le métropolitain à Tocc^ision 
de rinstitution des év^(|ues sont la source de ses autres 
privilèges et l'origine de leur développement. 

1. IIiNCMAR, Lettre à l'Ëgliêe de Laon lai annonçant l'ordination 

d iiéai^nuif (Mi(iNB« rxxvi. mi. 

^. Iliacinar de Reims re|iroctie à non neveu l'oubli des promesses de 
son sacre. {Préface liet LV Capitula, SluiNE. TXXVI. »e : Lettre .1 
llincmar dr Laoti, ibid,» col. 5S7i. Advence de Meti condamne a I^onzy 
Hincmar de l^on. parce qu'il a violé les serments de son sacre. ( (^oncde 
dr lhtu:y, cnp. IX, Ma.nhi, XVI, 673j. 
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l'ahciievkque et la surveillAxNCe de la province 
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L(; métropolitain, déclare le concile d'Anlioche, a la 
surveillance de tonte la province ^ Le vague de celle 

léclaration devait permettre aux archevêques du ix® siècle 
de ne [)as s'en tenir aux habitudes qu'elle visait. Le concile 

observait (|ue ce droit a été acquis par le métropolitain 
\)Hvœ (|ue la coutume était de porter toutes les affaires 
de la [)rovince civile devant les magfistrats de la métro- 
pole. Ilincmar lui tait dire : « Le métropolitain a le soin 
de toute la province et pour cette raison c'est à la métro- 
pole (pi'il faut faire parvenir toutes les affaires » ^. Cette 
interprétation ne soulève pas de démentis et ne lui est pas 
particulière. Ilincmar ne fait qu(» reproduire la le^;on reçue 
par 1rs recueils can()ni(|ues de son temps ^. Entre le lexle 

I (iiii îi (Manm. 11, l^v^]. 

" \.\ t 'Hfnl., \ 1 : >• Miliisollicitudo totiiis proviiiciai est cominissa: propter 
(|iiim1 tiil iiM* oiiiitrH iin(li<|uo ox tota piovincia qui negoiia ecclesiastica 
\itliiiihM Imhrir, (l««h«*nt loncurroie. » «MhiNK., (.XWI, 312). Cf. Lettre 
.1 iinirninr tir /,.iori {ihid.y «ol. 5:0. Ce f)oint est mis en lumière par 
'*.• iiiMi'it •., llntUni.tr, I03. 

I tiiUrtlmix tif hrtnjs Ir l^t'tif : « p(M* sinjjulas rog^iones episcopos 
iniiM'iiii iM'NHc. iii«'t [« >p<)li t iu) uiii ff)iscopiiin soll icitu<1inen) totius pro- 
vitiiiit< Ki''*^<<' • proptor qiiud ad nietropoiiiii oninoà utnlique qui negotia 



I 
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du concile el le contre-sens commis par les traducteurs, et 
si volontiers accepté par un canoniste qui voit à travers 
des verres grossissants tout ce que l'ancien droit a dit en 
faveur du métropolitain, se place toute une évolution du 
droit ecclésiastique. C'est Torg-anisation provinciale qui a 
fait qu'une préséance a été attribuée à l'évêque de la 
métropole ; sa prérogative, grandie dans les Gaules après 
la restauration du vin® siècle, lui assujettit la province. 
L'effet est devenu cause, l'évoque de la métropole s'est 
transformé en archevêque et l'organisation provinciale a 
eu pour fondement l'autorité du métropolitain sur ses 
sufiragants. 

Le métropolitain ne peut exiger de ses suffragants 
l'obéissance qui est due par le clergé d'une Eglise à son 
évoque ^ Mais si les suffragants souhaitent que leurs 
ouailles soient dociles, ils leur donneront l'exemple. Qu'ils 
obéissent à leur supérieur comme ils veulent l'être de 
leurs propres sujets ^. L'évêque doit toujours se souvenir 
du serment prêté devant l'autel où il a été consacré ^. Si, 

videntur babere concarrant {Bibliotliecà juris canonici veteriSt l, 126). 
La coUeclio Dionysio Hadriana donne la môme leçon ; quelques ma- 
Diftscrits donnent « concurrant, » ce qui implique un ordre au lieu de 
constater le fait. (Hartzheim, Concilia GermaniaB, I, 158). Hispana : 
« propter qnod ad metropolitanam civitatem ab bis qui causas babent, sine 
dabio coDcurratur. » (Migne, LXXXIV,124). Môme leçon dans les Décrétâtes 
pseudo Isidorianœ (éd. Hinschils, 271). Scbrœrs a donc tort de voir là un 
exemple de la « leicbtfertiger Interprétation s coutumière à Hincmar. 
Personne alors n'avait le texte grec à sa disposition et l'arcbevèque 
reproduit exactement la leçon que tout le monde avait sous les yeux. 

1. Rotbad de Soissons reprocbe à Hincmar d'assimiler ses suffragants 
aux olercs de sa propre Église : « boc a me exigere volens ut non quasi 
confrater et coepiscopus sed ut proprius clericus ad sua vota famularer. » 
{Lihettus procl.^ Mansi, XV, 084). 

2. Hincmar, Lettre à Hincrnar de Laon : « non moleste feras aliquem 
tibi esse praelatum sed obedienliam quam exigis etiam ipse dependas » 
(MwiNE, CXXVl, 525) ; LV Capit., XLIV : •« tibi subditis a quibusobedientiam 
exigis, bumilitatem obedientia^ tibi pi?elatis dependendo insinuare.» {ibid., 
col. 454, 455.). Ce n'est pas seulement la théorie d Hincmar. Le pape 
Hadrien II donne le môme conseil a l'évoque de Laon : « obedientiam 
quam tuis exigis, etiam ij)se metropolitano tuo. » |Mi(>ne, (XXII, 1307). 

3. Hincmar, Lettre à Hincmar de Laon : « professionis ac subscrip- 
tiODis tuae memor, non debueras in qualicumque metropolitano tuo 
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après une rébellion criminelle, il s'est repenti de son par- 
jure, il renouvellera solennellement la promesse d'obéir 
selon les règles à son archevêque ^ Le suffragant se justifie 
d'avoir violé les canons en représentant qu'il ne pouvait 
résister aux ordres de son archevêque ^. 

Quand les intérêts de son Eglise particulière sont seuls 
en jeu, on lui reconnaît le droit d'en décider à sa volonté ^. 
Encore ne peut-il aliéner les biens de son Eglise ou les 
donner en bénéfice sans l'assentiment du métropolitain ^ 
des évêques de la province et le consentement de son 
clergé *. L'archevêque veille à l'observance de ces règles *. 
Il confirme les donations faites par son suffragani aux 
monastères ^. L'appui du métropolitain est acquis à 
l'évêque ({ui défend contre l'immixtion des séculiers et du 
roi son droit de disposer des biens de son Eglise ^. Il 

debitam obedientiam denegare. » (Migne, CXXVI, 5S7). Hincmar de Laon 
reconnaît qu'il doit Tobéissance à son archevêque, mais à condition qae 
l'archevêque lui accorde le secours de son autorité : < alioquin me... ut 
archiepisoopo coepiscopus obtemperare débet canonicesciatisobsequi doq 
posse. » (Cité par Flodoard, III, 22, Script., XIII, 524). 

1. Hincmar {Lib. expost., XIII) rapporte que Tévèque de Laon a 
souscrit devant les évoques de dix provinces un « libellus de regulari 
obedientia sua. » Le libellus est ainsi conçu : < privilégie Hincmari 

metropolitani pro scire et posse me obediturum proâteor. » (Migne, 

CXXVI, 583). Un des griefs d'Hincmar contre Rothad, c'est qu'il n'a pu 
être amené, « ut suie metropolis privilegio de caetero se obediturum 
subscriberet. » (Lettre à Nicolas /•% Migne, CXXVI, 34). 

2. C'est la raison alléguée par Advence de Metz, s'excusant auprès de 
Nicolas l" d'avoir approuvé la séparation de Lothaire et de Theutberge. 
(Migne, CXXI, 1147). 

3. Hincmar, LV Capit., VI (Migne, CXXVI, 312). 

4. Ibid., « Tu de rébus Ecclesiu3 tuiu vendendis vel distrahendis me 
juberiâ consulere. » 

5. Ibid. Cf. ScHR(ERs, Hinkrtiar, 321. 

6. Hincmar refuse à Douzy de donner de sa seule autorité à l'évêque 
(le Laon l'ordre de livrer le trésor de son Kglise et fait lire les canons 
qui définissent les droits du clort>:6 dans Tadministration des biens de 
IKglise (Mansi, XVI, 6&1). 

7. Cf. plus loin. 

8. Hincmar prend à cette occasion la défense de l'évoque de Boissons 
Kolha«l dans une Lettre n Cttartes, résumée par Flodoard, III, 18, 
{Script., XIU, 509), et celle d'Hincmar de Laon dans ses Expositioneê 
(Migne, CXXV, 1035 et suiv.). 
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censure la conduite du suffragant qui a disposé sans son 
agrément, ni celui du clergé, de domaines ecclésiastiques *. 
L'évêque ne peut quitter son diocèse sans le consen- 
tement de son métropolitain ^. Avant d'entreprendre un 
voyage, il se munit de lettres de recommandation délivrées 
par lui ^. LWchevêque s'informe des motifs qui l'obligent 
à quitter son diocèse. Juge de leur valeur, il peut refuser 
l'autorisation s'il n'agrée pas les raisons alléguées ^. Sans 
le consentement du métropolitain, l'évêque ne doit pas. 
accepter le gouvernement d'une abbaye en dehors de 
sa province, car cette charge l'obligerait à des séjours 
prolongés en dehors de son diocèse, dérogation aux 
règles que l'archevêque peut seul autoriser ^. Briguer des 
fonctions au palais sans son agrément est encore une 
infraction à la discipline ^. Hincmar de Laon est contraint 
par son archevêque d'abandonner la charge qui lui a été 
confiée par le roi ^. H est vrai que quelque temps après, 
il en reprend possession **, mais cette nouvelle désobéis- 
sance ne contribue pas peu à aigrir leur dissentiment. 

1. Hincmar, Lettre à Hadrien : < Hincmarus episcopus domno régi, 
sine meo et coepiscoporum ac commiDistrorum suoram consenau concessit, 
ut eas Nortmanno beneflciaret. » (Migne, CXXVI, 185). 

8. Hincmar, LV Capit., VI, 313. 

3. Flodoard, Hist. Rem. Eccl., III, 23 {Script., Xlll, 531). Jean de 
Cambrai demande à Hincmar ses « litterse commendatiiise » pour aller 
à Rome. Hincmar, pour établir son droit, se réfère au can. 13 d'Antioche. 
Cf. LV Capit., Il (Migne, CXXVI, 296). 

4. Hincmar répond à Jean de Cambrai que si le but de son voyage est 
de soutenir à Rome la cause de Lothaire et de Waldrade, il ne peut 
lui accorder la permission demandée. (Flodoard, III, 23, Script. t Xlll, 
531). 

5. HiNCBi^R, LV Capit., II, reproche à son neveu d'avoir enfreint cette 
règle : < ad monasterium irregulariter adeptum in tertia provincia, sine 
mea licentia, quoties tibi placuit, etiam irregulariter perrexisti. > (Migne, 
CXXVI, 296). Cf. Lib. exposl., II (col. 569). 

6. LV Capit. f II : «sine mea vei coepiscoporum nostrorum conscientia 
administrationem in palatio domni régis obtinuisii. » (col. 295). Cf. Lettre 
à Hincmar de Laon (col. 499). 

7. Ibid. (col. 499). 

8. LV Capit., 11, col. 295. 
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En dehors de son diocèse, le sufFragant ne se permet 
aucune démarche, ne prend aucune initiative sans en 
avoir conféré avec son archevêque. S'il compose un traité 
de droit ou de théologie, il doit le présenter à son métro- 
politain ^ Tandis que l'archevêque est libre de refuser sa 
souscription à l'ordonnance du suffragant, celui-ci ne peut 
apposer sa signature à un decretum qui ne concerne pas 
exclusivement son diocèse sans le consentement de son 
çfiétropolitain ^. 11 aggrave encore sa faute en requérant 
son clergé de souscrire à une pièce qui n'a pas été soumise 
au jugement du mélropohtain et des autres évêques *. 
Les donations et les privilèges octroyés par le suffragant 
mentionnent la contirmation et sont revêtus du seing de 
l'archevêque *. 

Dans toutes les questions douteuses de discipline ecclé- 
siastique, le suffragant demande l'avis du métropolitain ^ 
Il ne s'adresse à Home qu'avec son assentiment et par 
son entremise ®. Des recueils mettaient à la disposition 

1. Ilincmar de Laon a composé des « quaternianculi quos secundum 
auctoritatem ac morem, ut provincialis episcopus suo archiepiscopo facere 
débet et solet, otTerro non voluisti et dedignatus fuisti. » (LV Capit,, 
IV, 301). 

2. LV Ciifjit.f VI : « non ego tuo décrète subscribere debeo : quia ta 

decreto de his qua> ad parochiaui tuam non pertinent, pneter me 

non debes subscribere. o (col. 312K 

3. Lib. exposl., XI : « eidem libello sine metropolitani et coepitco- 
porum Rliemensis provinci;o conscientia et consensu subscripsit et a 
cleriris eccIesiM* su;o et parochianis presbyteris subscribi fecit. » (MiQNS. 
CXXVI, D77). 

4. Diplnme de Lambert Ue Hvixen : « ut ha?c institatio firmior habe- 
rctur, archiepiFcof>o nostro hanc obtuli quatenus suo ipsam confirm&ret 
pr.'i'ccpto. » iMansi, XIV. 792). Aldric fait une donation: < una cam 
(îonsensu Ursinari sui metropolitani. o {Gesla Aldricit 28, Script. ^ XV, 
321). Cf. Artus t-pisr. ('e)ioui., Mil [Vetern unalecta, III, 83); XII (111, 
151). Sur Ce point un diplôme fabriqué au i\* siècle est aussi intéretaant 
(lu'un acte authentique. 

5. Ilincmar a été consult*' par Willebert de Châlons : «si de monacho, 
iiecessitaie cojs'entf, vaUai arcliidiaconum constitucre. » (Flodoard, 111, 
L^3, SrripL, XI 11. 03^). 

G. I.\ Capit., VI : tf Tu autom sirio m«% «le (^ausis generalibuB, Dec 
i>tiam ad sedem af>ostoli('am dobos re'iuirtTi- antcquam studeas oie inde 
consulere. >» (MniNK. (.'XXVI, 313). 
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dos év(V|ues des modèles pour les consultations qu'ils 
avaient lieu souvent d'adresser à leur archevc^que *. Une 
ancienne formule expose (|ue l'évoque n'a pas voulu cor- 
rijfer l'abus avant de l'avoir découvert au métropolitain ^*. 
Il le supplie de lui envoyer un conseil. Il serait plus heureux 
encore de trouver incluse dans la réponse de l'archevêque 
la sentence toute prête ^. L'usagpe de recourir à la métro- 
pole avant de rendre un jug^einent était si généralement 
ohservé au ix* siècle, qu'Ilincmar reproche à l'évécpie de 
Laon d'avoir instruit un proi'ès sans le concours de son 
envové *. 

l/arclievé<pie n'attendait point i|ue le sutFragant les lui 
demandât pour lui envover sc*s instructions. Ilincmar ne 
cesse dVxpédier les conseils'', les avertissements**, les 
réprimandes '. Il peut les faire parvenir par le mandataire 
qu'il lui plaira de choisir. Au retour de la mélro|)ole où il 
est venu porter plainte contre son évé^pie, un simple clerc 
|N*ut lui adresser des remontrances au nom de Tautorité 
métropi)litaine \ Les contestations i|ui s'élèvent entre les 

1. Vf.VItuirx (ir furinuli'S pt*rdui** reproduit par ZKt mkk, p. 468, n** ?7, 
iH, eu. M. - Fnrm.Sewm., 15, p. ;fl9; >Vi/ic-. Mt»rk , W, p. ;>5ÎI. Saiij/.i//.. 
30. p. Ilî*. 3«, p. 4S0; Snlzbunj,, 62. p. 4M. 

2. Finm, nnltc. yferkehaitifî, 52: a per nos i|>ii08 non volumut emen- 
«lare ned quod ante von veniat. • i/kimkh. 2!>*Ji. KVditeur croit cette 
|)arhtf du recueil c<>mpi»M«e a un** date antérieure au ronronn«*nient de 
CharleniarTne ifi. lMO<. Kl le parait pliitnl d'ac'ord uver le droit en vigueur 
au militfu du i\* iii>m*1«>. 

3. Jhul. : « RapplicamiJH «anrtitati v«*itr;«>. ut vox nos taie ounsiliuui 
dunetiii. aut iri voittr» opistola ipsum judiciuiii iuitt«*r** luboatin. • p. l*!»'.)). 

4. /.t'i ox/iok/., IV . ■ Udnn auteui, tino ntiwiio re^'is vel metropo- 
liiani. . Kt»pt*«iii hoiiiiiieii quod sihi fuerat vinum interroi^avit. • iMi4«>K, 

cxxvi. r.7ui. 

U Ci. i.Pttrt'x «i //i7ir;ii.jr ,i ji#'n tuffraijnuts, r^i«uni<^«»< par Fi.<a><>iKt>. 

III. l'i (>vri/./., Mil. r.i7:»is.. 23 i|> îïL^'jriS^. 

Ihni'tiiar tv rivuit a K.iifi«*l[ni* de Nuvuii . ■ conptliuni dans quid inde 
facfret n«> a-1 «\n«id.il*'Ui «tMitfiiti.iiii pfrv«>nirft • «Kioihi^kd. 111.23. p. !»32i 

7. Hm'Ui-ir «-'-nt .i lliliiior:id dAriUffm « r«dari:u>-n<( <*uiii i{u.irf m 
torprtte ni».'!u*''iiti «• ri"|iiii*»t ••ii«. pta\«iruiii '"i»ii»l!ii'» ut«M«tiir » «Kl m|m»\hi». 
III. 23. p. :»:f.l Cf. t.fttt. I i:n':inir.nt »lf« ( U ibnt% nhut 

H. Ilinoui.ir •!•• l.aon * <*!*t plaint «pi'- 1 ar(*hfVi'-i|ao l'ait f.(it réprimander 
par un derr qui eux sun pruprr suj«*t. Hiucmar rep«>Dd que les rlfrr«( 
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sufFragants de la province^ au sujet des limites de leurs 
diocèses, par exemple, sont tranchées par l'archevêque '. 
Il doit en toute occasion prêter son aide à ses suffraganis, 
il est leur appui naturel ^\ 11 les convoque à volonté auprès 
de lui, réclame l'assistance de leurs conseils ', leur confie 
des missions *. Lorsque liincmar répond à Nicolas I*" qu'il 
n'a pas le pouvoir de déléguer près de lui des évêques 
sans l'assentiment du roi *\ il est permis de supposer que 
Tarclievéque s'abrite derrière un prétexte. Le méiropo- 
tilain instruit et dirige les sutFragants ; ceux-ci doivent, 
au nom de l'obéissance canonique, se conformer à ses 
enseignements et lui prêter leurs bons offices. 



II 



Le devoir de rap()eler les suttragants à l'observance des 
prescriptions canoni(|ues entraine le droit de corrigfer les 
négligences et les excès de zèle, de réparer et punir les 
infractions faites aux règles. 

qui en ont appelé au inétropulituin « ejus auctoiitate suos episcopos régu- 
lai iter comniunere valebtnt. » {Lib. expust.y XXII, Migne, CXXVI, 597J. 

1. HiNi MAR, Lettres à Kudes de lieauvui^t à Witlebert de C/ià/ouf, à 
llildvbnld du Snissons Fi.oduaud, III, ;;3, p. b:i!d, 532), à Holfiad de 
^■oIS.so;«^• fiOid., III, :.'l, p. D17». 

'^. Hinriiiar de Laon piétcnd l'aire pn'ter à l'archevêque de Reims un 
serment cun<;ii en ces ternies: « (lcl)ituni tibi jure adjutorium arcbiepii* 
copali auctuiilale adtiibcbo (Mk.nk, CXXVI, 102). II se pUiot dans tft 
réponse aux LV ( .ijniul.i de n'avoir jamais senti lus etTeU de ceUt 
protection : ■' di^'num eiat ut ift^iisissem veluti de pâtre pietatit ac dilec* 
tioiii^ dul<'c<iin<'iii aitpit.' atrliiepiscopaltMii aucloritatis vestrac tuffraga* 
lioiiem. ■' I Mim.sk, CWIV, [(Mï'^j. 

3. ls*'ttr*':i l'.iiiluins ilc I^ii»,n: « itMiuirons cjus consiliuin » (FLObOABOt 

111, ;.'l, I'. M^». 

1. l.riin.s .1 Liflrs de lir.tm.ns, .< W'itlebrrt de Ch;iton$ (Flodoabo, 

111, li.\, p . >lv.', ^'x't'Zj . 

il >• N-"^ ::-.<-ti<>{>>.itani iii istis rt>f;ii>iiibus non liabemus potettatem ut 
'•:[it.* i-ofi-' i.-ii v<-, ^ii-Muiu* ii-jjis .tilt n<)> i)i<^i i[f aul coepiscopOd ooBlroi 
ipi' 'jUvi:i. ;.'iip,.ii-^ j"»-'iiijus •liii^'fio » iMi'.NK, ( XWl, 84). Cl. Le i Ire à 
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C'était déjà, au ix® siècle, un abus criant que l'appli- 
c^^ation inconsidérée des censures ecclésiastiques. L'arme 
le Texcommunication s'émoussait . par l'effet des coups 
ultipiiés qu'elle frappait hors de propos. En 877, Charles 
le Chauve, d'accord avec Flincmar, prie le pape Jean VllI 
€de rappeler les évoques à plus de circonspection ^ Nicolas I®' 
vivait déjà vu le danger et recommandait aux évéques de 
■le point prononcer témérairement Tanathème, crainte 
cqu'il ne s'avilisse ^ Pour venger leurs injures personnelles, 
<:ertains évêques trouvaient commode de lancer sur leurs 
adversaires et sur les personnes qui en dépendaient, l'ex- 
communication ^. Hincmar de Laon, en prévision des 
violences qu'il redoute de la part du roi et de son métro- 
politain, ordonne à son clergé, s'il est retenu par le roi, 
de s'abstenir de toutes fonctions sacrées jusqu'à son 
retour ^. En raison des querelles personnelles de l'évêque, 
le diocèse de Laon est frappé par lui d'interdit ^. 

Il appartenait aux archevêques d'établir un contrôle 
minutieux sur les sentences d'excommunication rendues 
par leurs suRragants. La correspondance d'Hincmar nous 
le montre s'employant activement à cet examen. Il ne se 

1. Hincmar, Lettre à Jean VlIIt écrite au nom du roi, XXYl (Migne, 
CXXVI. 243). 
8. Nicolas I", Lettre à Adon (Migne, CXIX, 1122). 

3. Hincmar, LV Capi/., III : q Causa injuriarum tuaruiû meos... paro- 

chianos non confessos neque coovictos de aliquo crimine anathema- 

tizare praesumptisti. » (Migne, CXXVI, 299); Lettre à Hincmar de Laon: 
« Tu autein, ante inauditam excommunicationem io meos et iiiuitorum 
archiepiscoporum et episcoporuni parochianos sed et in ipsum regem. sine 
mea conscientia contra sacras régulas jaculasti » (tbtd., col. 500). 

4. f.ettre du clergé de Laon à Hincmar (Migne, CXXVI, 512). Cf. 
ScHRŒRS, Hinkmar, 328. 

5. Hincmar, LV Capit y XXVIII : « Causa injuriarum tuarum, presbytères 
et diaconos ac reliques clericos non accusatos nec confessos neque 
coDvictos, ab omni ecclef-iastico ofTicio excommunicasti {ibid., col. 397). 
La Lettre du clergé de Laon à Hincmar reproche aussi à Tévêque de 
LaoD d'avoir agi «contra canonicam auctoritatem, inconsulte, causa inju- 
riaram suarum. » (col. 513). Au i\' siècle, l'interdit n'est pas distingué 
encore de l'eicommunication. L'archevêque a beau jeu de montrer l'injus- 
tice d'une excommunication atteignant tout le clergé d'une Kglise qui 
n'est accusé d'aucune faute. 
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rend que très rarement aux raisons allég^uées par les 
évoques qui lui sont subordonnés : ses lettres ordonnent 
presque toujours à l'évêque de rétablir le clerc déposé et 
de rapporter la sentence d'excommunication ^. Le suffra- 
gant devait, à la requête du métropolitain, lever lui-même 
la peine : s'il s'y refusait, l'autorité métropolitaine annu- 
lait sa sentence ". Flincmar cherche à faire prévaloir la 
nécessité proclamée au concile de Meaux ^, d'une entente 
préalable avec le métropolitain "*. En vertu de sa charg-e, 
l'archevêque lève les censures édictées injustement par 
son suffragant, aussitôt que l'abus lui est dénoncé ^. 

De tous les jugements rendus par un évéque on en peut 
appeler à l'autorité du métropolitain ^. En pareil cas, le 

1. Hincmar demande à l'évêque de Laon levée d'excommunication en 
faveur d Hadulf. clerc de ceito Eglise (Migne, CXXVI, 280). 11 écrit à 
Ercamrad de Chàlons : « pro absolutione cujusdam ab ipso excommuoicati» 
(Flodoard, III, 23, Script., XIII, 529), à Immon de Noyon : « pro quadam 
feminaquam indebitequeriturexcommunicasse » (Flodoard, 111,21, p. 517), 
à Erpuin de Senlis : « pro quodam homine quem irrationabiliter ab eo 

cxconimunicatum ut compererat » {ibid.), à Willebert de Ch&IoDS : 

(( pro quodam presbytero transgressore ut de ipsius absolutione faciat 
scntentiam » (Flodoard, III, 23, p. 532;, « pro quodam homine sao ab 
ipso excommunicato quem quia irrationabiliter audierat Hgatum, monet 
diligenter absolvi. » {ihid). Cf. Lettre à Rothad de Soissons (Flodoard, 
III, 21, p. 517j. Le conflit entre Hincmar et Rothad a pour origine la 
sentence de déposition rendue par Kotliad contre un prêtre, sentence que 
l'archcvôque a levée de sa seule autorité {Lib, procl. Roth., Mansi, XV, 
682); cf. Lettre des évèques du royaume de Lothaire (Mansi, XV, 647). 

2. Hincmar, LV C'api/., Prœf.: « tuum contra régulas factum deberes 
ipse dissolvere, quod si nolles, auctoritas iiietropolitana illud deberet anni- 
hilare. » (Mi<iNE, CXXVI, 290). 

3. Le concile de Meaux (8^15) interdit de prononcer l'anathôme sans le 
consentement du métropolitain et des sulTragants de la province (Can. 56, 
Horetus-Kraise, Capitulariay II, 411). 

4. Hincmar reproche à son neveu d'avoir lancé rexcommuDication 
sans l'avoir consulté: < me inconsulto, sino mca conscientia. » (MiGNB, 
CXXVI, 500). 

5. HiN(\MAR, Lettre ù Hadrien : « metropolitanus qaaliscumqae qui 
secunduin sacros canoncs excomniunicationes intentatas a proviDciali 
e{iiscopo, si inde ad me venerit proclamatîo, debeo retractare » (t6td., 

col. m)). 

G. niN( MAK, LV (\'ipit., XXIX: « A te judice ecclesiastico ad me 
inajoris aurloriiatis judicfui eoclosiaîslicum, judicati... debuerant provo- 
cure... » (Mn.NE, CXX\I, lUl). Ci. ibuL, XVII (col. 342). 
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sufFraganl instruit son archevêque des considérants 
^ui ont motivé sa sentence ^ L'archevêque devra 
renouveler l'enquête et rendre un jugement définitif en 
s'entourant de toutes les précautions exigées par les 
canons ^. Le synode provincial présidé par lui connaît en 
^ppel les causes déjà jugées par les évêques et procède à 
leur instruction régulière ^. 

A en croire Hincmar, l'archevêque ne possède pas seule- 
ment une juridiction d'appel. Avant même que Tévêque 
sutfragant ait rendu son jugement, on peut, et dans cer- 
tains cas on doit en appeler au métropolitain ^. Quand 
l'évêque propre ne peut pas être juge impartial en l'affaire, 
l'archevêque, à l'invitation des parties, l'en dessaisira. 

Les causes où sont impliqués les évêques doivent être 
instruites devant le métropolitain. C'est l'archevêque qui 
reçoit les plaintes portées contre un évêque ^. Il lui donne 
des juges ou bien saisit de l'affaire le synode provincial ^ et 
prononce la sentence, entouré de ses suffragants. 

1. Form.» Collect. SangalL, 30 , Epist. ad. archiep. : « Vos ad quem 
nos omne8 spectare debemus, nolite inaniloquio eorum credere ». L'évêque 
après avoir mis en garde son archevêque contre les allégations des appe- 
lants, expose ensuite les résultats de son enquête (Zeumer, Formulai, 415). 
Cette lettre aurait été écrite par Salomon, évêque de Constance, à Liutbert, 
archevêque de Mayence {S eues Archiv, VI II, 5SÎ5). L'insertion de cette 
lettre dans an formulaire montre que l'appel à Tarchevêque était de 
pratique courante. 

?. HiNCMAR, LV Capit,, XLIII : a Si de tuo judicio quisquam ad meum 
judicium provocaverit, ego debeo inde veritatem investigare et singula 
quaeque canonice terminare. » (Migne, CXXVI, 443). 

3. Hincmar, écrivant à Jean VIII au nom de Charles le Chauve, déclare 
que c'est la pratique de tout temps observée: «... Si de judiciis episco- 
porum Buorum questi fuerint, ad comprovinciales synodos et dijudicatione 
regulari eorum in iisdem synodis, ante longisFima? xtatis annos usquc 
ad nostra tempera servata... » [Migne, CXXVI, 239-240). 

4. LV Capit., VI : « De tuo judicio judicati \'eï judicandi ad me possunt, 
et si nécessitas eis fueritad me provocare debent. » (Migne, CXXVI, 312). 

5. Ibid. : « et si accusandus fueris (Hinciiiar de Laon) accu^ator tuus 
ad me primatem provincia* de te accusationem débet deferro. » (col. :U1|. 
(f. XVII (col. 342); De jure melrop., XVI (col. 198). 

6. HiNCMAR, Lib. exjtosl., XXI : « débet per judices a se dalos... 
corrigere; aut in comprovinciali synodo... emendare. » (Migne, CXXVI, 
596). Cf. LV Capif., XXXV (col. 127). 
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Une autre voie est ouverte aux clercs et aux évc^ques. 
Soit en première instance, soit en appel, ils peuvent porter 
leur cause devant des juges élus. La compétence desjurJices 
elerti est un emprunt fait au cours de la renaissance caro- 
lingienne du droit canonique aux canons des conciles 
africains ^ Mais l'ancien droit subit des retouches desti- 
nées à sauvegarder les prérogatives de l'archevêque. 
Lorscjue le métropolitain ne donne pas lui-même des 
juges, il ratifie du moins le choix fait par l'inculpé ^. 

Ilincmar de Laon lui-même, tout rebelle qu'il est à 
regard de son métropolitain. Ta pourtant prié en une 
circonstance de lui donner des judices electi^. Quand 
rarchevê(|ue est en cause, il a le droit de désigner seul 
les juges K (l'est de sa pari faire preuve d'un grand esprit 
de conciliation que de permettre à la partie adverse de 



1. Cf. HiNTMAR, LV CAint., XXVIII (Migne, CXXVI. 400); Lib. 
exposl.. XIII (col. 583 5&4' ; Z/' concile de Soissonê, Ad !• (Mansi, XIV, 
Oîili. - Concile fie Mileott can. 22 et24, dans laCo//ec/'0 IliHpana (Mig.me, 
LXXXIV, 231), dans lu collection du Pski:do Isidore (éd. HiNSCHiL's, 319^ 
III'- concile de Carth:uje, can. 9, 10, dans Vllispuna iMigne, LXXXIV. 
190. 191, dans la collecti )n ps. isi loriennc (HiNsrHirs, 898). Concile 
dM/riQur, dans la Ijinnysio ILidrinnu, can. 63 et 87(Hartzheim« CoTici/ta 
Gerina}iin', I, 223, 227i. Ilincmar explique Tusage africain de d<&férer la 
cau^e à de» évrque^ voi-^ins élus, pur rei*»ndue des provinces et l'éloij^c- 
mont de l'évoque du premier si<^^e (LV Cafnt., XXIX, Migne, CXXVI, 
•101;. I.e inrine obstacle n'existant pas dans sa province, il t^ensuit que 
c'est à lui de prononcer, ou, en preuve d'impartialité, de déii(f06r det 
juj^es. 

2 IIiNCMAR, LV C''t}tit., VI : a K^'O vero tihi judices aut conseotire 
eliM'tu^ aut a me etiam «li-putains dan- debeo. » Mkink, CXXVI, 311); De 
jure metrojt., XVI : « Qu;i"îûo prr ipsos ludi -es jubetur llniri sive qoos 
priniaN'S dcliTint. 8ive qu'>s i'it<T si- ronipifrentes vicinos ex consenvu 
d«le;;»'fiit. >. (Mk.nk. C\\\'1. 1V»^■. Cf. (.'(nutlf dWfrique, can. 87 
{DiomjHto Ilmlr . IIaki/iikim, ''«*;/r. (icrin , l, 227). .\ I>ouz.v. Hincmar 
rff'ii'-h»' ,1 s»»n suili.u'.iri' 'Ir n';ivt ir- ace- pte m lune ni l'autre de cet 
si)!uii<>(i< : ■< iK'c i!> rt'> ii!ii judi iuin i'\pt-t«>ro vuliiit nfc mihi suo inetr*>- 
p«»li'.ijii ut i'-.-!i-i.i«."i o- iU'l:''i- i ii '1 ••!««• a rem. » lAhellun cxpoêl., IV, 

Mi'.NK < \\\ I, :.:u . 

3 li:\.M\K. I.'-H'^ .' Ih.'u,,,- //,• /,..,/, .Mi,.NK. CXXVI. 496). Cf. 
I //' ■•■'If.!'- lit- >'.i>si.ns, I.tlj»'ilii.'s II iiiri,i,in ^11' Itu'iiiscofn de elec' 
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choisir à son lour quelques juges ^ L'évêque accusé ne 
peut chercher des juges que dans sa province, tandis que 
le métropolitain peut lui assigner comme juges les évêques 
d'une province étrangère^. La sentence des juges élus est 
sans appel ^. Du jugement d'un évêque, quand il a prononcé 
comme juge élu par les parties, on ne peut, de l'aveu 
d'Hincmar, en appeler au métropolitain *. Si, en revanche, 
l'évêque déjà condamné dans un synode et par un métro- 
politain, en a appelé, avec l'approbation de l'archevêque, 
à des judices électif il s'est fermé toute autre voie de 
recours ^. 

En fait, la juridiction des judices electi se distingue 

1. II' conc, de Soissons^ Libel. Ilincmari : « licet a inetropolitano 
jadices electi sufflcerant secundum canonicam auctoritatem, nequerereotur 
proclamante^ se illins opprimi auctoritate » (Mansi, X1V« 984). 

2. HiNCMAB, LV Capt/.. Vi (Migne, CXXVI, 312, 313). En 863, Robert, 
évêque du Mans, choisit lui-même les juges du différend entre son Église 
6t le monastère de Saint-Calais, mais il désigne son propre métropolitain, 
rarchevêque de Tours et deux autres évèques de sa province, les évèques 
de Nantes et d'Angers (Mansi, XV, 671). 

3. HiNCMAR {Lib, expost., Xlil, Migne, CXXVI, 584), appuie cette asser- 
tion sur le can. 10 du III* concile de Carthage : « a judicibus, quos 
communis consensus elegerit, non liceat provocare. • (//tspand, Migne, 
LXXXIV, 191). Cf. Lettre à Nicolas (Migne, CXXVI, 29). 

4. Hincmar déclare qu'on en pouvait appeler devant lui du jugement 
de l'évêque de Laon, « quia nec ex consensu partium electus i:i bac 
judicatione judex fuisti. » (LV Capit., XXIX, Migne, CXXVI, 404). 

5. Hincmar affirme que Rotbad de Soissons qui, à Pitres, en avait 
appelé au si^^ge romain, a demandé ensuite au synode des judices electi 
et que par conséquent sa prétention d'en appeler à Rome n'est plus rece- 
vable. {Ann. Bert., 862, p. 59; Lettre à Nicolas /'^ Migne, CXXVI, 28 
et suiv.). Rotbad, dans sa défense, nie en avoir appelé à des judices 
electi et déclare qu'il s'en est uniquement tenu à l'appel au Saint-SiAge: 
« nec electorum judicum, secundum sacros canones aut nomina aut certc 
numernm expressi. » {Libellas proclam., Mansi, XV, 683). Rotbad 
semble donc reconnaître implicitement que s'il avait demandé des judices 
electi, il se fût fermé la voij d'appel au Saint-Siège. Quant à Nicolas, 
bic'O que lui aussi se contente d'établir qu'en fait Rotbad n'a pas demandé 
au synode des juges élus {Sermo Nwolai, Migne, CXIX, 891 2,, il n'admet 
sûrement pas que hi choix des juges supprime l'appel à Rome. 11 ordonne 
que l'examen de la querelle entre l'évêque du Mans et le monastère de 
Stfint-Calais soit remis à des judices eici:ti, choisis par l'évôqno parmi 
ses collègues; mais si l'évêque, au cours du jugement, vient à en appeler 
au Saint-SiApe, l'afTaire devra lui être déférée [Lettre nu roi Cliarles, 
Mig.ne, CXIX, 864). 
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sans doute rarement de celle du synode. Au deuxième 
concile de Soissons, Hincmar et les clercs ordonnés par 
Ebbon élisent comme juges quelques-uns des évêques 
présents ^ Ce sont ces juges élus qui conduisent rinstruc- 
tion, mais c'est devant le synode tout entier que s'agitent 
les débats. C'est le synode qui rend les arrêts ^. 
Finalement Hincmar reprend la présidence, du consen- 
menl des juges et du concile, et on en revient à la procé- 
dure ordinaire des synodes ^. Il en a été de même dans 
l'affaire de Rothad. Hincmar affirme que sur la demande 
de ce dernier, le concile de Pitres lui a constitué douze juges 
et qu'en conséquence il a été déposé à Soissons *. A lire 
le récit du condamné, on voit qu'il s'est tenu à Soissons 
un véritable synode et que c'est Hincmar président du 
synode qui a prononcé la sentence de déposition ^. 

Sous cette forme et grâce à ces restrictions, Tappel à 
des Juf/ices electi laisse intacte la prérogative du métro- 
politain et la juridiction synodale. L'appel au siège 
apostolique, au contraire, diminuait et contrariait direc- 
tement l'une et Tautre. Le développement constant de 
cette pratifjue au ix" siècle alarmait les tenants de la juri- 
diction synodale et métropolitaine. Sans nier le principe 
de l'appel à Home ^, Flincmar s'attache à en régler et à en 
restreindre l'application. 11 ne veut pas, déclare-t-il, par 
res[)ect pour le privilège apostolique, laisser porter devant 
lui des causes qui peuvent recevoir leur solution au synode 

1. Actio I*(Mansi, XIV, \m). 

E. Act. IV, V [ibid., col. 986). 

3. Art. VI (col. 987). Plus tard, Hincmar, parlant du II* concile de 
Soissons, dit que les clercs en avaient appelé k ce concile : « ad qaain 
provocaverant. » {lll^ concile de Sniasous, Mansi, XV, 713). Il ne dis- 
tinguait donc pas le synode des judices electi. 

{. Ann. Berlin., 862 (p. 59i. 

b. Lib. })roclnni. (Mansi, XV, 083, 68li. 

(). A Pitie>, au témoigna^'o do Rolliad lui -môme {ibid., col. 68;î|, 
Ilincmar a reconnu (rabord le bien (onde de son appel. A Douzy, dans la 
aenttiKM: «le dêposiiinn d'Hincuiar de Laon, il réserve le droit du Saint-Siège 
.MKiNK. C.\X\1. 6.51. 
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provincial ^. En aucun cas les simples clercs et les prêtres 
ne peuvent en appeler à Rome. Condamnés en première 
instance par leurs évêques, ils n'ont de recours que devant 
le synode provincial et le métropolitain ^. Seuls les évoques 
peuvent en appeler au siège apostolique et seulement 
après qu'un synode provincial et leur métropolitain les a 
condamnés ^. A l'autorité du siège romain^ Hincmar pré- 
fère du reste la compétence desjurlices electi ei s'efforce 
d'opposer à l'appel à Rome cette autre juridiction d'appel 
qui, à son sens^ l'exclut^. Mais surtout il rappelle obsti- 
nément l'Eglise romaine au respect de la procédure établie 
par le concile de Sardique ^ et qu'il interprète ainsi : saisi 
par le synode qui a rendu le jugement, non par Tévêque 
appelant, le pontife peut ordonner un nouvel examen, 
mais n'y procède pas lui-même ; il doit renvoyer l'affaire 
devant un synode où il pourra, s'il le veut, être repré- 
senté, mais où siègent, avec les évoques des provinces 
voisines, les évêques qui ont déjà jugé ^. A ce compte, la 



1. Lettre à Nicolas I^ (Migne, CXXVI, 28). Hincmar en conclut que 
l'afiaire de Rothad, évêque de Soissons, ne doit pas être portée à Rome. 

8. Lettre à Jean VIIL écrite au nom de Charles le Cfiauve, XIII à 
XIX (MiQNK, CXXVI. 236-239). 

3. Ibid., VIIXIII (col. 234-236}. Cf. Lettre à Nicolas /«■ ; « de metropo- 

litano ante judicium (pontiûcis romani) est sententia prasstolanda » 

(Migne, CXXVI, 29). 

4. Hincmar affirme que Rothad s'est fermé la voie de l'appel à Rome 
en déférant sa cause à des judices p.lecti (Migne, CXXVI, 28). Au III* 
concile de Soissons convoqué par Nicolas à l'effet de rétablir les clercs 
ordonnés par Ebbon, qui en ont appelé au siège apostolique, Hincmar 
fait remarquer qu'ils ont été déposés par des judices electi (Mansi, XV, 
714). 

5. Lettre à Nicolas au sujet de l'affaire de Rothad (Migne, CXXVI, 
28. 29, 36). Hincmar, notant dans les Annalea Bertiniani le rétablissement 
de Rothad, ne manque pas de mettre la façon d'agir du pape Nicolas en 
opposition avec les canons de Sardique {Ann. Bert,, 865, p. 76). A Douzy, 
après avoir déposé l'évêque de Laon, il réserve le privilège du siège 
apostolique, « sicqt sacri Sardicenses canones decreverunt. » (Migne, 
CXXVI, 635). Cf. Lettre à Jean VIII de appellationibus. VIII, XI, 
XII (Migne, CXXVI, 234-236); LV C'api/., V {ibid., col. 306) . 

6. Les canons du concile de Sardique, écrit Hincmar, « cum pontificis 
romani vicaria vel arbitrio. causam episcopi in provinciali synodo judicati, 
etiam episcoporum arbitrio vel judicio qui euni judicaverunt, cum épis- 
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juridiction métropolitaine et synodale est sauve. Pour les 
clercs de second ordre, le synode présidé par le métropo- 
litain est le tribunal suprême; Tappel au siège apostolique 
opposé par un évêque à la sentence de ce synode n'a 
d'autre efFet que de faire réviser son jugement par un 
synode général qui n'est qu'une extension du synode 
provincial. 

Ici le privilège de la métropole entre en conflit avec 
celui du siège romain. De Tappel au siège apostolique 
débarrassé de toutes les formes et restrictions grâce aux- 
quelles Hincmar voudrait l'endiguer, Nicolas I®*" a imposé 
le respect par deux coups d'autorité qui blessent au vif 
l'ardent défenseur des droits des métropolitains * : le réta- 
blissement des clercs ordonnés par Ebbon et déposés par 
Hincmar, la réintégration de Rothad sur le siège de 
Soissons *. Hincmar aura sa revanche au concile de Douzy 

copis qui ÎQ fliiitima et propinqua provincîa sunt prsecipiuDt terminari. » 
{Lettre à Jean VIII, XI, Migne, CXXVl, 235, 236). Le canon 7 du concile 
de Sardique {Hispana, Mr^ne, LXXXIV, 117; Dionysio Hadriana, 
Hartzheim, Conc. Germ.y I, 190), ne parle pas d'un concile ainsi 
composé. L'évêque de Rome confiera l'examen aux évoques de la province 
voisine et d'une autre province encore. Les évêques de la province qui 
ont rendu la première sentence sont par conséquent exclus. Suivant 
Hincmar, au contraire, il faut comprendre que les évêques de la province 
qui ont déjà jugé s'adjoindront, pour juger de nouveau, les évoques des 
provinces voisines. Ce n'est pas sans raison qu'Hincmar interprète ainsi 
le texte des canons de Sardique relativement à la composition du concile 
qui doit terminer TalTaire. Le concile de Pitres, devant qui Rolhad en a 
appelé de la sentence rendue par le concile provincial de Soissons» et 
probablement aussi l'assemblée tenue à Soissons à l'issue du synode de 
Pitres et qui a déi)osé Rothad, étaient des conciles de plusieurs provinces 
tenus avec lo concours des évr*ques de la province de Reims. Le 11* 
concile de Soissons, qui a déposé les clercs ordonnés par Ebbon et à qui 
ces clercs, au dire d'Hincmar (Ma.nsi, XV, 713), en avaient appelé, est lui 
aussi un concile do plusieurs provinces où siègent les suffragants 
d'Hincmar. Il n'est pas surprenant que ce soit devant des assemblées 
ainsi composées qu'Hincmar veuille voir terminer tous les procès, même 
aj>r<^s appel à Rome. 

1. Hincmar de Laon en conclut (]u'on )>«>ut désormais faire fi des 
ju^'cments de son archevêque. Il dii pariout. lui reproche Hincmar : 
« quoni mi ai de aliqua causa le in synodo C(>ui{>ellavero, si visum libi non 
t'uerit, mihi non respondehis, pro eo (]u<Hi jain duo mea judicia a sede 
aj)OStolica siut cassata. » (LV Capit , V, MuiNK, CXXVl, 303,. 

2. Rothad est rétabli dans un synode romain par Nicolas 1" (Liber 
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qui, dans Tarrôl porté contre l'évéqiie de Laon^ ne réserve 
le droit du siège aposlolique que confornuMnenl aux canons 
de Sardîque K Mais la condescendance d'IIadrien II qui, 
par égard pour le roi^ accepte en fait la condamnation, 
tout en maintenant le principe de Tappel ^, n'infirme pas 
le précédent établi par Nicolas I**'. La diffusion des Fausses 
decrétales vient à la même heure offrir des textes bien 
plus clairs et plus catégori(|ues que les canons du concile 
de Sardique aux partisans de l'appel à Home '. Le courant 
du siècle est plus puissant que l'autorité des anciens 
canons invoqués en faveur de l'autonomie des Eglises et 
pour la défense des droits des métro[>olitains et des 
synodes contre les progrès de l'action pontificale. C'est en 
vain qu'IIincinar invoque l'aide de la puissance séculière 
et a[)pelle, au nom de l'empereur, l'attention de Jean V'III 
sur les abus que |)eut engendrer l'appel à l\ome *. 1^ 
privilège du métropolitain s'efface devant celui du siège 
a|)Ostoli(|ne^ mais il ne cède (|u'à lui '*. 

Vont., éi\. DuiHKHNE, 16S^ Le pape proscrit de tenir un dncilt* en Ciaulu 
pour r<^tablir les clercn ordonnés pai Ebbon ; niai<< le lynode ne cnnniiit 
pai librement l'affaire. Ni«^olai I" lui fait un devoir de rétablir les clercs 
déposai il.ettrr à Ihucmar, Mansi, XV, 706i. Hinriuar proteste dani tes 
Annale» contre la restitution de Kothad prononcée po'^iWia/i/er et en 
dépit dos canons de Sardique (.4nn. hfrt,»^iùb, p. 76). Quant aux clercs, 
suivant si tbêorie, ils ne pouvaient même pas en appeler à Rome. 

1. Sentt^tid defuffnlionm (Mioml, (XXVI, 63r>). 

g. HAimiKN II, Lettre à Chnrtt» te ('h:mre «MniNK. CXXII, 13ïOk 

3. Ps. Fki.i\ II, XX : • ï^U'»tien« opi-icopi se a sui< romprovintialibus 
\el A iiteiropMlitano putaverint prejzravari aut eos s ispertos babuerint, inox 
Uonianani appellent se<leiii. o llinscHii s. 4>i8>. Cl Ps. Vi« tok. V (p. l^ : 
P« SIXTK II. Il :p. P.iO . ps. JUKs. XII p. IG7). 

I. Lettre ti Ji* in VIII «le iiididis et appellationibas « nibil prode*»t. . . 
pro acr^uAitin pr< sbvti-ris. . . . coiiiprt)Vincittli«« epi^copurum «yno<lo« fre- 
quentare sed factet Ii entei i|ai4i|ue presbvt«Torum ((uodlibot. uode si luer.l 
r«'d.irj:uiu^ v.-mat Koinam. * iMi(.>K. CXXVI. :f40i. 

!> LepitTf r«Mli^'i«»» p.it !•• r<»n''n«* de Trovi*» in.irque flair"'iiienl que !«• 
priMl«>'»' <lti -i.-^'f ruiitHin l'eniporti* Lrs i<\«'*que^ pru*nt !«• pape i\** 
rt'pniix^r U {•té«<)niptii>ri •!•> « ertaiii*» tiietnipoiitaiiiK. < ita ut iir>i* >i*ktri« 
n«»c fuiuri-* i«'ni| rilia»* pu-'iT «oiifrulturn roiiiani ponliflcij». d«' K'^adu iu«> 
• juilibet l'pisi v|. »ruui dejici.itur ■ (M.\>M. \\, 7%'. 
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La surveillance de la province consista ii-elle seulement 
dans le contrôle établi par le métropolitain sur les actes 
de ses suffraganls? L'archevêque pouvait-il faire acte de 
juridiction à l'intérieur des diocèses de sa province sans 
l'intermédiaire ou l'assentiment de l'évêque propre? 

Les monastères de la province sont soumis particuliè- 
rement à la surveillance du métropolitain ^ Les lettres 
d'Hincmar à ses suffragants recommandent fréquemment 
à leur sollicitude les monastères de leurs diocèses ^. Il invite 
révoque du lieu à rétablir la règle et à faire cesser les 
désordres ^. Souvent aussi l'archevêque correspondait 
directement avec les prévôts ou les moines de Fabbaye. 
11 leur transmettait les décisions du pape *, leur faisait 
part des intentions du roi ^, les invitait à dresser l'inven- 
taire des biens du monastère ^. Les abbayes demandaient 
au métropolitain des confirmations de leurs privilèges ''. 

1. LÉON III, Lettre aux évêques de la province de Salzbourg: «abbates, 

monachi subjecti (sint) episcopis suis, maxime tamen metropolitano 

archiepiscopo. » {Epist. Karol. aevi, III, 62). 

2. Lettres à Eudes, à flildebiildy résumées parTLODOARD, Hisl, Rem. 
Eccl., III, 23 {Script., XIII, 530.532). 

3. Lettres à liothnd : « pro ordinatione monasterii sancti Medardi et 
restituenda in eo recula. — « item pro quibusdam monachis ex monasterio 
Altvillarensi fuga dilapsis. ■ (Flodoard, III, 21, p. 517). 

4. Lettres à Fulrrnn, prévôt de l'abbaye de Corbie; à Mngenard, 
prévôt et aux moines de Saint- Riquier (diocèse d'Amiens); aux moineB 
de Saint-Médard (Soissonsi (Flodoard, III, 25. p. 538). 

5. Lettre aux rnoiiies de Saint-Médard de Soissons : « pro Hainoardo 
monacho qui veiiiam pro excossibus suis apud reg:em postulaverat, de quo 

ex verbe régis mandat ut absolutum abire cum pace permittant. » 

(Flodoard, III, 25, p. 538). 

6 Lettres au moine Anselme d' H anr il lier s; au prévôt du monastère 
d'Orbais (Flodoard, III, 28, p. 552). Ilauvillicrs appartient au diocèse de 
Reims, mais Orbais lait partie du dic^cèse d'un sutTragant (diocèse de 

Soissonsi. 

7. Pr>vih>,fes d'Ilincnyar eii fuveur de Smnt-Vaast d^Arras (Mansi, 
XV, 785; XVI, 566). 
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L'archevêque se faisait apporter les chartes de privilège 
de Tabbaye S il donnait des instructions en vue d'une 
enquête à ouvrir sur la conduite de l'abbesse el du 
prévôt'^. Lorsque les moines devaient élire un abbé, il 
leur envoyait des instructions spéciales ^. Il se rendait 
même au monastère pour présider à l'élection ^. Vers la 
fin du siècle on voit l'archevêque de Mayence, Hatton, 
présenter Salomon aux moines de Saint-Gall qui s'em- 
pressent de l'accepter comme abbé ^. Le métropolitain ne 
prétendait point priver l'évêque de sa juridiction sur les 
monastères de sa province, mais ces exemples nous font 
penser qu'il pouvait aussi se passer de son entremise et 
s'ingérer directement au nom de l'autorité métropoli- 
taine dans le gouvernement des abbayes de la province. 

Le même privilège l'autorisait-il à visiter les Eglises de 
sa province et à faire de son autorité un usage immédiat 
dans les diocèses qui lui sont soumis? Le droit de visite 
lui était reconnu par l'ancien droit ^. Le grand défenseur 
de la prérogative métropolitaine, Hincmar, le revendique 
énergiquement ^. 11 peut librement, dans toute l'étendue 

1. Lettre à Sigebatd : « prsecipiens ut privilegium ipeius moDasterii 
(Monastère d'Origoy, diocèse de Laon) sibi afTeratur. » (Plodoard, III, 25, 
S€^ipt., XIII, 538). 

S. Lettre citée. Il convieDt d'observer que U siège de Laon était alors 
vai.oant. La lettre à Eudes de Beauvais (Flodoard, III, 23, p. 531) montre 
Q diaprés l'élection d'Hédénulf à Laon, ces deux évêques ont été chargés de 
diriger Tenquête. Elle est évidemment faite sous la direction et Tordre 
d* l^incmar. La même lettre fait entendre que ra;bes8e avait usurpé, grâce 
à l'appui du roi, le gouvernement de l'abbaye. 

3 . Hincmar écrit au prévôt et aux moines du monastère de Corbie (diocèse 
<^*-A.miens) « pro electione abbatis eis a rege concessa. ■ (Flodoard, 111, 
^* p. 538). 

-4. Loc. cit, : (scribens) « de adventu ipsius domni Hincmari ad eos. » 
Fï'otaire, archevêque de Bordeaux, est allé sur l'ordre du roi, présider à 
\ élection d'une abbesse au monastère de Sainte-Radegonde de Poitiers 
IB-LODOARD, III, 27, p. 548). 

^. Casus S. Galti {Script., II, 83). 

^- Concile de Turin, can. 2 : « eas ecclesias visitet.... oppidis suis 
^îcinas.i (Mansi, 111,861). Cf. Lœning, Gescti. des deutsch. KirchenrechtSy 
^^ei5.) 

7- Cf. ScHRŒRS, Hinkmar : « persœlinlich dort erscheinen und Anord- 
ûttDgen treffeo. ■ (p. 321). 
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de sa province, réunir des synodes et combattre les abus 
partoul où il le jug-era nécessaire ^ 11 le droit de pénétrer 
dans le diocèse d'un sufFragant sans y être invité et 
d'y corriger tout ce qui doit l'être ^. Les décrétâtes 
qu'on lui oppose défendent à son sens Tintrusion d'un 
simple éveque dans les affaires d'un autre évêque : elles 
n'interdisent pas à l'archevêque d'aller résoudre dans le 
diocèse d'un suffragant les questions litigieuses ^. Les 
évêques du concile de Douzy, en condamnant le suffragant 
rebelle, ont reconnu que le droit était du côté d'Hincmar. 

11 ne Faut pas conclure de ces déclarations de principe 
qu'à cette époque les diocèses soient soumis à des 
visites régulières et périodiques. Aucun texte ne nous 
représente l'archevêque du ix® siècle, comme plus tard 
Eudes Rigaud, chevauchant de cité en cité et se faisant 
rendre compte de l'état de chaque église urbaine et rurale 
et de chaque monastère. 11 est entendu que l'évêque a seul 
la sollicitude de son Eglise. Le métropolitain n'intervient 
que quand les règles sont violées. Les sujets de l'évêque 
ont le devoir, en pareil cas, de recourir à la métropole : 
l'archevêque n'a pas mission d'aller au-devant des plaintes 
et ne doit pas s'ingérer sans motif dans le gouvernement 
de l'Eglise de son suffragant. 

Le devoir lui en incombe aussitôt qu'il est averti que 
Tévêcjue administre sou Eglise à l'encontre des prescrip- 
tions canoni(jues. L'archevêque i)Ossède une juridiction 
rêeilo sur toute Télendue de la province, mais son pouvoir 
est essenlielieinenl régulateur. Il est, ne l'oublions pas, 

1. HiNCMAR, Lib. expost., XXII : « in quacuinque parochia totias pro- 
vinciae mirii visuiii fuent sicut et in Laudunensi parochia saepe Jam 

egi, libère possuin synoduni coDvocare el corrigera singala... » 

(MiGNE, ("XXVI, 597). 

2. LVC'/ip//., NI. Hincinar relate la prétention de l'évoque de Laon : 
« ut ego ad tuaiii parucliiarn ni^i a te invitatus non veniani et quse corri- 
genda ihi sunt conigani. >- iMm.nk, (■XX\I, 312). 

3. Ihid.y XXVI l : « rpiod ergo dr tua jjarochia, (juasi ego ad aliquid in ea 

«liltlnionduru lUani adiif non possini, ex \eibis Caliisli el aliis 

alllrniaie conaris, pravo inlolligis. » (col. 3'J3). 
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le métropolitain de toule la province^ des clercs aussi 
bien que de leurs év(>ques^ il peut commander aux 
uns et aux autres et à tous les fidèles le respect des règles ^ 
Les canons^ au dire d'Ilincmar^ ont confié à sa sollicitude 
le clergé d'ordre inférieur et les évi^ques eux-mêmes ^. 
L'év(V|ue est soumis au métro|)olitain et sa cité sujette de la 
métropole •*. 

Aussi Tarchevéque usera de son droit direct sur TÊglisc 
de son sufFragant si cet évéque ly oblige par sa rébellion 
et ses attentats aux règles canoniques. Ilincinar convoque 
au synode, en vertu de l'autorité métro[X)litaine, des 
doyens et des prêtres du diocèse de Soissons, parce que 
Tévéque Hothad se refuse à rendre justice à Tun de ses 
prêtres *. L'archevé(|ue fait promulguer ses ordres dans 
la cité épiscopale de ce sutlVagant indocile ^. Au clergé 
de Laon, frappé par son évéque de suspense, Tarchevéque 
de Heims ordonne de ne point tenir compte de sa sentenc^^ 
et la déclare sans valeur '*. Il prend en main le gouver- 
nement de rKglise de Laon; le prévôt et le doyen du 
chapitre, le trésorier, les archiprétres recjoivent ses 

1. HiNCMAK. LiO, ffipuêt., XXII : « ipse pr»cip«re fingulii et io 

commune omoibui et rorri^ere ttin^uiiii sin^^ula. . . » ^MuiSK, ( XXVI, 

&y7 . 

;;. HiNCMAK [Lettre a Htncmar de Lnou, s'appuie sur une lettre du 
synode alricain au pape t'fletnu p^ur faire cire au coorile d« Nio<^e ce 
«{u'il n'a januiA du, au luiiua en lermeH )>i précis : « décréta Nica*na.... 
tive inietioiis gradua cietiro^^ m\o episoopus ipKOt tui* Uieirupoiiiani» 
aper iiktiuie conimiierunt. * «VlKtNK, ( WVI. b30; Bkn<*it i.k 1.evitk, 111, 
10;^ \Lf'jvt. II. itur* ultera, lU(i>. donne iotegraleuieot la m«'4ue citation. 
C'est egaleiiient la Ooctiine du III* <*<>Dctte de Valence de ($U. can. 19 
(MANnl. XV, 11). 

3. HiNiMAR, LV (ci/'t/.. XXXNI : « subjectaj civitatis episcopo, Oiiln, 
\elts nolis. >ubje' to. >(M|(.nk. <!X\VI, U'Ti. 

I. Fi.i'boAHii. III. vu . « uietropulitana pr;*'cipit aucloritate. • iSrripr, 
Xlll. l»3H 

5. Li^tt'llm / ro<;/;iMi. /^>//t;i'/i iMani»I. X\ . (S3«. 

C. HiN« mau. l.etlvt* jn tlfir'je 'le l^A^m . « inila et \arua *«i nul iQs 
Mrtiiiii vel au« i iiIaiih ctHe proiiunitu aljue deceino , \ut>i!««)u** nnnutrm 
Lttuduni'ii«»iii |':iro« tii:i< pi.<Iala aucturiiate pra.Mipio • limcitiAr nienat'o 
uietue de (le|o!»iiioit le (*l«'rc t|ui k abfii* ndra conforiiieoient au\ ordrrs 
de SUD cvequv «le remplir ion ministera «MioMi. CXX\1, *A\\. 
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instruclions *. Hincmar, sans qiiîUer sa métropole, exerce 
sur le diocose du rebelle l'autorité même de l'évéque 
propre. 

Ce droit est dévolu à rarchevéque quand le sufFragant 
est infidèle aux devoirs de sa chargée. Si Tévêque est 
incapable de les remplir en raison d'une absence ^, le 
diocèse est spécialement confié à Tarchevéque. Il en est de 
même quand le sièg^e est vacant ^. Le métropolitain, nous 
l'avons vu, déléguait à un évéque suifragant le soin de 
visiter rÉ4>;lise et de surveiller l'élection ^. Lorsqu'un évéque 
est devenu impotent, il n'est pas rare que l'archevêque se 
rende en personne dans le diocèse de son sufFragant^. Le 
concile de Soissons ordonne au métropolitain de Tours 
d'aller visiter l'évéque du Mans AIdric, retenu dans sa cité 
|)ar la |)aralysie, et de tout disposer pour le mieux dans 
celte Ks;-lise *'. Le même concile enjoint au métropolitain de 
Sens de visiter TK^Iise de Xevers dont l'évéque est atteint 
de fièvre chaude et de lui rendre les mêmes bons offices ^. 
Le malade conservait-il Tusaifc de ses facultés^ l'arche- 
vêfpie ne devait gouverner TKglise (|ue d'accord avec lui *. 

L'évéque (|ui se jugeait incapable de porter plus long- 
temps la charge de répisco[)at devait s'en rapfwrter à la 

1. l^*'ltre Hux prêtres pI dincrp» de Lnon (Mionb, CXXVI, 533). 

2. Hadkikn II {Epiât., \\\} confie a Hincmar et au roi le aoio de Té- 
vùché dt> Laon, pendant le voyaj^'c de l'évoque à Rome : « tanctitaU tu» 
epis«'opatuni v']ua ^pe^ialite^ post tegem scrvandmu committimat. • 
(Mi<;nk. CXXIl, 1*J80, 1^81;. Kotliad lui-m<>me. partant pour Home, coDlle 
son évôclié au roi ot a son arch«>v«!()ue iLibellua. proclamât., Mansi, 
XV. m>\. 

3. IIiNTMAR, l.t'ttri' :i Ui rein*' itirhtltte, n^sumée par Floi>oard, III, 
^7: « Laudun»'n:sis paro<:hia. «'fiisropo vacant, in sua specialiter ermt pro- 
vuli'ntia. M {Si-ript., Mil, ItiO). 

\. Cf. j.liis haut. pa:;»« KX) et 110. 

5. Il >«• d«'<liai«'f ;ius<i qiirl»jiief<'is <!«• ci.' soin sur un visiteur. NIcoImI** 
()r>li)iiiii> d'- i'i>rillci l'adiiunistiation de révôoho <Ie Passau à l'éTê<|iie 
di*M;:ii«' jiar If Fi.tMro|iohiain iMk.m-, ('XIX^ ^71». 

«'.. {{«.RI- m «i-KuM >K, f\{pUiil:ni I, II, ^X:>. 

7. O/i. ni., II, L'OI. Lt» synode do \riIuMie i**nouv«'U«.* cotte prescription 
(.1/ . rit., II. U'I'. 
y. f''>m'iit' (if Mt'nux, «'an. 17 [f.ipitulnnn. II, 110». 
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décision de son arclievt^que ^ Nicolas P*" déclare qu'on ne 
peut enlever son Église à un évéque âgé et infirme. Il faut 
que cet évéque remette de son plein gré, entre les mains 
de son archevêque, un écrit par lequel il déclare renoncer 
a sa dignité et promet de ne jamais la revendiquer*. 
L'évéque indigne était déposé en synode par sentence de 
rarrlievé(|ue et du concile, à la requête du métropolitain ^. 
L'autorité du métro[)olitain sur la province s'exerçait 
surtout à la faveur de la sujétion personnelle du sulTragant 
à son consécrateur et archevêque. Pour régler les 
alTaires de la province, il suffisait d'ordinaire à l'arche- 
vêque d'adresser ses conseils^ ses remontrances et ses 
ordres à ses sutlragants ; mais il pouvait aussi agir sans 
eux et malgré eux dans leur propre diocèse, s'il jugeait 
cette intervention directe op|>ortune. Il devait sans doute, 
au préalable, inviter l'évêfjue à rapporter lui-même une 
disposition injuste ; mais si le sufiragant s*obstinait, le 
métropolitain la révoquait lui-même *. La province entière 
recevait de lui son ordonnance. Tout ce qui se faisait dans 
ses limites ne devenait ferme que par lui '*. 

1. Cf. Lettrode .Wicolm /"• à Loutn II iMitiNK. CXIX. WK»). 

îî. Nicolas !•', ("npîtuit rfii/>oM«i«>iiuiii, VI «Miom:. CXIX. 8741. On 
ronim**nre à n'adrotmer a Home. ile<UWiulf de Laon demande h Jean VIII 
i*autoriMation do ne démettre. Cf. Imhart itB i.i Toi R. op. ci/., 46. 

3. < "e4t ainsi qui* Kothad et Ilinomar de Laon lont d('*|)o*(^i ; maia l'idt^* ti* 
fait jour que la i*ont1rmation du }tap«* est n*M*eK!iaire. Cf. |»lu« haut, p. 13.'. n. r>. 

I. lIi.Nt MAK. \.\ r.i;ji/.. |*r<»fare : » tuum contra re(;ul.i« factum debere^ 
ipie dMnolverf . quod ai noilei. auctontai metrupoUtana illud deberet 
annihilare. » i.Mi(>>k. r\X\l. :^Mh. 

5. lit» jnrt* i/M'fro/i.. | : « Kirmitai auteni forum qun* i^eruniur per unani- 
quamqu** provinciam iii«>tr«*fM)litano tnbuatur epii»copo. • ,.\Ii<iNK. C.X.WI. 
IH'J' Le test«* fPt «Miipruntt« p;ir liinruiar au 4* canon de Nic^t* iManhi, H. 
GO'J , ou il a trait ••\<'!u«iv*>m**ni .iu\ i'i**ciiori« ('«pivcopaM*!! et transport** a 
la tin du G' «anon qui traiti* di*«« piivili'^:**'* det KfClmet. La tran>po>itiun 
<qui%aut dan« r«* cai a ur*>- f.tlsitlration; elle donn** exaotfiiimt l'iili^t' «lu 
pro^^n'i accompli pur W pouvoir iuftrnpoliiain. L u»aK<* créait It* droit «*t 
couvrait 1.1 Rupt-rcfuMii* lui. ati tciiipM d*liiiicm;ir, na ft<* apor^ut* par 
personne, (i. S« iiku u^. p. 'itY*. n L'i. 
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CHAPITRE SEPTIEME 



LE SYNODE PROVINCIAL 



Le droit de réunir en synode les évoques de la province 
est une des marques de l'autorité métropolitaine. L'arche- 
vécjue a le droit et le devoir de convoquer ses sufFragants ; 
un sutTragant n'a pas le pouvoir d'assigner Tarchevêque à 
comparaître devant les évoques de sa province *. L'impuis- 
sance de l'évoque à ouvrir un concile témoigne de 
l'infériorité de son rang '. L'archevêque choisit librement 
dans sa province la cité qui recevra les évoques ^. 

L'ancien droit ordonnait la tenue de deux synodes par 
an ^ Celte règle n'est pas rigoureusement observée. En 
859 le concile de Savonnières se plaint que les discordes 
des rois empêchent de réunir les synodes '' ; il confirme 
Tordonnance rendue quelques jours auparavant dans un 
concile tenu à Langres, (|ui porte qu'au moins chaque 

1. HiNCMAK, LV Capit., VI : « Ego te ad synodum debeo convocar», tu 
me non potes ad synodum regulariter provocare. » iMigne, CXXVI, 311). 

2. liinoiiuir de l.aon est : « in ordinis dignitate subjectus et de iUorum 
societatc* in ordinis qualitute quibus saori canones non permittant apad 
se celn-brare concilia. » «/6it/e//<>. 

3 Ibii, Ci. Lih. cxin.:H., XXll iMiuNE, CXXVl, 597i. 

l. C>nciif de .\icee, i-an. D Man:?!, II. 1)70 : dWntioche, can. SO {coU 
131Ù . 

:>. tau. :J 'BuKtTii:i-KRAi>E, Capit., 11, -147/. 
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année, les évoques se réuniront en synode provincial '. 
Kn 8/17, Tarchevêque de Mayence, en convoquant ses 
sutTrag'ants observait que de mémoire d*homme on n'avait 
pas tenu de synode d'évé(|ues dans sa province *. A Reims 
et en général dans les re»gfions occidentales de l'empire 
tranc, les synodes paraissent se réunir avec plus de 
réjçularité. On rencontre souvent dans les textes la mention 
queTépoquedu synode approche '. Il n'en faut pas conclure 
que le synode se réunit chaque année à date fixe, mais 
que des lettres de convocation ont notifié aux évoques la 
réunion du synode à une date prochaine ^ L'examen 
canonique de chacjue évé<|ue élu, puis le sacre exigpeaient 
la présence de tous les évéques ^. Si on tient compte 
encore des convocations, fréquentes au ix** siècle, de 
conciles généraux où les métropolitains paraissent accom- 
pafi^nés de leurs sufFrai^^ants, on s'a|)erçoit (|ue les évéques 
devaient e^lre très souvent en voyag-e et qu'il leur devenait 
difficile de s(» réunir en outre |HTiodi<|uement en synode 
provincial. 

Avant de convo<|uer par lellre ^ les évéques, le métro- 

1. ('anon 7 (Manhi, XV. 5^. L'ordo de celebrando concilio nuppoie 
aUAAi un concile annuel. A I'imhui* du tynode, en effet, le métropolitain, 
eit-il dit. doit indiquer aux évAqu^ii • quo tetupore «upervenienti anno 
ad faciendum conrilium veniant. • IliNst hk s. Décret. i*t, lêid., 2i]. 

2. Lettrt* de lAuibert a ^aliniiim de ronttance (Zk( mer, FormuLv, 
419». 

3 Cf. Lettre du cierge de Laon a //incmar, citée par Hincmar. 
I/évi'-que de Laon. dans un }*> node diocésain, a averti te» pn'*tre» «• <|Uod 
inimineret tfiupUH comprovinnaliii synodi, qu;** in Verui«'ria palatio regio 
a vobit illincmar dt* lieimt) vestritque sutTra^'aoeit VIII Kal. Maïaa habita 
ett. • (Mh.nk. CXXVI, 'oi^). — Lettre d'Iiiurmar de Ueini$ .1 Hincmar 
de Liion : « e\p>M*tan!( douer ad provincinleiii lynodum. cujus tenipu* m 
proiimo fit i-un%i*niaiiiu^. " (/^l«/., «'<»l. 19"» Cf. Fi.oiH>\iiD, III, A? «p. MU, 
liKoea *îî. »♦'»'. i.'3 -p. :ù^<. liK'n»' îîO ; p. 'SSt. Uj^ne :»•, ntc. 

t. Kn convoquant W* c\i^\i'% du dio* ••se dn l^on au syii<>d<\ llini luar 
les menace de la «entrii«-o KxnodAîe <i apud pru\itit<* luturaui syooJuai. • 
iKLni>«).\Ri>, m. "ili. p. l*SS . Vu coficih» pructiain c*«'Bt un »*oniil«- dej» 
convoque. 

5. rf. plun haut. p. 114 et lis. 

G. Il est fait d*' nombreuses mention^ de i*ouvora(ion par lettre au 
synode: u In ludiculo quo ad banc synodum eum vgcavi, stcut ei ca*teros 
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politain s'est assuré du consentement royal. Hincmar 
envoie deux évèques s'entendre avec Charles le Chauve 
au sujet de la tenue d'un synode provincial *. Le roi 
prenait quelquefois les devants ^ et ordonnait à l'arche- 
vêque d'assembler ses suRragants. Hincmar entendait 
rester juge de Inopportunité de la convocation et expliquait 
au roi dans quet cas un synode doit être réuni ^. Il faisait 
passer secrètement à ses suffragants une circulaire 
exposant les motifs qui lui dictaient un refus ^. Le synode 
provincial s'assemble quand telle est la volonté du métro- 
politain et si les réunions ne sont pas plus fréquentes c'est 
que l'archevêque ne souhaitait pas qu'elles le fussent ou ne 
le croyait pas opportun. 

Les sutFragants sont tenus d'obéir à la convocation de 
leur métropolitain '\ Les raisons qui permettent aux 
évoques de se dérober au devoir de ta présence person- 
nelle au synode doivent être exposées au métropolitain • et 

provincial Khemorum episcopo<«. > (tIiN<'MAR. Lib. exposL, Préf,, MiONi. 
CXXVI, 566). Un év4**qae devait ôtre convoqué jusqu'à trois fois s'il ne sa 
rendait pas au premier appel (t6ici., XXXV, col. 628). 

1. Lettre à Witlebert de Chùlonsi, résumée par Flodoard, III. 23: 
« cum Odone ut loquantur simul apud reg:em pro synode provinciali 
convocanda. » {Scripl,, XIII, 5.}2). 

2. Les Ami. liertin. {SVJj semblent dire que Charles a convoqué lai- 
même le :$ynode provincial de Reims qui condamne Gothescalc: « Karolas, 
advocato sanctorum memorat:i* diocoseos episcoporum conventu. » (p. 96). 

3. Lettre u (liarles le ('li.inve, résumée par Flodoard, 111, 18: « ds 
synodo quam pnucipiobat rex convucari infra parocliiam Rhemensem, 
ost«*ndens «{uihus ex causis cunvuoari debeat synodus. • {Script., XIII, 
r>10). — Nous lie sommes pas «^n droit d'unirmer qu'il s'agit ici d'un synode 
provincial. Les synodes de plusivurs provinces sont convoqués par !• roi 
ou par le pape avec I assentiment du roi. Peut-être le synode dont 11 est 
ici qursiioii ib-vait-il otr»» un <'unoii«" ^jt'MHTal .' 

4. L''ttre u Luties, Fi.niHtAui», 111, :.'3 : a qu.iMjam etiam intimans, qosB 
8e<'retu J(»anni t^pi^oopo notitlcarot, de synodo tune, ut rex Jusserât, non 
a^rcnda et tjuaif tun<' convocaii non deberot. » ip. 530). Dans une autre 
li'ttro. IIin<Mnar lui demandait conseil à ce sujet {loc. cit.). 

:». iiiNtMAu. LV r.ip//.. il Mi'i.NK, cxxvi, ilI)?». 

t.. (iuiriii'df lhni:\i, l'rurinïimtin Kuroli, VI : « si pro certa caosa 
\rn.r<' iM-quiv.'iit. a|>ud ) iimaliin suum oi non apud alios sicut Hincmams 

|io>(|M)<>i!(j niet[(>i>'>litanu ^uo f^cit suani excuset personalem pr»a#a- 

ti.im. •Man'^i, \\ I. ôSli. Ivoniarqut*/. que ce n'est pas Hincmar qui parle» 
mais Cbarlos le Chauve. Cf. Ue jure vie trop „ \\\ MlGNE, CXXVI» 198|. 
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non pas aux évêques du concile. L'évêque absent délègue 
un représentant qui a mission d'approuver en son nom 
ce que décidera l'assemblée ^ L'archevêque se charge 
d'adresser aux évêques indociles la réprimande méritée ^ ; 
il lui appartient de dénoncer les négligents devant le con- 
cile général ^ ou auprès du pape ^. 

Paraître au synode est un des devoirs de la charge épis- 
copale ^. En dépit des règles, les évêques ne se rendaient 
pas toujours docilement à ces convocations trop multi- 
pliées. Le concile de Meaux (845) est obligé d'édicter 
contre les négligents des censures * renouvelées au concile 
de Worms (868) ^. A Troyes (878), l'archevêque de 
Besançon se plaint que ses sufFragants se dérobent à ce 
devoir ^. Wenilon de Sens adresse \e même reproche à 
Hériman de Nevers ^, Ilincmar à Kothad de Soissons *^. 
Les Fausses Décrétales, qui font une si large part aux 
suffragants dans le gouvernement de la province^ dénoncent 
chez eux des habitudes de négligence quand elles 
exigent qu'aucun d'eux ne soit absent du synode**. 

Dans l'église où se réunit le synode et qui dès l'aube a 
ét,é évacuée *^^ d'autres que les évêques sont admis. Après 

1. Proclamatio Karoli, VI (Mansi, XVI, 581). 

S. Plodoard. III, 21: «(Hincmaras) Rothado Suessonico quem saepe ad 
^.3i^Dodana venire difTerentem vel negligentem vocabat, scribit. » {Script,, 
^^ III, 517). 

3. Concile de Troyes de 878, Act. V : «Theodoricus Vesontiensis obtulit 
^ hélium super sulTraganeos suos qui synodice vocati audientiam prncbere 
-*^^ctenus noluerunt. » (Mansi, XVII, 347). 

A. Nicolas I", Lettre à Wenilon de Sens au sujet d'Hérimau de 

«vers (MiGNE, CXIX, 769, 770^ 

5. c Sacerdotale ofTiciuni » (Nicolas I", Lettre à Wenilon de Sens, 

IGNE, CXIX, 770). 

*. Can. 33 (Boretius-Krause, Capit.y II, IO61. 

7. Can. 15 (Mansi, XV, 872). 

8. Cf. plus haut, n. 3. 

9. Nicolas I", Lettre à Wenilon de Sens (Mu;ne, CXIX, 770). 

10. Cf. plus haut, n. 2. 

11. PSEUDO DaMASK, VUI (éd. HiNSCHIUS, 502). 

12. Ordo de celebrarido concilio (Hinschii's, Décrétâtes }tseiido Isido- 
Manœ, 22). Sur l'origine et le caractère de cette pièce insérée par le pseudo 
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que les évoques sont entrés et se sont assis^ on introduit 
les prôtres^ puis les diacres et enfin les laïques dont la 
présence est nécessaire. Sont présents aussi des notaires qui 
donneront lecture des pièces et rédig-eront les actes. Bnfin^ 
les premières prières dites et après une allocution pro- 
noncée par le métropolitain, on laissera pénétrer tout le 
monde, preHres, diacres et hommes religieux *. 

Cette foule est assemblée pour entendre la doctrine '. 
Le but des réunions convoquées par l'archev(^que, au dire 
du pape Nicolas, c'est de permettre aux personnages les 
plus considérables de la province^ réunis aux vénérables 
évoques, d'entendre un exposé fidèle des choses de la foi 
et des rèfifles disciplinaires 'K On récitera donc les canons 
et les lettres qui renferment la doctrine et Vordo prévoit 
trois jours consacrés à ces lectures ^ 

Ces nombreux assistants ne jouent pas de rôle actif et 
ne sont là (jue pour écouter. Les évéques assis en cercle 
auprès du métropolitain forment à eux seuls l'assemblée 
délibérante. Les prêtres ont pris place en dehors du cercle 
derrière les évécjues. Toutefois le métropolitain [>cut 
inviter certains d'entre eux à s'asseoir auprès de lui : en 
re cas ils juiforont et décideront eux aussi avec lui ^ 
L'invitation était sùremeni adressée aux prêtres repré- 
sentant les évé(|ues empêchés de paraître au synode, mais 
le métropolitain pouvait aussi la faire à <|ui lui semblait 
bon**. Ouand les lectures sont achevées^ tous ceux qui 

Uitlon* lians sa collcotion. cf. l:i préfaco iVlliuschiuë (p. LXXVIII). Le 
p^eu'io Isidfin* :i rfrrain«'in«'nT pui>r (lans l'Hi^pana, mai» il adapte la 
dexT.ptjoii qu il «icimt^ du svnoil»* aux ii«'a;:t's d»* jton temps. 

1. itvtiit (ir r.h»Ur ruii'. ilIlN^'llîl^ Dt'rvt'l. /»«. /Ki«/or., 22 et 23). 

L\ Ihï'i. . ' irjtii'ihunt omn***.... ud audit.'ndaiii doctrinam » p. 23. 

'.\. Ni««'i.\- 1 '. l fUrr ■ .\ /..<< ./" Vinmi'. .■ ut archiefiiscopi canonioot 
('■•iiVi'iiTu*- m )i;<'\ inrii'* ««.lu 'iiniiiiiN^is. . . . laciant, uhi oiiin«'S« cum veDê* 
r.'thiiilui'^ ojii»('«)p!<4. iiidHii>i'i'< prnvirK'i.-i' (*<>iiv«>ni.tnt. ihiquo intoghtateiii 
tld*'. rf (MiintiMMiiiiii r<'ju arum ub-^fr-vaTiiiarn audiant. » (MkîNK, CXIX, 

I. nr>ii, fi«' r.'lohr. r>,}f. i liiN-«Mîi ^, hfrrrt. /'s. /Ki»/or., 23K 

0. l'iul.. p. '^•^. 

»•. Ibi'l. : o iiuoK tamcn si-s^uios socuin iniMro[>olitanus clegerit. • 
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sont venus au concile pour leur instruction spirituelle se 
retirent. Il ne reste plus dans Téglise que les c^vt^ques et 
les prêtres que le métropolitain aura honorés ^ (^est alors 
seulement que les affaires intéressant la province sont 
mises en délibération **. Les pre^tres, les simples clercs et 
les laïques venus pour soumettre une affaire au concile se 
tiennent à la porte parmi la foule. Ils adressent leur 
suppli(|ue à Tarcliidiacre de TKglise métropolitaine qui en 
fait part au synode. Ils sont alors introduits tour à tour 
et invités à s'expliquer devant les évéques ^. 

Aucun des évéques n'est autorisé à se retirer avant que 
l'assemblée soit dissoute et tous ont le devoir de souscrire 
aux décisions prises. Le jour de la clôture de l'assemblée, 
lecture est donnée au [)euple convoqué dans l'église des 
canons que le concile a |)orlés ; puis chacun des évéques 
vient apposer au bas des actes et des canons sa signature *. 

La C()m|)étence du synode provincial s'étend aux 
questions de dogme et tle discipline ecclésiastique. Le 
synode décide et promulgue ce qu'il faut croire, édicté des 
règlements, termine les litiges (|ui se sont élevés dans la 
province. Dans tous les cas, il n'est saisi de Tatfaire que 
sur l'ordre et par Tinlermédiaire du métropolitain. S'agit- 
il d*un débat théologi(|ue qui à cettc^ heure occu|m* tous 
les esprits, Tarchevéque a pro|K)sé d'avance à ses suffra- 
gants ce sujet d'études •'; ils se réunissent en synovie |>our 

1. finio de releUr. cnnr. (Hinhi-hiih, OerrH. P$. Ittdor , :?3». 

S. Pendant Wn troi^ pr<»init*rf( jour* : « d<* diMnii Uotuiu rebut. . . connu) 
tAtioncrii liaiiemnt, m rfiiqtiiM «utein dit*hui... coniirdente* ^auiarum 
De^otia ju<te et reli^nuiie rogitont • \ihiti.. p. :;3) 

3. Ihtd. 

I Ihid., p. ?3 et :îl. Nirolap !•'. arrivant i Adon. «-ïiK'e <|ur tou» \^n 
nohtlinrt^n »ouffcrivont eux autni : « ad tenendum. no e\ru«ari potsint, 
■ub«i«*rih«'r<» do««»af»tur » <Mi«iNK. CMX, II:?!» 

5. Ilinrruar f.n' part .i Ku«le* do Hoauv;tis iMit.sK. rXXVI '«1. d»* \a 
cointiiuni(*ati<>n ipi'il a roi^iio du pap»* au «iijet du difToroiid <)ui iVtit ilovr» 
«*ntro rKiflitf ruiiia n«* fi 1 K^'li^o do (\>n«tantini)plo. ( ooUjniioiiM-nt au\ 
in«trurtiun« du papo. il lo convoquo a un syno !c ot iinxiif a étudier la 
quotiiion. 
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lui exposer ce qu'il ont découvert ^ La discussion achevée, 
le métropolitain rédig-e quelquefois avec eux un petit 
traité destiné à l'instruction du peuple et que l'archevêque 
lira, s'il y a lieu, dans les conciles généraux ^. Au reste, le 
principal objet de ces réunions, nous l'avons vu, est 
d'enseigner au peuple ce qu'il faut croire. Le docteur de 
la foi c'est éminemment l'archevêque, les évêques suffira- 
gants enseignent avec lui et par sa voix. 

C'est devant le synode provincial que les causes des 
évêques et les appels des simples clercs doivent être 
portés ^. L'archevêque ne paraît pas songer à soustraire 
à l'examen du synode les litiges qui s'élèvent à l'intérieur 
de la province. Hincmar, si jaloux de ses prérogatives 
d'archevêque, déclare fréquemment réserver le règlement 
des conflits survenus dans sa province jusqu'à l'époque où 
se réuniront les évêques ^. C'est pour assurer le respect 
des décisions du synode qu'il se pose en adversaire 
des appels à Rome ^. L'application des sentences conci- 
liaires e^t énergiquement poursuivie par lui ^. Volontiers 
il saisit le synode d'afi^aires concernant son propre 

1. Lettre W Hincmar à Eudes (Migne, CXXVI, 94). 

S. Rémi de Lyon lit au concile de Savonnières des « capitula quae in 
subiirbio Lingonic:o urbis, ad instructionem Dominici popali, ipse et sibî 
comprovinciales episcopi ediderunt. » (Plodoard, III, 16, Script., XIII, 
506i. Hincmar écrit avec ses suiïragants une lettre à DrogOD de Metx 
« de Graecorum adinventionibus. » (Flodgard, III, 21, p. 517) 

3. Cf. plus haut, p. 133. 

4. Hincmar écrit à Jean de Cambrai (Flodoard, 111, 23) de laisser sa 
charge à un prêtre, « donec in provinciali synodo quid exinde teneDduin 
sit inveniatur » (p. 531); à Hilmerad d'Amiens (III, 23i : « pro quodam 
presbytero mandans et interdicens auctoritate metropolitana ut nuUum 
pnojudicium ei faciat. aed a-l synoduui convocatani die denominata sibi 
occurrere studeat » (p. 529) ; à Hincmar de Laon (III. 22) : « pro dispositioDe 
quaruindam parochiîo sniv exlesiasiicaruin rerum ut inde vel ad provio- 
cialem exsf)ectaret synodurn » (p. 519». Cf. Loup de Ferrièrbs, CXV, 
Epist., 82 (éd. Dksdkvisk.s, 197,i. 

5. a. jdus haut, p. 13^) 138. 

ft. Lotlrps. ,i Untha'i iFlodoari), 111. 21 1 : - quia irrationabiliter mandata 
s.vnodi iractaverat, ni^^i >e comireret, ranonioro ultionis delegat intermi- 
i.iiiion»'m » (p. r>17i ; «• |)ro Adeluldo ï»resbvtero juxia sententiam synodi 
ro.^tiiucndo pro quo liUoras ei miserai. » Joe. cit.). 
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diocèse ^ Mais n'oublions pas qu'à Tarchevêque appartient 
toujours l'initiative. Il convoque lui-même au synode les 
prêtres de son diocèse chargés d'une accusation. C'est lui 
qui fait comparaître les sujets des évêques sufFragants et 
en certains cas leur enjoint, directement et sans passer par 
l'intermédiaire de leur évêque propre, de se présenter 
devant l'assemblée ^. La sommation est faite au nom 
de l'autorité métropolitaine ^. L'archevêque convoque les 
juges^ porte devant eux la cause, assigne les accusés en 
vertu de sa prérogative. Nous soupçonnons qu'elle fera 
encore de lui le véritable juge et transformera les évêques 
en assesseurs complaisants et muets. 



II 



Un synode est parfait, suivant la disposition de l'ancien 
<Jroit, quand il est présidé par le métropolitain ^. Les textes 
«lu IX* siècle font ressortir la place que tient Tarche- 
"^êque dans l'assemblée. Hincmar répète à satiété que 
pour juger l'un d'eux les évoques doivent être présidés 
par le primat de la province ^. Le synode de Douzy a 

1. Lettre au chorévéque Hichald (Flodoard, III, 28) : < pro synodo 

<2omprovincia)i apud Cariaiacum ut notum faciant omnibus per omnem 

^arocbiam Remensem ut qui se laesos existimant ad ipsam synodum 
«::onveDire procurent, quosdam vero cum auctoritate invitent et venire 
<^mmoneant. » (p. 550). Cf. Lettre à Sigloard (in finem), p. 551. 

2. Au cours de ses contestations avec Rotbad, Hincmar ordonne aux 
Moyens du diocèse de Boissons d'envoyer les prêtres au synode et de venir 
^vec eux (Flodoard, II l, 25, Script., XI II, 538). 

3. HiNCBiAR, Lettre aux doyens de Soissons, résumée par Flodoard, 
lu, 2^: « metropoiitana prsecipit auctoritate » (p. 538); — à Hibnerad 
«d'Amiens, III, 23 (p. 529). 

4. Concile d'Antioche, can. 16. Hincmar ne manque pas de s'en 
autoriser (LV CaptL, VI, Migne, CXXVI, 312;. 

5. fin rédigeant la lettre de Charles le Chauve à Jean VUI, Hincmar 
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désigné comme jugées d'une affaire les archevêques de 
Bordeaux el de Bourges^ évêques des premiers sièges 
d'Aquitaine. Il mentionne le concours que leur préteroDt 
les sufFragants et les « principes » de leurs provinces^ mais 
il met les archevêques hors de pair en plaçant les laïques 
au même rang que les évêques *. 

L'archevêque avait voix prépondérante; en bien des 
cas^ sans doute^ son suffrage entraînait à lui seul l'adhé- 
sion des évêques. Un prélat, fût-il manifestement 
coupable^ n'était pas condamné si son archevêque prenait 
en main sa défense et dissuadait l'assemblée d'en venir 
aux moyens de rigueur ^. Le métropolitain , assuré que ses 
suffragants adopteraient ses propositions, pouvait sans 
témérité annoncer que Tanathëme déjà lancé par lui serait 
confirmé par le synode '. 

L'autorité du synode se confondait avec celle de l'arche- 
vêque qui le présidait. L'ordonnance rendue était dite 
à la fois « décret de l'archevêque » et « constitution 
synodale *. » De la sentence d'un évêque on en appelait 
en même temps et sans établir entre eux de distinction au 

répète deux fois cette formule à une ligne d'intervalle : « a tais Judicibut 

episcopit uua cum primate provinci?e congregaUs nna cam 

primate provincise episcopis. • (Migne, CXXVl, 234i. 

1. HiNCMAR, Lettre aux métropolitains d'Aquitaine : « Synodus vos 
qui primarum sedium regni aquitanici estis ad hanc causam difâDÎeodam, 
cum coepiscopis vestris et principibus ac terrée illius primoribas eligere 
studuit. >» (MiGNE. CXXVI, 153). 

2. IIiNTMAR. Lettre à Hincmar de Laon : « episcopis qaomm paro- 
chianos excommunicasti, ut te in syuodali sententia non inveherent 
persuasi . » (Migne, CXX VI, 500i. Peut-être s*agit-il ici d'un synode général. 
On peut en inférer à fortiori le rôle d'Hincmar dans une assemblée 
composée exclusivement de ses suffragants. 

3. Lettre h Fulcric: « vocans ad synodum, excommunicationis Jam in 
eum vlata' atque in comprovinciali synode conf)rmanda> pandit modum. » 
iFlodoard, 111, 26. p. 539i 

1. Loup dk Kerrières, XXXVIII, Epist..90: « Non estis obliti quemadmo- 

dum vobis constitutum synodi decretumque metropolitani Amuli (Lyon) 

ostenderiin super presbytero Godelgario, terruerimque vos nisi pr^eeeptum 
régis contlrmantis quod sancta synodus et metropolitanus jossisset, 
impleretis » ,éd. DEi>i>Eviî>Eî>, lOS». 
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synode provincial et à la métropole ^ Le métropolitain 
président du synode rendait des décisions au nom des 
deux autorités solidaires et effectivement combinées de 
l'archevêque et de Tépiscopat de la province ^. 11 trans- 
mettait à la fois aux ayants cause sa propre sentence et 
celle du synode : celle-ci ne pouvait être autre que 
celle-là. 

Au synode, en effet, l'archevêque n'abdique pas son 
pouvoir propre. Ce n'est pas le synode seul qui décide, 
c'est le synode et le métropolitain. Loin que l'autorité 
métropolitaine s'évanouisse devant l'autorité synodale, la 
confusion qui s'établissait entre elles profitait au privilège 
de l'archevêque. Un métropolitain regardait volontiers 
comme sa sentence propre la décision du synode. 
A entendre Hincmar, c'est lui, l'archevêque de Reims, qui, 
au synode provincial de Soissons, a déposé l'évêque de 
cette cité ^. Il n'a pas lu dans les canons et dans les décré- 
tales que les litiges doivent être jugés par les synodes 
provinciaux, mais qu'ils doivent l'être dans les synodes 
provinciaux par les métropolitains *. Uordo de celebrando 
^onciliOy parlant des prêtres que le métropolitain fait 
asseoir près de lui, ne dit pas qu'ils délibéreront avec les 
^vêques mais qu'ils jugeront et définiront avec le métro- 
politain ^. La prérogative du métropolitain, au lieu d'être 

1. HiNCMAR, Lettre au clergé de Laon : « ad metropolim vestram vel 
•cid provinciale concilium qui Isesos se existimaverint, festinent recarrere, 

lit synodi experti examen, debitam... emendationem suscipiant o 

<MiGNK, OXXVI, 514). Vel » signifie dans les textes du ix* siècle 
vion pas « ou bien » mais « et ». Les appelants recevront la correction 
xiécessaire de leur métropolitain, mais en synode. — Lettre à Hincmar 
cie LsLon (Flodoard, III, 8Si) : « pro Bertherio diacono quem metropolitani 
^tque comprovincialis synodi Jndicium appellantem indebitc sub custodia 
detinebat. » {Script., XIII, 519). 

8. Hincmar écrit à Hugues (Flodoard, III, 26) : « si vero ipsius commo- 
ciitionem atque mandata synodi obœdire non vellet. » (p. 546). 

3. Ann. Berlin, (auctore Hiocmaro) : o Hinciiiarus synodo comprovin- 
citli... Rotbadum... episcopali privatcommunione » (éd. in us. scbol.,56). 

4. Hincmar, Lettre à Nicolas ; « ... in synodis provincialibus a metro- 
politanis prœcipiunt terminari. » (Migne, CXXVI, 28). 

5. « Qaos tamen sessuros sccum metropolitanus elegcrit qui utique et 



k. 
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limitée parrautorité du synode, ne s'exerce jamais mieux 
qu'à la faveur des assemblées épiscopales. 

Nous n'avons que de maigres renseignements sur la 
tenue des synodes provinciaux, mais nous possédons les 
actes et des comptes rendus détaillés de certains conciles 
généraux où précisément un métropolitain eut à reven- 
diquer et à exercer en présence des évéques les droits de 
sa charge. Ce qui se passa dans ces assemblées peut nous 
donner Pidée de la manière dont un archevêque présidait 
un synode provincial, de l'autorité qu'il y possédait et de 
la part qui revenait à l'archevêque et à ses suffragants 
dans la décision prise. A deux reprises, à Pitres et à 
Uouzy, se vident devant tous les évéques du royaume de 
l'ouest des différends entre l'archevêque de Reims et des 
suffragants rebelles. Le concile n'est alors qu'une extension 
du synode de la province. Sur ce théâtre agrandi, l'arche- 
vêque reste aux prises avec son suffragant qui, vainement, 
décline sa compétence. A Douzy ce ne sont pas les évéques 
présents qui interrogent et jugent l'évêque de Laon, mais 
son métropolitain. L'accusé veut présenter aux évoques 
des écrits composés pour sa justification : Hincmar ne le 
permet pas et exige que son suffragant les lui remette *. 
Sur le refus de Tévêque, il lui ordonne au nom de son 
autorité métropolitaine de se disculper des charges qui 
pèsent sur lui ^. Hincmar de Laon déclare qu'il ne se 
défendra pas et qu'il n'accepte pas le jugement de son 
archevêque parce que celui-ci est prévenu contre lui ^. 

cum eo judicare aliquid et definire possint. » {Décret. P«. Isid., éd. HiNS- 
THius, 22). Oq sait pourtant que le pseudo Isidore n'est pas favorable 
au pouvoir métropolitain. L'onio d'ailleurs prévoit que tout sera terminé 
par « la délibération commune des évéques » {ihid.). 

1. Hincmar dk Laon, Reclamalio (Migne, CXXIV, 1071). 

2. Acla synodi, cup. Vil : a auctoritate Dei et sacrorum canonum et 
(iomni Iladriani papio et nietropolitana sollicitudine tibi pr<i3Cipimus ut 
ad objecta tibi respondeas. » Mansi, XVI, 07^); t:np. VI: « csto 
obediens juxta rt»j;ulas motropolitano » (col. 666». 

3. Cap. VI Mansi, \VI, 665). 
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Les évêques interviennent alors, mais pour déclarer, à la 
requête d'Hincmar de Reims, que l'évêque de Laon n'est 
pas en droit de rejeter le jugement régulier de son arche- 
vêque ^ L'accusé persévérant dans sa tactique, Hincmar 
prie chaque évêque de dire son sentiment. Tous recon- 
naissent l'évêque de Laon coupable d'infraction grave aux 
règles ^. L'archevêque, avant de rendre l'arrêt, demande 
aux évêques s'ils jugeront unanimement avec lui, s'ils 
acceptent et approuvent le jugement qu'il va porter ^. 
Tous les membres du concile se sont écriés qu'ils jugeront 
avec lui ^. Alors l'archevêque prononce de sa propre 
autorité la sentence de déposition ^. 

Quand Hincmar a eu à traiter devant d'autres synodes 
l'aflFaire des clercs ordonnés par Ebbon et celle d'un autre 
suffragant révolté, Rothad de Soissons, il semble bien que 
la procédure ait été la même qu'à Douzy. Hincmar de 
Laon va répétant partout qu'il est affranchi du joug 
archiépiscopal parce que, dit-il, deux jugements de son 
archevêque ont été déjà cassés par le siège apostolique ^. 
Il s'agit des arrêts rendus par deux conciles de Soissons 
contre les clercs ordonnés par Ebbon et contre Rothad : 
c'est qu'aux yeux de Tévêque de Laon ces arrêts étaient 
ceux d'Hincmar de Reims bien plus que ceux du concile. 

Le synode ne dessaisit donc pas l'archevêque de son 
autorité et de sa juridiction sur son suffragant. Le concile 
de Douzy réserve à Hincmar, en sa qualité de métropo- 
litain de Reims, le jugement de l'évêque de Laon rebelle. 

1. Actsisyn. Duztac, Cap. VI :« judicavitsyDodus quiaejusdem 

metropolitani sui judiciam regulare non possetrejicere » (Mansi, XVI, 667) 

2. Cap. VII (col. 671 675). 

3. Cap. X : « utrum vos illum mecum unanimiter judicabitis, an non? > 
(col. 675). 

4. Ibid, : < se una cam eo jadicaturos » (col. 676). 

5. Sentenlia deposilionis : « episcopali honore privatum judico... 
sacerdotali offlcio spoliatuoi decerno. » (Mansi, XVI, 677). 

6. Hincmar, LV Capt/., V : « pro eo quod jam duo mea judicia a sede 
apostolica sint cassata. » (Miune, CXXVI, 303). 
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Les évéques estiment qu'un suffrag'ant, même au sein 
d'une grande assemblée d'évêques, ne peut récuser comme 
juge son archevêque. De leur aveu^ au synode un arche- 
vêque peut et doit juger son suffragant. 

Si dans un synode général saisi d'un dissentiment entre 
un archevêque et son suffragant, le métropolitain offensé 
peut connaître l'affaire^ interroger l'accusé, prononcer la 
sentence en sa seule qualité de métropolitain du rebelle, il 
s'ensuit que dans un synode provincial, en tête-à-têtè avec 
ses sufiragants, l'archevêque dispose et ordonne plus libre- 
ment encore. Frédulus, archevêque de Narbonne, avait 
rendu contre un prêtre une sentence d'excommunication 
que Léon IV jugeait mal fondée*. Au synode^, comme 
ce prêtre présente la lettre de réprimande adressée par le 
pape à Tarchevêque, celui-ci le frappe au visage et renou- 
velle l'excommunication ^. Léon IV n'a pas un mot de 
blâme à l'adresse des évoques du concile : l'archevêque 
seul est incriminé avecl'évêque d'Elne. Il est évident, à lire 
la lettre pontificale, que l'archevêque a tout fait et que les 
évêques sont restés muets. Cet archevêque élait un imi- 
tateur grossier et maladroit d'Hincmar, mais il faisait 
comme lui acte d'autorité en plein synode et avait la même 
conception du rôle d'un métropolitain dans l'assemblée 
synodale. 

Le synode assemblé ne faisait donc pas disparaître la 
prérogative du métropolitain. En présence des évêques 
réunis pour former le synode provincial, l'archevêque ne 
se renferme plus dans les attributions modestes du métro- 

1. Coll. Brilannica episl. Leonis IV, 5 {Neues Archiv, V, 378; Epist. 
Karol, aevi, 111, 587). 

2. Le texte n'inditiue pas positivement qu'il s'agisse d'un synode provincial, 
mais il semble bien que ce concile n'était composé que des évoques de la 
province de Narbunne. Il n'est question dans la lettre pontificale que de 
rarclievôque de Narbonne et de Tévéque d'Elne. L'affaire dont il s'agit ne 
dépasse pas la compétence d'un synode provincial. 

3. Loc. cil. : « ... in episcoporum concilio nimie superbie tamore 

inflatus, in fronto percutere... non dubitasti etipsum... rursum excom- 
municasti. » 



v 
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politain qu'avait connu l'ancien droit, premier entre des 
égaux^ simple président de l'assemblée des évoques en qui 
reposait l'autorité et qui pouvait seule régler les affaires 
de la province. L'archevêque du ix® siècle, quand il tenait 
un synode, décidait et jugeait encore en vertu de son 
pouvoir propre. L'autorité canonique du synode s'unissait 
à celle du métropolitain^ mais au lieu de Teffacer^ elle 
s'ajoutait et se subordonnait effectivement à elle. 



GHAPITKE HUITIKiME 



LK POUVOIR PllOPKK DE L'ARCIIEVKyCE ET LE CONCOURS 

DES SI:FFHA(iANTS 



C'esl entouré de ses snffraganls que nous avons vu 
l'arclieveque exercer les droits et remplir les devoirs les 
plus considérables de sa charge. En leur présence il 
examine Télu de TEglise ^ Ses sufFragants l'assistent au 
sacre du nouvel évéque. Le concours de tous les évt^ques 
de la |)rovince est jugé à ce point indispensable que le 
sacre est ditteré si l'un deux faisant défaut n'a pas envoyé 
de lettres dr"! |)rocuration '\ Nous avons vu larchevéque 
|)orler devant les évécjues assend)lés en concile les affaires 
d(» la province "*, instruire et juger devant le synode pro- 
vincial les causes des évnpies, les ap|)els des clercs*. 
Ouand le roi convo(|ue ces grandes assemblées semî- 
ecclésiasti(|ues, seiiii-laï<|ues, (|ui sont si fréquentes au 
ix** siècle, ran'lH»vé(|ue se met en route et siège au concile 
escorté d(? ses sutlVagants. Il semble (jue ceux-ci soient 

1 n. plus haut. |i. lit. 

l*. Cl. pluM haut. [I. \\s, I). ;;. 

3. Cl. |). i:>:. 

\. Cf. p. 133. IW 3. 
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nséparables de leur archevêque, L'épiscopai de la province 
sgii en corps et solidairement. 

Kn faut-il conclure que l'archevêque est la tête de ce 
3orps et le met en mouvement à sa volonté, ou ne faut-il 
^oir en lui que le délégué du collège épiscopal et 
/exécuteur des décisions prises en commun accord? Est-il 
simplement l'organe du groupement provincial qu'il 
préside ou possède-t-il un pouvoir propre, une juridiction 
Dersonnelle indépendante du concours de ses sufFragants ? 
La question a été posée au ix® siècle et certains l'ont 
-ésolue en déniant aux archevêques un tel pouvoir. Les 
Fausses Décrétales proclament que l'archevêque ne peut 
^gir qu'avec le concours de tous ses sufFragants *. Ilincmar 
Je Laon s'autorise de ces textes ^ pour affirmer qu'un 
archevêque ne peut rien décider sans l'agrément de chacun 
Je ses sufFragants et que sa volonté ne peut prévaloir 
contre l'opposition d'un seul membre du corps épiscopal 
fe la province '^. Le métropolitain, à l'entendre, ne peut 
Jg-er une cause si ses sufFragants ne siègent au tribunal 
v^e^c lui *. A l'archevêque n'appartiendrait donc aucune 

diction propre ; il présiderait seulement à l'exercice 
la juridiction possédée par la collectivité des évêques 

la province ; son action serait liée au concours, à 

sentiment de ses sufFragants. 

i on se reporte aux prescriptions de l'ancien droit, il 
' (Paraîtra que le sentiment d'Hincmar de Laon et du 
^iido Isidore est le plus proche delà vérité. Les canons 
'^ anciens conciles ne séparent jamais dans l'exercice de 

"^ - Ps. Calixte, XIII (éd. Hinschius, 139). — Ps. Damase, VIII 
^- ^08). — Ps. Lucius, IV (p. 176). —Capit. Angilramni, XLIII (p. 765l 
^. Lettre à Hincmar de Reims (Migne, (XXIV, 983, 984, 998). - 
Réponse aux LV Capitula {ibid., col. 1056). 

^. Réponse aux LV Capit.: « nulli archiepiscoporum potestas datur 
^^ sua 8ola auctoritate coepiscopi sententia evacuetur » {Ibid. col 1059). 
4. Après avoir cité le texte d'ailleurs absolument probant du Pseudo 
Lucius (IV, HiNSCHius, 176), Hincmar de Laon s'écrie : « Ecce quia iste 
archiepiscopos etiam audire causas queritantium sine pr;csentia conipro* 
viocialium protiibuit. » [Ibid.., col. 1056). 

H 
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sa juridiction le métropolitain des autres évoques de la 
province. Tous les règlements qui dépassent la compé- 
tence d'un simple évêque doivent être concertés entre 
eux. Le métropolitain ne peut rien sans ses comprcH 
vinciales et ceux-ci ne [)euvent rien sans lui. Les canons 
qui réservent à Tévéque de la métropole la visite et la 
surveillance de la province lui font seulement un devoir 
d'être attentif à tout ce qui s'y passe, non pas pour porter 
lui-même et de sa seule autorité remède aux abus qu'il 
découvrira, mais pour en saisir l'assemblée synodale, la 
seule juridiction compétente de la province. 

Mais telle n'est pas la prati(}ue du ix® siècle. En maintes 
occasions, l'archevêque use d'un privilège personnel, 
à l'exercice duquel ses suffragants ne sont nullement 
associés. C'est lui seul qui prend soin de l'Eglise vacante 
en lui envoyant un visiteur ; il est seul juge de Invalidité 
des opérations électorales '. H n'appartient pas aux 
évêques de la province de se réunir d'eux-mêmes en 
synode quand ils le veulent el où il leur plaît : le métro- 
politain seul en décide, sans qu'il ait à prendre leur avis ". 
11 s'en faut (jue toutes les mesures disciplinaires qu'il 
arrête soient prises après entente avec ses sufFragants. 
11 lève de sa propre autorité l'anathème porté indûment 
par un sutFragant ^. Quand l'archevêque n'a pu corriger 
lui-même un rebelle, ou bien il lui donnera des juges ou 
bien il réunira le synode pour connaître l'affaire*. Il est 
clair (ju'en essayant de la terminer lui-même et, s'il n'y 
réussit pas, en donnanl des juges au coupable, l'arche- 
vê(jue lait usage dans ces deux cas au moins d'une juri- 
diction propre et que ses surtVagants n'y ont point part, 

1. Ci. plus haut, p. 110:;?. 

>. Cf. p. ll6ot lis. 

3. Cl. p. 132. 

I. IliN( MAK. Lib. cxfjust., XXI : « quie auteni non potueril corri^ere, 
sua pi;jMU-[>tione difbet aut per judices a se datop, aut ex consensu partium 
elecios, ooiTigere : aut in comprovinciali synodo,... cuni consilio epÎB- 
copoium provincini emendaru. »> (Mignk. CXXNI, 0%). 



(U)N(U)IJRS UKS SUFFRAGANTS 1(>3 

Qu'on lise le parallèle quMliiicinar lUablit enlre révcV|iie 
de Laon et lui cl il apparaîtra que rarchevt^que se croit en 
possession d'un pouvoir personnel : « Je puis^ dit-il^ et je 
dois le jug'er, et toi tu ne peux me juji^cr : il m'appartient 
de te donner des jugées et tu ne peux m'en donnera» 
L'op|M)sition se poursuit ainsi longptemps sans que Tarche- 
v<V|ue songe à faire place auprès de lui aux autres 
évèques de la province. Dans cette longue énumération 
de tous les droits que possède un archev(V|ue il ne fait 
mention du concours que lui apportent ses sutTragants 
qu'à |)ropos de Texamen canonique^ du sacre des iW(\|ues 
et du synode qui jugek'a les ap|)els des clercs. Mais c'est, 
nous l'avons vu, dans les occasions où il est nécessainv 
ment entouré de ses suftragants, (|uand il procède avec 
eux à lexamen canoni<|ue et au sacre '^j quand il préside 
un syncnle provincial '* que se marque le mieux leur d«'** 
|M'ndance à son ét^ard. 



II 



D'autre |>art les «>véques de la province nous ap|m- 
raissenl toujtHirs ranimés «lerrière leur arclievi%|ue. Loin 
de faire l\ de It^ir ronc'ours, le méiropolitain le réclame 
sans cess«\ Les évéqucs de sa [>rovince ne sont dits ses 
sulTragants que partie qu'ils lui a[)[H)rtent conlinuellement 
leur cousimI, leur ct>nsenlemenl, leur sutlrage. Nous 
voyons rautoritaire Ilincmar lui-même iiiqmser dt^ |>«Mn(*s 
canoniqm^s *, faire des tlonations |>ieus<'s '* <le concert avec 

l. LV Cl/*!/ . VI .Mw.NK rXXVI. 311. 31:; . 
:f. < r. plut bâut. p n:>. il» 

3. < f p Ki^ et tuiv 

I. Hini'iiiHr •* lit ;t Ili«>i»ilorii* i\«t ('ambi»i « prn iiuAdjuu HeUoiic* rni 
comiiiuni cof)*«t*ii!>u p4i*nit«*fitina) injuDX*-ruiit ■ •Fl<uhiaki«. 111. ;'1. >tr\ftl , 
XIII. 'AH . 

o IliHiniut fonde un liupital «t 1«* dote c cuiii con««niu co«piiicoporuiu 
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ses sufFragants. Fréquemment il leur écrivait pour leur 
demander conseil ^ 11 est prêt, dit-il, à se laisser corrig^er 
par ses inférieurs et à se rendre à leurs bonnes raisons ^. 
Si Tobslinalion d'Hincmar de Laon fait un devoir à Tarche- 
véque de Reims de révoquer les ordres donnés par son 
sufFrag-ant et d'administrer lui-même le diocèse de Laon^ il 
aura soin plus tard de rechercher avec ses sufFragants les 
mesures qu'il convient d'adopter ^. Il n'accorde pas sans 
leur avis de lettres dimissoires pour un voyage dont 
l'objet lui parait suspect ^. Il est arrivé même à Hincmar, 
écrivant au nom des évêques de sa province et d'une 
province voisine, de déclarer, d'accord cette fois avec le 
pseudo Isidore et avec la lettre des anciens canons, qu'un 
archevêque ne peut rien faire sans le consentement de ses 
sufFragants ^. 

A la vérité telle n'était ni l'exacte pensée d'Hincmar ni 
la pratique de son temps. Ilincmar, en d'autres occasions, 
ne se lasse pas de répéter qu'un archevêque n'est pas 
toujours tenu de prendre conseil de ses sufFragants. Après 
avoir levé l'interdit jeté sur l'Eglise de Laon par son 
évêque, llincmar soutient qu'il a pu légitimement casser 
cette ordonnance inic|ue sans prendre conseil de ses 
sufFragants **. Il est des cas où un archevêque doit demander 
l'avis des autres évêques de la province et s'assurer de 

Remensium diœeeseos atque subscriptionibus eoramdem. » (Flodoard, 
III, 10, [.. 18r. 

1. llincmar écrit à Parduius de Laon u de absolutiona cajasdam re- 
quirenïi ejus consilium » |Fl(»i>()ari», III, 21, p. 518) — à Eudes de Beauvais 
« pi'tons consilium qui<i inde aireret p (Fl(H)uard, 111, ?3, p. 589). 

2. L\ l'uitit.. IV : « a minonbus nieis conij^'i et eorum bene dicta seqoi 
non renuo. »■ «Mh.nk. ('\X\1, SC>1i. 

3. <• Si vutie cvt.'quo no vous est pas rendu, écrit llincmar au clergé de 
Laon, H tratruiii x'i cot'[iiï(coporuiii nostrorum consilio ac conseusa atqoe 
salubri iractutu inveniani ot vo^iia* in Doiiiino unanimitati renanUem 
«lualit'T. . . sit ajj:en*lum ;■ iMi«.Nt, CW\1, ô33i. 

L Lettre ;) Jr:tii tir» Crtinlif.ij. résum-'e par Floduard, 111, 23 (p. 531). 

Ti. Lettre des vvèqio's d-'s jtrurincefi dt R-'ini» et de Rouen à Louig 
le f 'n'rrnum<ntt' <Mi<.nk. CXX^'1, 9i. 

0. Lettre a Ilincmur de L:wn ,Mh;ne. C.WVI, 5Ull. 
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leur consentement : il en est d'autres où il peut s'en passer. 
Quand la cause s'éclaire d'elle-même, lorsqu'elle tombe 
manifestement sous l'application des règles canoniques et 
d«îs sentences des saints Pères \ le métropolitain n'est pas 
tenu d'attendre les suffrages des évoques de sa province. 
La multiplicité des affaires courantes nfc lui permet pas 
de demander pour chacune d'elles l'avis de ses suffragants '. 
De quoi sert-il d'interroger les évêques, quand les décisions 
des conciles et du siège apostolique indiquent la solution, 
et quelle autre que celle-là les évêques pourraient-ils 
recommander à leur métropolitain? En pareil cas son 
devoir n'est pas de renvoyer l'affaire au synode, de prendre 
le sentiment des évoques et leur consentement, d'impor- 
tuner le pape d'une vaine consultation ^, il est de ne pas 
s'écarter des règles et de porter aussitôt remède au mal. 
L'archevêque doit consulter ses suffragants quand 
l'affaire est obscure ou douteuse, quand aucune règle ne 
l'a prévue ^ Ailleurs Hincmar signale plus explicitement 
les cas où l'archevêque ne peut se passer du concours de 
ses suffragants : c'est quand il s'agit de juger canoni- 
quement un évêque accusé, quand il faut ordonner un 
nouvel évêque, enfin quand une affaire nouvelle ou 
douteuse ou obscure surgit et qu'il faut laborieusement 



1. Lettre à Hincmar de Laon : « cum de certis et manifestis causis 
quse in nallo nobis sunt dubia vel obscura et de quibus flnitivas 
^ententias. . . a sanctis patribus proinulgatas tiabemus, synodale consultuni 
vel coepiscoporum nostri-e provincisQ consilium'vei consensuin non debeam 
exspectare. » (Migne, CXXVI, 5011. Cf. LV Capit., YI (col. 313). 

2. LV Capit., XXXV (Migne, CXXVI, 423). Hincmar de Laon, à lui 
seul, déclare l'archevêque, commet tant de fautes qu'on ne viendrait pas 
à bout de les corriger s'il fallait à chaque fois réunir les évêques. 

3. LV Capit., XXXI V : « synodale consulium vel coepiscoporum pro- 
vinciae nostrae consilium vel cunseiisum non debeo exspectare nec a 
regulis prsostitutis discedere, nec etiam sedem apostolicam inde requi- 
rendo inquietare. » (Migne. CXXVI, 117». Cf. VI (col. 313i. 

4. LV Capit., VI : « Ego de dubiis et obscuris rébus do quibus certain 
difTinitionem non habemus et de his qua^ sine piurimorum judicio cpis- 
coporum âniri non possunt, cum coepiscopis provincicu... dobeo consilium 
quaerere. » (col. 313) • 
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interpréter les règles ou suppléer à leur insuffisance '. 

Réduit à ces proportions, le concours nécessaire des 
éve(|ues n'a rien qui |)uisse blesser les susceptibilités du 
n]étro[^olitain le plus ombrageux. C'est à lui de jug^er si 
l'afFaire est claire ou obscure : on conçoit que la faculté de 
prononcer dans le premier sens devait le mettre à l'aise. 
Dans le fatras des canons et des décrétales il est facile à 
un canoniste expérimenté comme l'est Hincmar de 
découvrir une règle applicable à l'aiFaire. Dans l'exercice 
ordinaire de sa juridiction disciplinaire^ l'assistance des 
évé(}ues de la province n\^st pas indispensable au métro- 
politain. Si souvent en fait il leur demandait leur suffrage, 
c'est parce qu'il le voulait bien. 

L'archeve(|ue n'est pas tenu de ne consulter qu'eux. 
Bien que ses sutFragants soient ses conseillers naturels, il 
peut toujours prendre conseil de qui bon lui semble. Au 
lieu de saisir de l'affaire un synode provincial, il est 
toujours libre de la porter devant les évecpies de plusieurs 
|)rovinces réunis en concile. C/est Hincmar qui dépose les 
clercs ordonnés par Ebbon, mais en raison du jugement 
rendu par le concile général de Soissons ^ Il ne veut pas 
prendre sur lui d(» rétablir les clercs (jue les évoques de 
plusieurs provinces et non pas lui ont crus indignes de 
leur charge *^ Il a prié les évé([ues de dix provinces 
réunis en concile douvrir un avis sur les movcns d'avoir 
raison de l'obstination (rilincMuar de Laon ^ Avant de le 
déposer il a pris le 'sentiment de chacun <les évéques 
présents au concile de l)ou/y ". 

Ouand h's règles prrscriveni à rarrhrvéque de réclamer 
Tassistanc^e de s(»s siillVatraiils, (|Man(l de Taveu d'IIincmar 

1 LV /'.i/w/.. WXV .Mk.nk. t \\\I. k'7 . 

v'. A)»}!. /wT/n/. ; Iii^'iiiKius. . . quo>c'uiii4Ui> Kbu f)Obt dcpotitionem 
su. un <>r<linavrt;it. >i[i<n)ii juilicanî". il(>[)osuit » p 1;^». 

I. Lftly .1 Uiiirnt.tr «/»■ l.:n}it iMi»;nk. < \\\l, 5'»li. 
'). Cl. l'.u-^ liaut, )). L'iT. 
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il ne |)oul se passer de leur concours, il n'est jamais néc4*s- 
saire (|ue tous soient d'accord avec lui. A Tencontre des 
Fausses Décrétaleset des prétentions d'IIincmar de Laon, 
rarcliev(V]ue de Heinis n'admet pas qu'il ait besoin de 
l'assistance de tous ses sutfra^ants sans exception et que 
le veto d'un seul suffise à Tempi^clier d'agir. Il ne refuse 
pas, cx)nformément aux canons du concile d'Antioclie, de 
prendre conseil, dans certains cas, des éviVjues de sa 
province, mais à condition que le sentiment du plus ti^rand 
nombre corroborant Tavis de rarchevt^(|ue rem|M)rte, 
comme le concile de Nicée Ta décidé '. Le pape Boniface, 
ajout(vi-il^ ordonne d'attendre en tout le règlement du 
métropolitain^ mais il n'a pas décrété que le métro- 
|)olitain attende en toute affaire l'avis de tous les évéques 
de la |)rovince. Ilincmar concluait <pie le méiropolitain ne 
|>eut demander leur concours à tous ses sutTragants en 
toutes rencontres et qu'il ne le doit pas •. 

Dans toute celte discussion Ilincmar s'efforce de lé^fi- 
timer une pratique nouvelle : la nécessité <le la mettre 
d'accord avec les canons t»féne singulièrement sa |Hni 
lovale dialectitpie et l'oblige à des concessions qui se 
relournent contri* lui. Il invo<pie sans cesse des canons (pii 
soni manift^slement en faveur de ses adversaires. Les 
raisons qu'il apporte |Nmr démontrer que le concours d«*s 
évé(pies n'est pas recpiis dans lous les cas, établissent 
|>lutot qu'il est nécessaire en princi|K». De l'aveu d'Ilincmar, 
en effet, le méfro|N)litain nesl dispensé de consulter ses 
collèt^iies que tpiand il ne le peul absofumenl pas ou quand 
les canons donnent une solution si catégoriqut* tpril uy a 
pas lieu de délibérer. Eu princi|M», c'esl-à-ilire suivant 
rant*ien droit, le métro|K>litain ne |»eut st* (lasser de 
Tassistance Ar ses suff'ragants; mais en |>ratique, il s*c*st 
affranchi de cette néci»ssité. 

'<i. Ifmi.: ' •{uonijiiii lit* umniuiii iH'^'«>tiit qui i)«' pruviiH'iA 41I iii<>lr<|iolt- 
tafiiiiii uii<ii<|u«.* Cfincuf runt, ii«'iit(M'i omnium i'o**pift(*u|ii>tuiii coii»iliuiu 
vipctero vtfl r\8|»ei-(artf luetropuIiUnu^ non |iQte«t \orum ni*c debot 
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III 



(Test ce (|ui apparaît très clairement si Ton examine ce 
(|u'il faut entendre par le concours que prêtent les évêques 
d'une province à leur métropolitain. Nécessaire ou non, il 
est tel qu'il laisse à l'arclieveque un pouvoir propre et 
parfaitement indépendant. Les textes qui le mentionnent 
le ramènent à deux formes d'assistance, l'expriment 
toujours par deux m(^mes mots : à leur archevêque les 
évêques donnent un conseil « consiliam », ils lui appor- 
tent en second lieu leur consentement « consensus ». Les 
sulFragants conseillent leur métropolitain sur le point mis 
par lui en délibération, ils approuvent la décision qu'il a 
[irise; ce ne sont pas eux qui l'arrêtent. L'archevêque, 
c'est la formule officielle, décide avec leur conseil et leur 
consentement '. Le conseil et l'adhésion qu'ils apportent 
sont moins pour eux un droit qu'un devoir. Le métro- 
politain n'est pas toujours tenu de les consulter ; invités 
|)ar lui à l'assister, les sutFragants ne peuvent pas s'en 
dis|)enser. L'archevê(|ue recjuiert les évêques de le 
conseiller ^* et souvent ce n'esl pas tant leur avis que leur 
consentement qu'il réclame. 

L'évêque de Laon en révolte s'informe de quel droit 
son métropolitain le somme de lui envoyer son acquiesce- 
ment, alors qu'il n'a pas demandé, qu'il a méprisé même 
son suffraije ^. (Juand un archevêque procède à l'exameni 
canoiiic]ue, les évê(]uos jouent le n)le d'auditeurs muets à 

• 

1. niN«'MAR. Liholl. t'X}tost., XX : « consilio et consensu coepiscopomm 
nostroruin. • iMi<,nj:. CXXVl. M>1' 

2. HiNr.MAR. Lettre u Hurilulus : ■• roquirons ojus consilium > (Flodoard, 
111. 1*1. p. 518 ; LihtHl. f'X})t>st., XX: n lilteras sui consensus.... mihi 
dirii^'endas mundavi » Mu.nk. (XWI, WM . — IIlstmar i>e Laon, LeI/re 
à lliticinar citée dans \o Litn'H. cxin'Sl,, XXI: oiir meum reqairitis 
consensum » (col. ^VOi : I.ettrr a //n»''7n.T* : « littoras mei contensua 
reqiiinlis j- (Mkïnk. CXXIV. H>\\)). 

3. Cilo par IIinoiak. LiUcll. »'.vy;oN/.. XXI Ml-nk. CXXVl, 595). 
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qui il n'est permis que d'approuver ^ Au synode, le métro- 
politain prend le sentiment de ses suffrag^ants mais surtout 
réclame leur consentement^. L'évêque absent Ta fait 
porter d'avance à son métropolitain^. Lorsque celui-ci 
prononce un anathëme, il requiert de ses suflfragants une 
lettre déclarant qu'ils condamnent avec lui *. Hincmar 
s'indig^ne qu'après avoir quitté le synode de Compiègne 
sans sa permission, Té véque de Laon se soit refusé par 
deux fois à approuver la sentence d'excommunication 
rendue par l'archevêque contre les complices du fils 
rebelle de Charles le Chauve ^. Les autres évoques se sont 
empressés d'obéir et d'envoyer leur adhésion ^. A toute 
ordonnance du métropolitain le sufTrag-ant a le devoir 
d'apposer sa signature. L'archevêque peut exiger de lui 
qu'il souscrive aussitôt aux ordonnances et aux pièces quel- 
conques qui lui sont expédiées de la métropole '. Il peut se 
passer souvent des conseils de son suffragant^ celui-ci ne 
peut jamais lui refuser son assentiment. 

11 est facile de comprendre à présent pourquoi la 
sentence synodale et l'ordonnance de l'archevêque étaient 

1. Cf. plas haut, p. 115. 

2. Cf. p. 155 et suiv. 

3. Conc. de Douzyy Proclam, régis, Cap., VI : « suum regularem 
reprsesentet conseDsum » (Mansi, XVI, 5811. — Hincmar, Lettre à 
Charles le Chauve: « ad ordinationem electi aut ipsi (episcopi) conveniant 
aut litteras sui consensus transmittant » (Migne, CXXVI, 268i. — Exarnin. 

Willeberti : « relectée sunt tractoriaî cpiscoporum qui venire non 

potuerunt, continentes quidquid super examinationem et ordinationem... 
Willeberti canonice inventum et actum fuerit, se per omnia assensum 
praebere. » (Mansi, XV, 864). 

4. Hincmar de Laon, Lettre à Hincmar : « litteras mei consensus in 
excommunicatione a vobis facta requiritis » (Migne, CXXIV, 1069). 

5. Libell.expost.y XX : « quia, sicut ei mandaveram, litteras sui consensus 
in hac excommunicatione canonica non direxit » (Migne, CXXVI, 594). 

6. Ibid. : « litteras sui consensus- o/>eciien/er miserunt. » Envoyer son 
consentement c'est obéir, le refuser c'est une désobéissance. Cf. Lettre 
à iévêque de Laon, résumée par Flodoard, III, 22 : « pro excommuni- 
catione Carlomanni, unde obedirc ipse iiolebat, .commonens ad 

obediendum sibi » {Script., XIII, 519). 

7. Hincmar, LV (Jajnt., VI: « tu juboris... decrelo vel relationi me* 
si praecepero tibi, salva flde subscribere » (Migne, CXXVI, 312). 
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praliqueinenl confondues * et coinnienl le concours des 
sufFragants, même quand il est indispensable, ne supprime 
pas l'indépendance du pouvoir métropolitain. L'arche- 
vôque promulgue en son nom et au nom des évoques des 
décisions prises souvent après un échange de vues, mais 
qu'il arrête lui-même et qu'il demande à ses sufFragants 
d'approuver. Il n'a pas besoin de leur concours pour faire 
observer les règlements disciplinaires et casser les mesures 
qui leur portent atteinte. Il ne juge canoniquemeni^ 
n'examine et n'ordonne un évêque^ ne rend d'ordonnance 
nouvelle qu'assisté de ses sufFragants; mais alors le métro- 
politain décrète, les évêques consentent ^. 

C'est le point le plus délicat de la constitution ecclésias- 
tique du ix^ siècle. Des habitudes et des règles contra- 
dictoires tentent de se rapprocher. L'organisation provin- 
ciale primitive commandait à des égaux l'entente dans 
le conseil, le concert dans l'action. L'afFermissement de 
l'autorité métropolitaine confère à l'archevêque du ix* 
siècle une juridiction directe et personnelle sur ses sufFra- 
gants et leur diocèse. Au temps d'Ilincmar et sous son 
énergique impulsion, on en est venu pratiquement à cette 
solution: la décision appartient à l'archevêque, il requiert 
des évêcjues leur conseil et leur assentiment. L'entente 
nécessaire est ainsi obtenue dans Texercice de l'autorité 
métropolitaine. 

1. Cf. plus haut, p. 151-5. 

2. Leur attitude réciproque est très bien marquée dans ce texte emprunté 
à la lettre écrite par Hincmar à Louis le Germanique au nom des év6qa«8 
dos provinces de Reims et de Kouen : u sicut nec archiepiscopi »iD« 
coepiscopi, itaneccoepiscopi sine archiepiscoporum consensu veljuffu. .. 
dehent prcosumere. » (Mk^ne, CXXVI, 9;. Le u consensus > marque les 
rapports des suiTrai^'^ants avec rarchcvôque; le « jussus > ceux de l'arche- 
vcque avec ses sutlra^'^ants. 
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Ainsi s'achève, au moins dans les écrits et la |>enséc 
(i'Ilincinar, la tlHW)rie des droits <lesinétro|>olitains. Lai juri- 
diction n)étro|)olilaine enfermée dans les limites d'une 
province y est souveraine; elle s*im|)ose aux év«^<jues de la 
province, s'exerc^i sur leur pro[)re diocèse. Indé|M'ndant 
en fait du synode et du concours des suffrag'ants dont le 
rôle es! de conseiller et d(î consentir, larchevi^iue |M)ss4Mle 
un |K)uvoir pro|)re et autonome. Mais cette tli(M)rie, si 
chère à Hincmar, ne lui serait-«»lle |)as particulière ? 
.N'avons-nous pas représenté comme le droit réjj^nant au 
IX** siècle, la prétention élevée par un archevéïpie autori- 
taire? Ne seraitH'lle justifiée «pie par la situation [lerson- 
nelle d*lliiicmar et pour lui seul ? .\ii lieu d'être la rèii^le 
ne serait-<v |>as au |)liis une exce|»tion ? 

La plupart des traits «jui nous tmt |N*rmis d'étudier le 
|NMivoir métropolitain st)nt empruntés en «'iîet à l'histoire 
dllincmar, à sa correspondance, à si*s écrits de |>olémi(pie. 
Dans plusieurs mémoires diiTiis, rarclievé(|ue de Keims a 
disciilé la <pi(*stion des rap|>orts entre le métro|H>lilain et 
ses sutlrai^ants : une première fois dans l'ouvragée en 
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r)5 chapitres destiné à confondre Hincmar de Laon et les 
sutFragfants rebelles \ puis dans le réquisitoire présenté au 
concile de Doiizy contre ce même personnage ^. Il a écrit 
un véritable traité des droits des métropolitains pour 
combattre les prétentions d'Anségise de Sens à la primatie '. 
De ces opuscules il est aisé de dégager la conception que 
se faisait Hincmar des prérogatives d'un métropolitain *; 
mais est-il légitime de prétendre y retrouver les idées de 
ses contemporains et le droit qui était alors en vigueur ? 

Hincmar n'est jamais en effet un témoin désintéressé; 
c'est un défendeur passionné, il présente l'apologie de sa 
propre conduite et c'est sa situation personnelle qui est en 
cause. Pour couvrir ses actes ou se garder contre les 
intrusions d'une juridiction supérieure, il devait être tenté 
de grandir son privilège et d'exagérer ses droits de 
métropolitain. On le soupçonne d'autant plus d'avoir cédé 
à cette propension naturelle que telle est précisément 
Paccusation lancée contre lui par plusieurs de ses suffra- 
gants et qu'à vouloir exercer les droits qu'il revendique, 
il a provoqué leur révolte. A notre connaissance, il ne 
s'est produit en aucune autre province de conflits sem- 
blables à ceux qui, à deux reprises, se sont élevés entre le 
métropolitain de Reims et l'un de ses sufFragants. Si le 
seul Hincmar est entré en contestation avec ses suffragants 
au sujet de ses préroi^atives, on pensera que peut-être il 
en réclamait de plus étendues que celles dont se conten- 
taient les autres métropolitains. 11 semble (|u'Hincmar soit 
le dernier (|u'il faille interroger sur l'exacte portée des 
droits des métropolitains. 

Hincmar n^luuissait en sa personne la prérogative de 
inétr()[)oli((Un à la faveur de l'autorité exceptionnelle qu'il 

1. MuiNE, P:it. Int., (^XXVI, lS:.> 01 suiv. 

L*. LifKHlus exiiostuiittoni}; llinrmurt looi. r>t)6 ot suiv.). 

:^. Efnulola ml #•;>/^'•(>^*<>s tir jure inrho}t*>li!uîun'mii (MiGNB, CXXVl, 
\S\) K'X suiv ). 

1. Cl. SrHR(KR.>, llinfiitiur, 318. 
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exerçait dans TKglise et dans Tbliat. Le crédit que de 
grands services rendus lui assuraient auprès des rois, 
Tascendant qu'exerçaient sur l'épiscopat sa science et ses 
talents lui faisaient une situation hors de pair avec celle 
des autres métro|>olitains du royaume '. A le voir tout 
diriger et décider à sa volonté, on conclurait à tort que 
tout autre archevêque avait les mi^mes droits. 

I^'autorité |M^rsonnelle dont jouissait Ilincmar Tinvitait 
à tirer de son privilège plus c|u'il ne contenait. Faute de 
trouver dans le droit ecclésiastique un point d'appui a cette 
situation exceptionnelle, ne devait-il pas chercher a la 
légitimer à la faveur du privilège des métropoles? (Test 
peut-être seulement sa pro|)re et extraordinaire autorité 
(|ui s(» révèle (piand il ex|)OS(» ou exerce ses prétendus droits. 

Son raractère le |)ortait à enfler la prérogative du 
métn)|H)litain. Altier et autoritaire à Texcès, Ilincmar 
prét«*nd rétrenter non seulement ses sufTragants, mais 
souvent tout l'épiscopat. Les adversaires du fougueux 
déff*nseur des droits des métro|H)litains ne st* font pas faute 
de lui reprocher sa prétention de faire plier tous les 
év«\pies devant sa volonté. Au c-oncile de Pitres, au moment 
où Itothad interjette app(*l, Ilincmar, <*omme s*il était h» 
maftrr de tous, rassendilait ses foudres auniessus de la tête 
de son sutfragant '\ Il est à la fois accusateur, témoin et 
jui^«* '^. Itothad le n*présrnte trônant comme un em|M*reur 
et |>rononrant l'arrêt en pontifr suprême *. Le pajH» .Nicolas 

1. T'eut It* 9<>D(im^nt du \*à\tt Hadri4*D II qui écrit a Ilinrtnar ; • tn ()Ui 
honora i>t (lit:nitHt«* r:i*ttfri4 liiiui r**^*u^ v\nt*it\i\% en suhhiiiior ■ iMi*'N»:. 
CWII. i:iMl' • Cf. pluR loin, chap Ml. ^ 11. 

if. Lihrtl ^«rr«f'/.'ipn lifyth.itti • quavi <»[nniiiro «lominuii pr.*i'ftii|rfiii ai* 
pr:i'val**n^. «fnr'-nttaiii iti iii«* «lainnationi* violaotcr a«* prifiMpitaiitcr 
jarulari :i«*c««k'fttrt*t NIvs^î. XV. t'.SL*- 

3 /'.Ici. « fa«lu«<iU«* «'"l ijali^ »i«'U* ip^r» af-<'U«atui . ipir »*»iiti"», ip'«»«|Uo 
juil«*i • <« 'î «Wl I. -l'ais'ii i-'i «lu "> iiO'le tenu apt» i» 1^ t*ofiiile de Titiff 
dan* I»» *u''ii) ''/'j M t\" N'»is«ons «.Auri. I{*'rltti »**;;* p !•'.*, fivriodaqui 
di'p4jia K«itli.i.l t (I t<pt «!•• fon app<*'. .i Knitif. 

I /^t</ • idtKpijin. iMiperaUT triuaipliaii<i et ta'.tjuaiii «uuimuft ««'clriia* 
puittiftfi d*'('>Mnfn>.iiubjUA'ataiiuoputctitatuit>tupprr«»afralruui bnimiitatr. » 



174 DISGRACES d'iIINCMAR 

reprochait au mrme arcliev<*que d'avoir été au concile de 
Soissons où comparurent les clercs ordonnés par ËblM>n, 
successivement accusé, accusateur el jug^e, et d'avoir tout 
disposé à sa gfuise ^. Au synode de Douzy, s'il faut en croire 
Ilincmar de Laon ^', les évéques plient en gémissant devant 
l'inflexible volonté d'iiincmar et balbutient terrifiés une 
sentence qu'ils réprouvent. Ne serait-il pas illogique, quand 
il s'agit d'un tel homme, de rapporter au priviièg'e des 
métropolitains ce que revendique pour lui-même un polé» 
miste intraitable et peu scrupuleux, ce qui appartient au 
plus à Tascendant personnel d'Hincmar et à l'énerg'ie de 
sa volonté. 



II 



Il ne faudrait pas pourtant exagérer le crédit particulier 
que possède Ilincmar ni ses prétentions. La faveur dont il 
jouit auprès du roi a été traversée par des froideurs el des 
disgrâces ''\ Charles le Chauve s'est parfois mis du côté de 
ses adversaires personnels. Ouand, devenu empereur^ il 
songe d'accord avec Jean V'^lll à établir un primat des 

1. Lt*ttre aux évêquea du III' conc. de Soignons : « modo qnafi aeca- 
satuii, modo accusator, modo judex accodit et pro libita propria caacta 
diKponens. » (Mksne, ('XIX, 1091). Une leltre de Léon IV l'appeUe «siiper- 
buni et pre céleris virum inobedieotem. » (CoUectio Britannica^ Epiêt.^ 38» 
y eues Arctiiv» V, 391i, mais cett«* lettre est fausse ou interpolé* 
•Cf. l*ARisnT, Le royaume de Lorraine, 710-1 et notre article, Htncnur 
et l'empereur Lottiuire, H. des Quest. hist., 1905, t. LXXVIII, p. 58 
01 52-81 . 

'^. LibelL rrcliitnntinnia : c Scripta quidem ab eodem arcbiepiscopo 
ip«iia iniposit:i nianibus teniMitcs sed ore proi'erre nolentcs, inriti Vit 
viTba sin^'ultiebant. » tMi(>NK. ('XX fV, 1072;. Il y a dans ce rapport 
intvredsé, prcscutt^ au |>ape J^'an VIII, une forte dose d*exagéraU0D. 
Le» a<*tt'> du synode ne laissent pas Kupposcr que l'évêque de Laon ait 
lenruntié ih' bien ^'i'an«K>s syuipattiios parnii ses colloques. 

3. /\}(M. Hertin. lannu ^07»: « Karolus iinmciMOi tidelitatis atque laborsm 
quoH pro nus lionuie tt ic^'ni obtentu.. liin^marus subierat...i (p. 88^ 
Sur li'S cuui:(*s de la dis^'iar.i' eucuurue par liincuiar h partir de 806i cf. 
C'ALMKiib. /..t diplumutte lurulinijiennv, 101. 
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Gaules, il fait à Hincmar l'affront de lui préférer An ségise ^ 
Auprès du siège apostolique^ Hincmar a rencontré une 
défaveur et un parti pris persistants, justifiés du reste par 
son opposition déclarée aux appels à Rome et aux progrès 
de rintervention pontificale. Par deux fois, en rétablissant 
Rothad sur le siège de Soissons, en restituant aux clercs 
rémois les ordres conférés par Ebbon^ Nicolas T*"^ d'accord 
la seconde fois du moins avec Charles le Chauve, inflige 
à l'archevêque de mortifiants échecs. Bien qu'Hincmar 
éclipse tous ses collègues par sa science et ses talents^ 
d'autres archevêques, Wénilon ^, Anségise de Sens^, 
Wulfad de Bourges ^ sont du vivant de l'archevêque de 
Reims des personnages très considérables, fort bien en 
cour. Dans plusieurs occasions ils l'ont emporté sur 
Hincmar ^. Sans nier enfin que ses mérites aient grandi sa 
situation^ c'est la possession du siège de Reims qui lui 
permet, comme à son prédécesseur Ebbon et à son succes- 
seur Foulques, de jouer un si grand rôle. Resté moine à 
Saint-Denis, Hincmar n'eût pas à coup sûr exercé la 
maîtrise qu'a possédé l'archevêque de Reims et le fonde- 
ment principal de son autorité c'est bien certainement sa 
dignité et ses droits de métropolitain. 

Au reste, Hincmar n'en appelle jamais à son crédit ou 
à son mérite, mais toujours à sa qualité de métropolitain. 
11 rejette loin de lui la prétention de rieri revendiquer à 
titre personnel. Ce n'est pas à sa personne, déclare-t-il, 

1. Ann. Berî,t 876 (p. 128 et seq.). Peu d'années auparavant Anségise, 
abbé de Saint-Michel au diocèse de Beauvais, était encore placé sous la 
juridiction d'Hinemar (Cf. Schrœrs, Hinkmar, 358). 

2. Cf. Calmettk» La diplomatie carolingienne, 47. 

3. ScHRŒRS, Hinkmar, 358. 

4. Ibid., p. 274. 

5. Anségise est préféré à Hincmar quand Charles le Chauve tente 
^"ériger une primatie (Cf. note li. C'est par faveur envers Wulfad, l'un 
^es clercs ordonnés par Ebbon, auquel il veut procurer Tarchevôché de 
Hourges, que Charles le Chauve poursuit et obtient le rétablissement des 
clercs déposés par Hincmar. Cf. Ann. Bertin., 867 (p. 88); Lettre de Charles 
à. Nicolas l^ (Mansi, XV, 708». 
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c'est à la dignité de son siège métropolitain qu'il assigne 
tous les droits qu'il déclare lui appartenir ^ C'est du privi- 
lège des métropolitains qu'il couvre toutes ses prétentions. 

S'il n'avait songé qu'à légitimer son exceptionnelle el 
toute personnelle autorité^ il ne se fût pas contenté d'un 
privilège qui lui est commun avec tous les autres arche- 
vêques^ il aurait recherché la primatie sur toutes les 
Eglises des Gaules. Cette dignité, dont l'idée venait préci- 
sément d'éclore, eût consacré en droit une prééminence 
de fait et eût ainsi donné à Hincmar pleine satisfaction. 
Mais il ne l'a jamais briguée ni souhaitée. Maintes fois il 
déclara ne point vouloir d'autres prérogatives que celles 
qui appartiennent à tous les métropolitains. Il ne reven- 
dique pas de privilège spécialement attaché à la métro- 
pole de Reims et à la personne de son archevêque. Il 
professe que tous les métropolitains sont égaux et déclare 
qu'il n'a le pas sur aucun d'eux *. 

En fait, bien qu'il ait rendu^ à titre personnel^ aux rois 
et à l'Eglise des Gaules d'éminents services, il ne s'en est 
jamais prévalu, dans ses rapports avec l'épiscopat, pour 
prétendre à un traitement de faveur. A la vérité il préside 
des conciles généraux, ceux de Soissons, de Pitres, de 
Douzy, mais c'est parce que ces synodes sont tenus dans 
sa province qu'il y prend la préséance ^. On ne voit pas 
(|u'il ait jamais présidé un concile hors des limites de sa 
province. Quand il intervient dans les affaires d'une autre 
province, c'est que les évoques ont invoqué son assistance 
et (jue la coutume autorise de bons offices réciproques *. 
L(»s privilèges (ju'il invoque en sa faveur sont exactement 

1. LV Cn})it., XXVII : « ea qum supra posui non mese personse urogo 
sed iiictropolitanîi.' sedis di^nitati ascribo. » (Migne, CXXVI, 393); Leitrt 
ii IludrwH II : « De hoc quod dicitis quia honore et dignitate c«oteiii 
Caroli re^is ro^-ni epipcopis sum sublimior (Cf. plus haut, p. 178, n. 1), 
su^'-gero quia scientia et uieritis inferiorcm, et non dignitateac honore looi 
priorern c.Ttoris melropolitanis me esse cognosco. » (col. 178). 

i?. Cf. phis haut, p. 100 et suiv. Voyez aussi chap. XI, § III. 

3. Cf. plus haut. p. 103. 

1. Cl. p. yy ut 100. 
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ceux (|u'il reconnaît aux autres archev(^ques. A Végard de 
ses sufFraganls il ne croit pas excéder jamais les pouvoirs 
d'un archevêque quelconque. CVst toujours du droit 
commun qu'il se réclame quand il prétend s'en faire obéir. 
Il se pose en champion des droits de tous les métro- 
politains. Lorsque TenqKîreur^ a Ponthion, Fait d'autorité 
asseoir Anségise de Sens à la place d'honneur, Hincmar 
proteste hardiment contre la violation des règles * et 
compose son traité des droits des métro[>olitains [K>ur la 
défense de tous. Ses sutfragants rebelles, d(k;lare-t-il, 
s'attaquent au privilège de tous les métropolitains, ils ont 
tendu un piège à tous en sa personne et^ contre Hincmar 
de Laon, c'est la cause de tous les métropolitains (|u'il 
soutient ''^. Il n'est donc pas permis de soupçonner Hincmar 
d'avoir prétendu à des droits plus étendus que ceux des 
autres métro[>olitains. Il a certainement cru n'user que du 
privilège comnuin à tous et ne pas s'écarter du droit en 
vigueur. On serait au plus autorisé à penser qu'emporté 
par le parti pris, son instinct d'autorité et ses passions 
personnelles, il a, à son escient, exagéré les droits de tous 
les mélro|K)litains. 

III 

Mais en rr ras, il n'a pu mancpier de s'élever des 
protestations. Kn fait, cette théorie s'est [)réristV dans les 
écrits d'Hin(*mar |M)ur répondre à celle des Fausses Dérn'»- 
tales qui s'était misi* en op|K)sition flagrante avec la sienne ^. 
L'apparition de ces faux , antérieure aux ouvrages 
d'Ilincmar et aux luttes cpi'il a soutenues, n'est encore 
cpie le sii^ne avaril-<*oureur de la réaction provoipiée par la 

1. Anu l{*^r^^u.,'^7i) « r*Tijimant*» Kemurum archiepiscopo, au<ti<*ntibui 
oinnihu<. h'f fa<-tii(ii «a-nii re^uii^ oh\iar»* • m^I in un jk*!!**! . p l^Ji. 

J. I.V (\ifn( . \ * vAl«*ainiifi . . . eiiuMliri a (Mrrutiii(>«iii.i nohi* oiiiiiibuM 
rnetropolitAiif* » i»* mu«cipu!a • Uh.Mi. « XXVI. 316 — Itiut , \\\ * p«r 
ttor omnibuft rit**ttopolitanifl debiu )ura lulUt i* <col. JIU . 

3. Cf. |ilu« loin. cha|>. X. A 1. p. 1^ e( «uiv. 

flt 
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croissance exag-érée du j)ouvoir métropolitain. Les Fausses 
Uécrétales ténioii^^nent, à cet égard, des idées et des 
passions qui animent un petit groupe de clercs réformistes 
el non des pratiques alors usitées dans l'Eglise *. Ce n'est 
pas auprès des faussaires qui veulent limiter l'autorité des 
archevêques qu'il faut s'informer de l'exacte étendue de 
leurs droits. L'insistance même qu'ils apportent à dimi- 
nuer l'archevêque, à subordonner son action à l'accord de 
l'épiscopat de la province^ indique assez que i'usag'e du 
temps était différent. 

(^est à l'épiscopat contemporain d'Hincmar qu'il faut 
demander de prononcer entre lui e( les faussaires. Hincmar 
exposait à l'encontre du pseudo Isidore les droits de tous 
les métropolitains et les devoirs de tous les suffrag'anis : 
celte question intéressait lout l'épiscopat (|ui a dû prendre 
parti. L'accueil fait aux prétentions d'Hincmar suffira 
sans doute à établir s'il s'est écarté du droit ou s'il en a 
été l'interprète. 

Deux de ses suffragants^ il est vrai, Rothad et Hincmar 
de Laon, l'onl accusé d'avoir abusé de son privilège el de 
s'être attribué des droits indus. Us en ont pris prétexte 
pour se révolter contre l'autorité métropolitaine entendue 
comme le faisait Hincmar. Mais nous ne voyons pas qu'ils 
aient jamais mis sa conduite en opposition avec celle des 
autn*s métropolitains. Si les archevécjues voisins ne s'in^^ 
rairiit jamais dans les affaires de leurs suffragants, s'ils ne 
(Muitr^ilaient |>as les censures et les jugements rendus par 
eux, s'ils ne décidaient rien sans le concours de tous, 
Kotliad ('t Hincmar de Laon n'eussent pas manqué de le 
sii^nah'r rt dinvtxiuer |>our leur défense une pratique qui 
condamnait rr\U* d*^ h'iir archevé(]ue. C'était un argument 
irr(''fiitablr à faire \«iloir devant les conciles où siégeaient 
les évrrjues «les provinces voisines cpii furent saisis des 
ditVérends entre Hincmar el ses sutlragants. Loin de faire 

1 « I plu- l<iri, cljap. \. ? IV, |i. :.*U.*> el XjÏv. 
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appel sur ce point au témoignage des autres évêques, leur 
principal souci quand ils comparaissent devant eux est de 
se dérober et de les dessaisir de leur cause par l'appel à 
Rome. Au lieu de s'en référer au droit en vigueur, à la 
pratique constante du ix® siècle^ c'est aux siècles passés, 
à de prétendues décisions des premiers pontifes de Rome 
qu'ils vont demander des armes : ils se contentent d'en 
appeler aux Fausses Décrétales. 

Ces suflPragants rebelles n'ont pas été appuyés. Leurs 
collègues de la province de Reims n'étaient pas avec eux. 
Ce ne sont pas seulement les évêques subordonnés à 
Hincmar qui reconnaissent son autorité métropolitaine et 
en approuvent l'exercice. L'épiscopat du royaume n'a 
jamais proteslé contre sa manière de voir ^ Les traités 
d'Hincmar ont été expressément composés pour être mis 
sous les yeux des évêques. Les LV Capitula ont été 
offerts aux évêques du synode national d'Attigny^. 
Hincmar a lu devant le synode de Douzy un acte d'accu- 
sation contre l'évêque de Laon qui renfermait un nouvel 
exposé des droits des métropolitains. Aucun archevêque 
ou évêque n'a formulé d'objections ni rectifié les assertions 
d'Hincmar. Son ivaiié De jure metropolitanofum a cniraiîné 
l'adhésion des évêques présents au concile de Ponthion ^. 
Hincmar disait le droit, les autres évêques approuvaient. 

De ses différends avec ses suffragants, il a fait juge 
à chaque fois tout l'épiscopat du royaume qui lui a donné 
raison. Rothad ne paraît avoir trouvé aucun appui auprès 
des évêques du royaume de Charles réunis pour connaître sa 
cause. Si finalement il a été rétabli, ce n'est pas en raison 
des protestations des évêques, c'est parce qu'Hincmar 
avait fait fi de l'appel à Rome et que Nicolas a voulu 
par un coup d'éclat rappeler le superbe métropolitain au 

1. Seuls les évêques lorrains, par hostilité contre Hincmar. paraissent 
s'élever contre la conception qu'il a des droits d'un métropolitain (Mansi, 
XV, 647-8). Cf. p. suiv., n. 1. 

8. Cf. ScHRŒRS, Ilinkiiiarj 334. 

3. Cf. plu^loin, chap. XI, g III et Schrœrs, 365 et suiv. 
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respect du privilégie du siège apostolique ^ Aucun des 
éveques du concile de Douzy n'a pris la défense 
d'IIincmar de Laon contre son métropolitain. Le synode 
a invité l'archevêque à user de son autorité métropolitaine 
pour le juger et le déposer : pas une voix discordante ne 
s'est élevée *. il a été très avantageux pour Hincmar que 
ses adversaires, Botliad ^ aussi bien que l'évêque de Laon *, 
aient encouru la disgrâce royale. Le désir de faire leur 

1. Rothad a été déposé (donec obœdiat) au synode provincial de 
SoissonsfA nn. Bertin.,S61, p. 56). 11 comparait devant le concile de Pitres 
où il interjette appel. La peine de déposition est prononcée contre lui 
dans une assemblée composée sans doute des mêmes évêquei qui se 
sont réunis à Soissons {Ibid., anno 862, p. 59). A Tissue du concile de Pitres, 
Rothad a envoyé à un évêque, qu'il croyait sympathique à sa personne 
mais qui avait déjà quitté cette localité, une lettre dans laquelle il 
demandait Tappui de ceux « qui in meam damnationem participare 
nolebant » {Lib. proclam. Rolh.y dans Mansi, XV, 682), mais on ne voit 
pas que personne ait pris sa défense. Plus tard Hincmar de Laon prétend, 
il est vrai, n'avoir pas consenti à sa déposition, mais Hincmar répondait 
en produisant la signature de Tévèquo de Laon {Mignb, CXXVI, 510). 
Seuls les évoques du royaume de Lothaire II ont pris parti pour Rothad 
(Mansi, XV, 646), mais il est évident que c'est pour complaire à leur roi 
blessé par l'attitude prise par Hincmar dans l'afTaire du divorce (Cf. 
Hincmar, Lettre à Nicolas, Migne, CXXVI, 30). Rothad est rétabli non 
en raison des plaintes des évoques occidentaux mais par un coup d'autorité 
du pape Nicolas: « Rothadum canonice a quinque provinciarum episcopis 
dejectum et a Nicolao papa non regulariter sed potentialiter restitutom. » 
{Ann. Berlin., 865, p. 76). Au concile de Troyes (867», Tépiscopat da 
royaume de Charles, malveillant à Tégard d'Hincmar, qui a encouru la 
disgrâce royale {Ann. Berlin., p. 88(, blâme indirectement Hincmar de 
la présomption qu'il apporte à résister au privilège du siège romain et 
reconnaît positivement qu'un évoque ne peut être déposé sans l'assentiment 
du pape {Epitre du concile de Troyes à Nicolas, Mansi, XV, 796). Mais 
de la théorie d'IIincmar, l'épiscopat n'a rejeté que ce qui concerne Tappel 
à Konie (Cf. plus haut, p. 13*Ji. 

2. La sentence du concile de Dou/y a été prononcée à l'unanimité. 
Rémi de Lyon et Harduic de Besançon, qui avaient eu avec Hincmar de 
Laon de bonnes relations \Lib., expost., XVII, Migne, CXXVI, 587 ; 
Hi.NrMAR i.E Lamn, Kpis/., Mi(;ne, CXXIV, 1031i, l'ont condamné eux aussi 
(Mansi, XVI, 071. 077i. Hincmar de Laon affirme (Migne, CXXIV, 1078» 
que beaucoup d'fvoques n'ont consenti qu'à contre coeur à sa déposition. 
l.'animositô du roi contre révèque de Laon explique d'ailleurs que personne 
n'ait pris sa «icftnï-e. Après la mort de Charles un certain nombre d'évftqaes 
Si' sont «'niployé.s au concile de Truyes pour lui obtenir une compensation 
i,\/«ïj. Bertin., 8TS. p. 141 . 

:!. sruROKS. Jliiilnnar, :?40. 
l. Iltifl., p. 35Ô et suiv. 
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cour au roi prévenait les évêques contre les accusés. Mais 
ceux-ci ont été condamnés au nom des règles de la disci- 
pline ecclésiastique qu'ils avaient méconnues, et comme 
rebelles à l'autorité métropolitaine. A supposer que les 
évoques aient rendu un arrêt de complaisance, ils l'abri- 
taient derrière le droit, tel qu'ils le concevaient, et ce droit 
était celui qu'Hincmar avait formulé. 

L'autorité personnelle d'un homme, si g^rande fût-elle, 
n'aurait pas suffi à imposer une théorie contraire à toutes 
les opinions reçues. Au reste, il n'est pas prouvé qu'Hincmar 
ait abusé de son crédit particulier autant que le lui ont 
reproché ses adversaires. Le pape Nicolas I®' condamne 
ses procédés impérieux, mais on sait qu'il avait contre lui 
l'esprit très prévenu. Les évêques déposés par Hincmar sont 
seuls à dénoncer la tyrannie qu'à Pitres, à Douzy, il aurait 
exercée sur l'assemblée. Si les évêques présents avaient 
subi une contrainte, échappés de la présence du redoutable 
archevêque ils se fussent plaint d'avoir été violentés. 

En se déclarant en faveur d'Hincmar, on ne voit pas 
qu'ils aient déféré à sa haute autorité personnelle pas plus 
que celui-ci ne s'en est prévalu. Si à Douzy les évêques 
décident que le jugement lui doit être réservé, ce n'est pas 
en raison de la grande situation et du mérite de cet arche- 
vêque. C'est en vertu de sa prérogative de métropolitain 
de Reims qu'au jugement du synode, Hincmar a le droit de 
prononcer devant les évêques un arrêt auquel son suffra- 
gant a le devoir de se soumettre ^ Aux yeux des évêques 
il n'y avait pas là une question de personne mais un point 
de droit. La théorie des droits des métropolitains, telle 
que la leur présentait Hincmar, réserve faite seulement du 
privilège du siège romain et du droit d'appel à Rome, a été 
reconnue et authentiquée par l'épiscopat dans les conciles 
généraux du ix*" siècle. 

1. Concile de Douzy, Cap. VI : « judicavit synodus-.. quia metropo- 
litani sui judicium regulare nonposset (Flincmarus Laudunensis), rejicere • 
(MAN8I. XVI, 667). 
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Ces droits communs à tous les archevc^ques, Hincmar 
ne les a pas excédés mais il les a exercés conformément 
à son caractère hautain et irascible, avec la rigueur d'un 
logicien et Tâpreté d'un passionné; et c'est pourquoi se 
sont élevés dans la province de Reims des conflits qui ne 
sont pas signalés ailleurs. Les textes qui nous rensei- 
gnent sur la façon d'agir des autres métropolitains sont 
y peu nombreux, mais ils ne les font jamais apparaître sous 
des traits qui démentent les théories d'Hincmar. Otran de 
Vienne, Aribert d'Embrun, Aurélien de Lyon n'avaient 
pas à coup sûr de prétentions moindres que les siennes en 
matière électorale ^ Wénilon de Sens, offrant au métro- 
politain d'une province voisine les bons offices de quelques- 
uns de ses sufiragants, disposait d'eux aussi librement 
qu'Iiincmar le faisait des siens ^. Frédulus, archevêque de 
Narbonne, quand il présidait un synode provincial n'était 
pas moins autoritaire que l'archevêque de Reims ^. Il est 
communément admis qu'un suffragant est tenu d'obéir 
aux ordres de son archevêque, quels qu'ils soient * et 
Hincmar n'est pas le seul à exiger qu'un suffragant obéisse 
à son archevêque ^. Une conception différente des droits 
des métropolitains a pu se faire jour au ix^ siècle, mais 
il ne la faut guère chercher que dans les écrits d'Hincmar 
de Laon et les F'ausscs Uécrétales qui les inspirent. 



IV 



Nous ne sommes pas en présence d'une doctrine 
particulière à Hincmar; il ne l'a faite sienne qu'en lui 
donnant plus de précision et d'efficacité. Son crédit lui 

1. Cf. plus haut, p. 120. 

2. Uu'p DE Ferrières, Epist., 81 (éd. Desdevises, p. 105}. 
.>. Ci. plus haut, p. 158. 

4. Cf. la lettre écrite par Advenco de Metz à Nicolas I^ (Mionk, 
(XXVl, 1117). 

5. Cl. la lettre d'Hadrien 11 à Hincmar de Laon (Mione. CXXII, 1307). 
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[RTinit de Topi^ser avec succès à des rebelles. Sa science 
de canoniste, sa subtile et peu loyale exégèse la ramènent 
à un système juridi(|ue (|ui parut puissant et en accord 
avec les canons des anciens conciles. Le |Hiint faible de la 
dcMirine et de la prali(|ue (pril défendait, c'est (|u'elles 
étaient nouvelles et en contradiction avec les prescriptions 
canonicpies *. La dextérité d*llincmar — qui n'est pas 
toujours exempte de mauvaise foi — à détfaj|çer des textes 
ce qu'il lui im[>orte dV trouver, a su donner le clianj^e à 
ses c^)ntemporains et leur persuader que le droit antérieur 
n'avait subi aucune lésion. (Test Ilincmar cpii a formulé 
la théorie nouvelle des droits des métro|M)litains, (|ui a 
énoncé et fait acce[)ter dans les £*^randes assemlilées épis- 
copales un droit conforme à une praticpie qui n'était pas 
vieille «l'un siècle *. 

dette transformation du |N)uvoir métropolitain, (pron 
ne peut mettre au couq)le crilincmar tout seul, est avant 
tout le résultat de la réforuu' de rK|>;lis<* francpie acconqilie 
au temps de Pépin et «le (Iliarlem:ii>'ne sous TinHuence 
des idées ani^^lo-saxonnes. Le métro|M)lilain, autrefois 
président «Tune assemblée dVi^aux, est devenu un arche- 
vêque tel que le concevait saint Honifac^*, chef «les évécpies 
commr dans ré&rljsi» ani^lo-saxonne. A lui donc «h* sur- 
veiller IVpiscopal de la province, de contrôler et de cassiT 
au besoin ses actes, de maintenir par voie d'autorité la 
discipline ruinée dans rKi^lise franque au tenq»s où t*lle 
n'avait pas darchevéque. L<* pouvoir archiépiscopal ne 
sest du reste inqilanté que lentement et péniblement dans 
les pays francs. IVpin avait mis peu de zèle à seconder 
son établissement: t iharlt*mai:n<*, qui a n^stauré les métn>- 
poles, a fait fli du (<»nr4)urs que les arche\é(pies |NMi\aient 

1 Cf. p Mo. h !>. 

:? Si ifR»m^. tlfif.nim 'ASA. i»*iiiii* «ni on n«» |»«'Ut lr«n« Ift iùr««rnpnt 

•*(it<* i)u<**'(i<>ii • ' \' ji'ii'- 1C< rKt««:fi/i*. fur Ai'' *u h k< in«- k4iHiti<-t .i'm 

lifl.fjf .iiifiiri!>h la^^ffi fit-u un<l «Inn Ut'iiimtM Kr.'hi«i hoii' •'ipr^htiiinlirh 

UAitMi fc J • «'•• |ir.i'i<)Ut #••»! eu efîot nouvrllt'. in.iit *','*** i»*f«t purlit uli-Tt» 

I llinciii*!! <|U\n r«* «i-iift (|u il « n a iloiioo N* pretuiir uoe th<oiic 
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lui prêter dans la surveillance de l'Eglise franque. Ses 
successeurs, moins forts, en ont senti le besoin et Font 
mis à contribution pour combattre le désordre qui croît de 
nouveau dans la société ecclésiastique et laïque. Toutefois 
au milieu du ix® siècle l'institution rencontre encore des 
opposants qui voudraient la ramener à sa forme archaïque. 
C'est Hincmar qui impose décidément à son siècle la 
formule nouvelle. C'est parce qu'avec lui et grâce à lui le 
pouvoir métropolitain, restauré à la fin du vm* siècle et 
depuis lors en croissance, atteint son apogée que nous 
avons arrc^té l'étude de l'institution métropolitaine à 
l'instant où disparaît Hincmar. 

Le changement qui s'est opéré au bénéfice des métro- 
politains est bien un fait d'ordre ecclésiastique, mais on 
peut se demander s'il n'a pas été favorisé par l'évolution 
sociale qui se poursuit. Les habitudes qui, peu à peu, 
transforment la société laïcjue, ne s'insinuent-elles pas 
déjà dans l'Eglise? Les évoques de chaque province, serrés 
autour de leur archevêque, font songer au groupe de 
fidèles qui se forme autour d'un chef. Les évêques sont 
attachés à leur métropolitain par le serment du sacre, ils 
lui ont promis et ils lui doivent obéissance et fidélité. Qu'il 
s'agisse d'examiner l'élu d'une Eglise, déjuger un accusé, 
d'édicter des règles disciplinaires, l'archevêque doit se 
concerler avec ses suffraganls, comme un senior se met 
d'accord avec ^(isunssi\ mais comme lui, il force l'adhésion 
et décide en son nom et en celui de ses subordonnés. Il ne 
faudrait pas pousser trop loin ce parallèle, car les évoques 
ne font en tout (|ue se conformer à des règles purement 
ecclésiasli(|ues, mais les arclievè(|ues ont pu, dès le temps 
d'ilincinar, profiler des idées de subordination et de 
lidélilé (|ui Iravaillenl la société du ix'' siècle. 



TROISIÈME PARTIE 



OPPOSITION ET CONFLITS 



CHAPITRE DIXIEME 



LES FAUSSES DÉCRÉTALES ET l'opPOSITION DES SUFFRAGANTS 



Au milieu du ix* siècle, entrent en circulation trois 
collections de pièces apocryphes : les Capitula attribués à 
Angiiramne^ les Faux Capitulaires de Benoît le Lévite, les 
Décrétales du pseudo-Isidore, qui ont exercé, la dernière 
surtout, une influence considérable sur le développement 
du droit ecclésiastique. On n'a pu établir d'une façon 
certaine à quelle date \ en quel lieu, par qui '^ et dans quel 
ordre ces pièces ont été fabriquées. On s'accorde toutefois 
à reconnaître leur parenté étroite. Si ces collections ne 

1. Les Faux Capitulaires sont cités pour la première fois dans un 
appendice aux décisions de l'assemblée de Quierz}', tenue le 14 février 857 
(Boretius-Krause, Capitularia, II, 290, 291). Mais toute la question est 
commandée par la date des Décrétales qui sont postérieures aux autres faux. 

2. Le pseudo-Benoit serait un clerc de Mayence (Cf. Hinschu's, Décré- 
tâtes pseudo-Isidor., CLXXXV-VI; Ferdinand Lot, Note sur la patrie des 
Fausiei Décrétâtes et des Faux Capitulaires^ Append. IX des Études 
sur le règne de Hugues Capet, 368). L'auteur des Capitula Angilramni 
est peut-être un clerc du diocèse de Metz, s'il n'est le pseudo-Isidore lui- 
même (Cf. F. Lot, 371). 
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sont pas sorties de la même officine ^, celle qui fut achevée 
la première a été connue et mise à contribution par les 
compilateurs des autres recueils ^. Leur mutuelle dépen- 
dance permet de soupçonner tous ces faussaires d'être 
d'intelligence ^. 

Les Fausses Décrétales sont, de l'aveu de tous, les 
dernières venues ef l'expression la plus parfaite des idées 
qui ont inspiré cette campagne de faux. Au sujet de la 
patrie des Décrétales pseudo-isidoriennes ^, les érudits ne 
se partagent plus qu'entre deux opinions : celle qu*a 
proposée Simson ^ et qui attribue la composition des faux 
à des clercs de l'Église du Mans; celle qu'Hinschius avait 

1. Hauck {Kircheng. DeulschL, 11,522, n. 8i estime que les trois collec- 
tions sont TœuTre du ou des mêmes faussaires. Hinschius (p. CLXXX) 
pense que l'auteur des Capil. Angilr. et le pseudo-Isidore sont un même 
personnage. M. F. Lot (p. 371) soupçonne le pseudo-Benoit d'avoir aassi 
composé les Capit. Angilr. 

2. Suivant Hinschius (p. CLXXX), les Capitulaires de Benoit le Lévite 
ont servi de source aux Capit. Angilr. Le pseudo-Isidore a puisé dans 
les deux collections. D'après Simson {Die Entstehung der Pseudo- 
hidor. Fielschungen, 106), les trois collections exploitent un même 
fonds; les Capitula représentent la préface et le sommaire du travail 
( iVorttaut, Inhalt am wenigsten) ; les Capitulaires de Benoit le Lévite 
sont le résultat d'une seconde mise en œuvre ; les Fausses Décrétales, 
avec une autre manière sont le dernier fruit et le plus considérable. 

3. Si le clerc mayençais, auteur des Faux Capitulaires s^est retiré dans 
la partie orientale de la province de Reims, comme le soupçonne M. F. Lot 
(p. 369^, il a pu composer ou inspirer les Capitula mis sous le nom de 
révoque de Metz, An^ilrainne, et d'autre part entrer en relation avec les 
clercs de Reims, auteurs présumés des Décrétales. 

4. G. LuRZ (Ober die Ileimat l^seiuloisidors) expose et discate les 
diverses opinions émises sur la patrie du pseudo- Isidore. 

5. Die Eutstehunij der Pseudolsidor. Foslsch. in Le Manê. Les 
arguments de Simson ont été reproduits et appu^'és sur de nouvelles 
conjectures par M. P. Foi rnikr (La Question des Fausset Décrétales, 
dans la \ouv. revup /ii.s/or. du droit français et étranger, XI, 70, XII, 
103: De l'<tri(jine des Fausses Décrétnles, Congrès scientif, deê CAtho- 
tiques, 11, 103). Les fiiux auraient été composés par des clercs de Tévêque 
Aldric. Les Gesta Aldrici ot les Actus episc. Cenom. seraient sortis du 
mémo laboratoire. J. Havkt a montré {Questions mêrot?., Bibl, de 
l'Frolr des chartes, 1S93, p. 660, 6611 que l'auteur des Actus a eu sous 
les yeux les Fausses Décrétales, mais n'en peut être l'auteur ; cet érudit 
adun-tiait toutolois (p. 6<)8» qu olles sont 1 (puvre des clercs de l'entourage 
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faite sienne en éditant les Décrélales et les Capitula *, 
opinion qui rallie aujourd'hui la plupart des suffrages ^ et 
qui place dans la province de Reims l'atelier des faus- 
saires^. A partir de 858, les collections apocryphes sont 
citées fréquemment et ont obtenu déjà une large divul- 
gation. Mais un emprunt est fait déjà aux Fausses Décré- 
tales dans les Capitula d'un synode diocésain tenu par 
Hincmar en 852 *. Les faux ont été vraisemblemcnt 
composés et ont commencé à se répandre entre 847 ^ 
et 852. 



■ 



Ces documents renferment, relativement aux droits de 
l'archevêque, une doctrine qui, sur des points graves, est en 

1. Décrétâtes pseudo-Isidor. et Capit. Angilr., Prœf., De provincia 
Remensi patria Décrétai ium, CCVIII. 

2. Les deux derniers travaux qui aient été consacrés à cette question 
jLuRZ, Ûber die Heimat..., 1898, p. 75; F. Lot, Études sur le règne de 
Hugues Capet, 1903, p. 144 et Note sur la patrie des Fausses Décrétâtes, 
ibid.^ 364) concluent à l'origine rémoise des Décrétâtes. 

3. HiNSCHius (p. CCXXXVI) déclare insoluble la question de personne. 
Les tenants de l'origine rémoise (Meurer, Histor. Jahrbuch, Vil, 126; 
LuRZ, 75), désignent avec vraisemblance les clercs ordonnés par Ëbbon et 
déposés par Hincmar. Il semble bien que parmi eux Wulfad ait tenu la 
première place (Cf. Schrœrs, Hinkmar, 276 ; LuRz, 75). Schrœrs (p. 276) 
estime que Tôvéque de Soissons, Rothad, partage avec Wulfad la direction 
de l'entreprise. M. F. Lot (p. 367) se prononce pour Wulfad, « qui avait 
seul Tintelligence et la science nécessaires ». Noorden {Sybels Hist. 
Zeitschrift, VII, 315) avait songé à Ebbon lui-même. Hampe {Zum Streite 
Hinkmars mit Ebo von Reims, Neues Archiv, XXIII, 1897, p. 190) 
pense que la fausse décrétale de Grégoire IV, évidemment apparentée aux 
Fausses Décrétales, a été fabriquée par Ebbon et se demande^ si la collec- 
tion du pseudo-Isidore n'est pas aussi son œuvre. Mais LuRZ (p. 78) fait 
remarquer avec raison que si Ebbon est Tauteur de la décrétale de 
Grégoire, il l'a vraisemblablement communiquée aux clercs de Reims, ses 
partisans, qui ont pu s'en inspirer en composant les Fausses Décrétales. 

4. Cf. TAppendice, Les Capitula d'Hincmar de 852 et les Fausses 
Décrétales . 

5. Les faux sont certainement postérieurs au synode de Meaux et à 
l'assemblée d'Epernay qui s'est réunie en 846 (Cf. Fournier, Congrès 
icientif., 419 et LuRz, 12; voyez aussi plus loin ji II). Les Faux Capitulaires 
n'ont pu être composés qu'après la mort de l'archevctiue de Mayence, 
Olçer, en 847 (Cf. Hinschius, CLXXXIV). 

* 
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désaccord avec la pratique en vigueur au temps d'Hincmar. 
Un métropolitain^ déclare le pseudo-Calixte^ ne peut pas 
plus qu'un simple évêque pénétrer dans un autre diocèse 
à moins qu'il n'y soit convié par l'éveque du lieu ^ Il ne 
peut faire acte de juridiction dans le diocèse d^un suffragant 
sans son assentinfient ^. Non seulement il n'a pas prise 
immédiate sur le diocèse du suflf ragant^ mais le privilège 
de sa charge ne l'autorise jamais à se passer du cx)ncours 
des évêques de sa province. En dehors de son diocèse il ne 
peut rien entreprendre sans le conseil et la volonté de tous 
ses suffragants ^. Il importe qu'aucun d'eux ne fasse défaut 
et que tous soient d'accord sur la décision \ Le métropoli- 
tain est averti que ce n'est pas l'arrogance d'un despote 
mais un grand esprit de conciliation et d'humilité qu'il lui 
faut apporter dans le règlement des affaires de la province ^. 
Les évoques qui se croiront lésés par leur métropolitain 
devront en appeler à une juridiction supérieure *. 

Les suffragants se réuniront en synode dans la cité 
métropolitaine non pas à une date fixée par leur arche- 
vêque mais au temps qu'ils auront eux-mêmes choisi ^. La 

1. Ps. Calixte, XIll : «NuUus primas, nallus métro poli tanus, nuUut- 
que reliquorum episcoporum alterius adeat civitatem.... nisi vocatus ab 
eo cujus juris esse dinoscitur ut quiddam ibi disponat vel ordinet aut 
judicet. » (HiNSCHius, 139^ 

2. Ibid, 

3. Ps. Calixte, XIII : « sine consiiio ac voluntate omnium compro- 
vincialium. » Cf. Capit. Angilramnis XLIII, p. 765; Benoit lb Lbvitb, 
Cnpitularia, III, 358 (Leges» 11, pars altéra^ 124). 

4. Ps. Damase, VUI : « Discutere summorum ecclesiasticoram 

causas... metropolitanos una cum omnibus suis comprovincialibos, ita 
ut nemo ex ois desit et omnes in singulorum concordent negotiis, licet. » 
(HiNSCHirs, 502). 

5. Ps. Calixtk, XI II: «< hoc cum omnium conscusu provintialium agatur 
pontiflcum, non aliquo dominationis lastu sed liumillima et concordi 
administratione. » (Hinschus, 139i. — Capit. Angilramni^ XXXII : 
« suum in canonibus pnvtlxum non excédons tcneat cum humilitata 
modum. » i/6ïd., p. 762). Cl. Ps. Lrciis, III (p. 176); Capit. Angilr.^ 
XLIII ip. 765); Benoit le Lévite, III, 358 {Leges, II, pars altérât 184). 

6. Ps. Victor, VI, 128: De eo qui leditur a meiropolitano. Cf. Capit. 
Anqilr., V (p. 760|; Ps. Sixte II, III (p. 190 ; I>s. Jiles, XII (p. 468). 

7. Benoit le Lévite, II, 325: « in motropoiilana sedo tempore qno 
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cause d'un évêque ne sera entendue qu'en présence de ses 
coUèg^ues de la province ^ Le métropolitain qui jugerait 
sans l'assistance de tous ses suffragants rendrait un arrêt 
sans valeur. Une décision prise sans le concours de tous 
est radicalement nulle ^. L'archevêque devra rendre raison 
devant le synode de cet abus de pouvoir ^ el recevoir de 
tous la correction qu'il mérite ^. S'il est incorrigible, plainte 
sera portée au siège apostolique^ afin qu'un châtiment lui 
soit infligé qui inspire aux autres une salutaire terreur ^. 
On lui signifie qu'il y va pour lui de l'exercice de sa 
charge^. Ce n'est plus le métropolitain, c'est le synode 
qui règle l'ordonnance de la province ^. 

Il est permis au métropolitain entouré de tous ses sufFra- 
gants d'instruire le procès d'un évêque; mais la cause d'un 
évêque est une cause majeure réservée au siège apos- 
tolique ; aussi c'est au pontife romain seul qu'il appartient 
de rendre la sentence ^. 11 ne se réunit de concile que par 

omnes provinciales elegferint pontifices ad synodum faciendam. » {LegeSt 
II, pars altéra, 89). Cf. III, 223 (p. 116). Sur ce point, Benoit le Lévite 
est en désaccord avec Vordo de celebrando concilio du pseudo-Isidore 
qui fait indiquer {Decr. Ps, Isid., 24) par le métropolitain à la fin 
du synode l'époque du prochain concile. 

1. Ps. Lucius, IV : « nul lus metropolitanus episcopus absque ceterorum 
omnium comprovincialium episcoporum instantia, aliquorum audiat causas 
eorum. » (Hinschius, 176). Cf. Ps. Hygin, II (p. 114); Ps. Damass, VIII 
(p. 502); Capit. Angilr., XI (p. 761); Benoit le Lévite, II, 381 {Leges, 
II, pars ait,, 94), III, 106 (p. 109). 

2. Ps. Lucius, III (p. 176). Cf. Ps. Calixte, XIII (p. 139). 

3. Ps. Lucius, IV : « causam in synodo pro facto dabunt » (p. 176). 

4. Ps. Anicet, IV : « ab omnibus districte corrigatur, ne talia deinceps 
praesumere audeat » (Hinschius, 121). 

5. Ibid. 

6. Ps. Calixte, XIII : « gradua sui periculo subjacebit » {p. 139). Cf. 
Ps. Lucius, III (p. 176). 

7. Capit. Angilr.t VIII : « manifestum est quod illa quœ sunt per 
anamquamque provintiam, ipsiusprovintisesynodusdispenset» (Hinschius, 
760). 

8. Ps. Damase, VIII : « Discutere namque epi^copos licet, sed 

deûnire eorum quserellas vel dampnare episcopos absque hujus 

sanctae sedis auctoritate minime licet » (p. 502). Cf., IX (p. 503) ; Ps. 
Eleuthêre, II (p. 125) ; Ps. Sixte 11, II (p. 190) ; Ps. Victor, V (p. 128). 
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son autorité ^ La compétence du synode s'évanouit si 
Taccusé interjette appel au siège apostolique. 

Entre l'autorité du métropolitain s'exerçant toujours en 
synode et le tribunal suprême du Saint-Siège, les Décré- 
tales supposent l'existence d'une juridiction intermédiaire. 
Tous les métropolitains ne sont pas primats ^. Les causes 
des métropolitains sont jugées par leur primat ou par le 
pape ^. L'évêque ou le clerc qui a sujet de plainte contre 
son archevêque portera sa cause devant le primat ou devant 
le pape *. Le primat réunira dans la province un synode 
d'évéquès et se substituera au métropolitain, car le procès 
ne doit jamais sortir de la province, réserve faite de l'appel 
à Rome ^. 

Réduites en système, les dispositions du droit pseudo- 
isidorien au sujet des métropolitains et des provinces se 
ramènent à des principes simples : la juridiction du 

1. Ps. Damase, IX : a synodum sine ejus auctoritate fieri non est 
calholicum » (Hinschius, 503). Cf. Ps. Marcel, II (p. 224), X (p. 228) ; 
Capit. Angitr,, XXXIX (p. 765) ; Benoit le Lévite, II, 381 [Leges, H, 
Itars ait,, 93). 

2. Benoit le Lévite, 111, 156 : « non omnes metropolitani summi sont 
primates » {Leges, II, pars ait., 112). Cf. III, 439 (p. 130) ; III, 460 
(p. 131) ; Ps. Anaclet, XXVl (Hinschius, 79) ; Ps. Anicet, III (p. 121) ; 
Ps. Ktienne, 11 (p. 185). 

3. Ps. Anicet, IV (Hinschius, 121). 

4. Ps. Victor, VI : « Si quis putaverit se a proprio metropolitano 
gravari, apud patriarcham vel primatem dioceseos... aut pœnes aniver- 
salis apostolicœ a3cclesia3 judicetur sedem » (p. 128). Cf.' Ps. Anicet, IV 
(p. 121); Capit. Aiigitr.y V (p. 760). XXV (p. 763) ; Benoit le Lêvits, 
III, 83 {Legesy II, 108) ; 111, 321 (p. 122, 123i. 

5. Ps. Etienne, X : « Omnis accusatio intra provinciam audiatar et a 
cooiprovintialibus teniiinetur, nisi ad sedem apostoiicam fuerit tantam 
appellatum. « iHinschius, 185). Cf. Capit. Angilr,, IX (p. 760), XVI 
(p. 761), XVll \p. 7G2) ; Benoit LE Lévite, 11, 381 {Leges, II, 94). Dans U 
même décréiale du pseudoEiienne, le faussaire distingue les primats des 
métropolitains et attribue aux premiers la connaissance des negotia, 
episcoporuin et des causes majeures, réserve faite des droits du aiô^ ' 
apostolique. Si la cause est portée devant le primat, elle sort dé la pro- 
vince. On n'échappe à cette contradiciion que si le primat se transporta 
dans la province pour y ju;^er l'ailairc, entouré des évèques compro- 
vinciaux. Peut-être aussi le faussaire ne s'aperçoit-il pas que 
prescriptions ne s'accordent pas. 
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métropolitain n'est ni immédiate, ni personnelle, ni sans 
appel; la province est soumise à Tautorité du collège 
épiscopai formant avec le métropolitain un corps indivis 
sous le contrôle permanent du pontife romain. 

A côté de cet ensemble de dispositions hostiles aux 
métropolitains, nous en trouvons pourtant d'autres qui ne 
semblent pas animées du même esprit. Les faussaires se 
sont par endroits exprimas en des termes favorables aux 
archevêques. Benoît le Lévite recommande au métropoli- 
tain qui est revêtu du pallium d'admonester les autres 
évêques et à ceux-ci de lui rendre honneur*. 11 déclare 
que les canons d'Afrique et de Nicée lui ont certainement 
confié aussi bien les clercs d'un rang inférieur que les 
évêques ^. Les Fausses Décrétales interdisent aux évêques 
de causer aucun préjudice au pontife qui les a consacrés. 
Tout acte en opposition avec cette ordonnance est caduc et 
ne peut être reçu dans le droit ecclésiastique ^. Bien loin 
de disputer au métropolitain le privilège du sacre des 
évêques, le pseudo-Isidore et Benoît le Lévite observent 
que les suffragants ne peuvent ordonner un collègue que 
sur l'ordre de leur archevêque *. 11 est préférable que le 
sacre soit conféré par le métropolitain lui-même en pré- 
sence de tous les évêques ^. Mais quand il s'agit du sacre 
d'un archevêque, la présence de tous ses suffragants sans 
exception est indispensable ^ ; car « celui qui a la préséance 
sur tous les évêques doit être institué par eux tous ^ ». A 

1. BE^OIT LE LÉVITE, II, 79 : « Dignum est ut metropolitanus qui est 
paiiio sublimatus honoretur et caîteros admoneat. » {Leges, II, pars ait., 77). 

2. /6id., m, 102 (p. 108,. 

3. Pa. Marcellin, III (Hinschius, 221). 

4. Benoit le Lévite, 111, 96 : « archiepiscopi praecepto. » jLe^es, II, 
pars a/L, 108). Ps. Anicet, I: u cieteris consentientibus.. .. jussu archie- 
piscopi. » (Hinschius, 120). 

5. Ps. Anicet, I : m melius est si ipse cum omnibus eum qui dignus 
est elegerit, et cuncti pariter sacra verint pontiflcem » (p. 120-1). 

6. Ibid., II: «ut omnes sulTraganei eum ordinent, nuUatenus immutari 
licet irrita erit secus acta ordinatio >• (p. 121). 

7. Ibid. : « qui illis prœest, ab omnibus episcopis quibus pra^est débet 
coDstitui » (p. 121). 
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chaque fois que le faussaire réclame la participation de 
l'ensemble des évéques au règlement des affaires de la 
province, il ne manque pas d'ajouter qu'un évêque ne peut 
agir que de concert avec son archevêque ^ Il observe que 
tous les métropolitains ne sont pas des primats, mais nulle 
part il ne fait clairement entendre que les métropolitains 
des Gaules ne soient pas des primats ^. 

Il faut de plus se souvenir qu'à côté de pièces fausses^ 
le recueil pseudo-isidorien rassemble des décrétales authen- 
tiques et le texte des canons conciliaires contenus dans 
une recension de l'Hispaua qui^ d'ailleurs, a été interpolée, 
probablement par les mêmes faussaires ^. Le pseudo-Isidore 
n'a pas fait subir aux canons de Nicée ^ et d'Antioche,^ qui 
règlent les droits des métropolitains^d'interpolations qui 
leur soient hostiles. Tandis qu'il empruntée ces conciles les 
textes qui exigent la présence,au sacre d'un évêque,de tous 
les suffragants de la province, le pseudo-Isidore néglige 
de reproduire dans les décrétales de sa composition les 
passages relatifs au droit de confirmation du métro- 
politain ^, mais on les retrouve a leur place dans les canons 
authentiques insérés à la suite des pièces apocryphes ^. II 

1. Ps. FÉLIX I, II (H1N8CHIU8, 201) ; Ps. Lucius, III (p. 178); Ps. 
Calixte. XIIl (p. 139); Ps. Anicet, Il (p. 181); Capi/. Angilr., XLIII 
ip. 765) ; Benoit le Lévite, III, 358 (Leges, II, pars ait., 124). 

2. Hincmar de Reims démontre dans ses LV Capit. qa'il est primat dans 
sa province. L'évèque de Laon ne trouve dans les Fausses Décrétales qu'il 
exploite rien à opposer à cette thèse. Il se contente d'observer dans sa 
réponse (Migne, CXXIV, 1056), que Calixte interdit aussi bien aux primats 
et métropolitains qu'à tout autre prélat de pénétrer dans un diocèse 
étranger. Antérieurement à la composition des LV Capit., il avait avancé 
<Cf. LV Capit., XXIV, Migne, CXXVI, 377) que le vicaire pontifical est 
seul primat de diocèse. Dans sa réponse aux LV Capil., il fait le silence 
sur ce point. 

3. Cf. LiRZ, Uber die Heimat pseudo Isidors, 21. 

4. Concile de Nicèe, can. 4: a Potestas sane vel confirmatio pertinebit 
per singulas provincias ad inetropolitanum episcopum. » (Oecrefales 
pseudo isidorinna', éd. Hinî^chiis, 258 i ; can. 8 (p. 259). 

5. Concile d'Anlwclio, can. 9 (Hinschiis, 271); can. 19 et 20 (p. 878). 

6. Cette remarque est de M. Imuart de i^\ Tolu {Les élections épitco^ 
paies, 173 1. 

7. Cuucile de \icée, can. 1 (Hinschius, 2ô8;. 
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est certain que les faussaires ne travaillent pas en faveur 
(les métropolitains, qu'ils sont franchement hostiles au 
pouvoir métropolitain lel qu'il est compris et exercé 
au milieu du ix® siècle, mais leur parti pris ne les a pas 
empêchés pourtant d'admetlre certains principes el 
certaines règles que les archevêques peuvent invoquer en 
leur faveur. 



II 



Pour comprendre la position prise par les faussaires 
vis-à-vis du pouvoir métropolitain, il faut se rendre 
compte des préoccupations d'ordre général qui les inspirent 
et de leurs procédés de travail. Quels que soient les auteurs 
de ces recueils d'apocryphes et en accordant que les 
faussaires ont souvent en vue des intérêts personnels et 
mesquins, il est certain qu'ils se proposent aussi de servir 
la cause de la réforme et de l'affranchissement desTÉglises. 
C'est parce que les tentatives faites à Meaux et dans les 
conciles de la première moitié du siècle ont échoué, que 
des compilateurs sans scrupules imaginent de présenter la 
réforme toute faite dans d'anciens textes qu'il suffit de 
remettre en lumière ^ Pour fabriquer des Décrétales ou 
des Capitula, ils se contentent souvent de coudre ensemble 
des pièces arrachées çà et là à des documents authenticjues '. 

1. Cf. HiNSCHius, Decretales ps. isidor.. De consilio pseudo Isidori, 
p. CCXVIl el CCXXV. D'après M. Fournier, les Capitulaires de Benoitle 
Lévite sont Tœuvre d'un clerc qui après l'échec définitif à Epernay de la 
réforme tentée par les conciles (Ann. Berlin., 846) «supprime la difficulté 
en présentant les dispositions réformatrices sous la forme de capitulaires 
providentiellement retrouvés. * {De l'origine des Fausses Dècrélales, 
413). Le concile de Meaux, dont les décisions ont été rapportées en partie 
par l'assemblée des grands à Epernay, décrétait au canon 78 qu'on 
observerait les capitulaires ecclésiastiques de Charlemagne et de Louis. 
Cette ordonnance a sans doute donné l'idée au pseudo-Benoit de continuer 
la collection d'Anségise. 

2. Cf. HiNSCHius, De fontibus docretalium a pseudo Isidoro conllc- 
tarum, p. CX. 

13 
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Ils puisent dans l'ancien droit des dispositions qu'il leur 
parait nécessaire de mettre en relief ^ La conipilation 
renferme des créations originales ; mais ce qui fait la 
nouveauté du droit pseudo-isidorien, c'est souvent aussi la 
résurrection de règles mortes, ensevelies dans des statuts 
antiques^ ou bien le développement énorme donné à une 
institution ancienne dont le fonctionnement était jus- 
qu'alors limité à des cas définis et soumis à une procédure 
restrictive, comme l'appel à Rome. Le pseudo-Isidore 
travaille à la réforme de. l'Eglise ; or, dans la pensée d'un 
clerc^ la réforme se présente toujours comme un retour 
aux anciennes règles. Aussi sur bien des points et là même 
où il innove^ le faussaire s'imagine sans doute restaurer 
l'ancienne discipline : s'il achève de la ruiner, c'est qu'il 
ne la comprend plus, l'interprète suivant les idées d'un 
clerc du ix*^ siècle, ou l'accommode à ce qu'il croit être les 
besoins de l'Eglise de son temps, et que, ce faisant, il est 
hanté par l'esprit de système. 

La défaveur que les Fausses Décrétales témoignent aux 
théories en cours au ix® siècle sur les droits des arche- 
vêques, ne nous parait pas être autre chose que le retour 
sur ce terrain particulier aux usages anciens. L'opjposition 
qu'ilincmar de Laon établit facilement entre les textes 
apocryphes et les conclusions d'iiincmarde Reims n'existe 
pas entre le droit pseudo-isidorien et le droit primitif. 
C'est dans les canons d'Antioche que le compilateur a 
découvert que le métropolitain ne doit pas décider seul 
mais avec l'assistance des évoques *. Il y a lu aussi que 
la condamnation d'un évêcjue n'est irréformable que si 
elle a été prononcée |)ar tous les évêques de sa province 
sans une s(Hile exception 'K Les relations des métropoli- 

1. Cf. ScHR(KKs, Ilinkmav, 3*^3. Los Fausses Décrétales sont composéM 
« in Anschluss an a.*ltere Qucllen. • 

2. Can. 3 : « nec inctropolitanus sine caHerorum aliquid gerat consillo 
sacerdoiuiii. >- {IIi$}u-i)ia, Mkjnk, l.XXXlv, 125 ; CoUeclion du ps.^ïêidcire, 

HiNscmi s, 211). 
3 (an. lu : > Si (]uik> opiscopus criniinaiitor aocusatus ab oiuniblIS l|lli 



NE RECONNAISSENT PAS LES PROGRES DES METROPOLITAINS 195 

tains et de leurs suffragants, telles que les conçoit le 
pseudo-Isidore, ne sont pas autres que ce qu'elles étaient 
effectivement jadis, à l'époque romaine et mérovingienne. 

En étudiant les recueils des vieux textes canoniques, le 
faussaire s'est aperçu sans doute que le pouvoir personnel 
des archevêques était inconnu de l'ancien droit. Un abus 
s'est donc introduit dans l'exercice de l'autorité métropo- 
litaine et le retour pur et simple aux règles s'impose. Les 
habitudes anciennes semblent aux faussaires répondre 
mieux que la pratique nouvelle aux idées de réforme qui 
les animent. Pour résister aux empiétements des séculiers, 
ce qu'il importe le plus de garantir, c'est l'entente de 
l'épiscopat, la solidité du lien provincial. Le pouvoir 
propre des archevêques^ dont ils seront tentés d'user soit 
pour eux-mêmes, soit en faveur des rois, dans des vues 
politiques, peut-être avec profit sacrifié à la coopération 
de tous les évêques au gouvernement de la province. 
Voilà pourquoi le faussaire prend soin de reproduire les 
anciens canons, en précisant leur sens exact, partout où 
il s'aperçoit qu'une déviation s'est produite. 

Le système pseudo-isidorien ne se conforme pas aux 
directions imprimées au développement du droit ecclésias- 
tique des Gaules par l'apparition des archevêques à la fin 
du vui® siècle. C'est une refonte des règles concernant les 
provinces et les métropoles faite dans un moule qui ne 
porte pas gravés les traits ajoutés depuis moins d'un siècle 
en Gaule à l'ancien modèle. Le pseudo-Isidore est hostile 
à l'institution métropolitaine en ce sens surtout qu'il ne 
tient pas compte du chemin qu'elle a parcouru, des pro- 
grès qu'elle a réalisés. Voilà |)ourquoi il prescrit aux 
«irchevêques de se garder du faste et de l'arrogance de la 

«ont intra provinciam episcopis exceperit unam consonamque sententiani, 
«b aliis ulterius judicari non poterit. » Jlmpanar Migne, LXXXIV, 126 ; 
Collection du ps. Isidore, Hinschius, 272). Ce canon n'est du reste 
dulleoieot dirigé contre les métropolitains; mais c'est là vraisemblablement 
<iue le faussaire a trouvé l'idée que tous les sutlragants sans exception 
cLoivent prononcer avec le métropolitain. 
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domination ^ L'accroissement des droits des archevêques 
a été si g-i'and^ qu'il suffit de ne pas le reconnaîlre ()Oiir 
paraftre et pour «Mre en effet au ix*^ siècle l'adversaire du 
pouvoir métro()olitain. (^'en est assez pour permettre à des 
sulVraganls indociles à l'égard de leur archevt^iie de tirer 
parti de celle littérature apocryphe et de tendre à la faveur 
des Décrétales, des pièges à tous les métropolitains ". 

Dans les textes anciens rpi'il a sous les yeux, le faus- 
saire a trouvé mention d'institutions disparues ou qui n'oni 
existé que dans certaines régions. Le concile de Constan- 
tino[)le '^j celui de CJialcédoirie *, dont il insère les actes 
dans son recueil^ lui ont révélé l'existence dans l'ancienne 
disci[)line orientale de juridictions supérieures â celle des 
métropolitains: les exarrjues et les patriarches*. Les 
conciles africains lui ont fait coimaitre l'évéque du premier 
siège, le primat africain ^. Il leur fait place à tous dans ses 
collections ''. Four mettre de Tordre à sa manière parmi ces 
personnages disparates, il les identifie, les établit tous sur 
le même rang au-dessus des sinqiles métropolitains, en 
dessous du pontife romain. Il croit rétablir ainsi la 
hiérarchie primitive. (l'est un théoricien qui restaure et 
rebâtit par la pensé<» et selon les règles un édifice qui lui 
semble mal aménagé et privé par l'injure des temps de son 
ancien couronnement. Pour mieux régler la construction 
de TKglise dont la clef de voûte est le pape, il imag^ine une 

1. Cf. plun haut. p. lîS>S, n. 5. 

*.'. Ili\< MAU, LV Ciini., X iMii.NK. CXXVI, .UG). Hincmar fait allusion 
Miix cnltfiM !(>[)< df t('Xi<'H criipruntt's fn ^^rando partie aux Fausset Décré- 
lal»*> 'jiifNOti iifwu a laii pn-senteraux ini>qaes iMniNE, CXXIV, 993-1086). 

.{. Cari, l' Hi.N>rim^, '^:{h. 

1. Can. 17 ihiii ., p. :.'^7.. 

r». Sur rt'rt lUM'Ii'iiDiiv.. i-t plus haut, p. 1 et 2. 

♦i. //• litmilf lii- I .tt'thmjr, .an. K' iHiNsrmrs, 2i*Gi ; U h cône,* can. 7 
.p. ^*'.i7., ran. > <p "f»-, l'nurtlr tt,' Mfh'rc. rail .il, :?;?. î?4. \p. 319^ Cf. 
plu< h»in. »'hap. M, : I. \> SW J. 

7. iliti«rhiu< a ^aisi <*«; <Mi:i<'t.>ni archaïque *{ sy^téinatiqas da pseodo- 
I«i(i>M' : (' l'riiiiuii: cniii) niulta île aiitnpia Kcrlesia,* dîiiciplina proferU 
ita<{U*' al (ii{^''nitatiMii pnniatiiui ifstitucndam hac re conmotû MM 
videtur. »■ i Préface, CCWV». 
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série d'assises se superposant avec ordre de la base au 
sommet. C'est non moins par esprit de système que par 
respect pour des règles anciennes, qu'il ne comprend pas, 
que le faussaire est amené à subordonner les métropolitains 
aux patriarches et primats. 

La place faite au pape dans cette construction diminue 
nécessairement celle de tous les autres. Devant le pontife 
romain doivent s'effacer les métropolitains, comme les 
primats et les patriarches eux-mêmes. Sans que peut-être 
l'auteur des Décrétales ait, contre ces derniers au moins, 
aucun parti pris, il est obligé de restreindre la juridiction 
de tous en faveur de celui qui peut entendre toutes les 
causes et reviser tous les arrêts. 



III 



L'hostilité des faussaires à l'égard des métropolitains, 
la conception qu'ils ont de la discipline et du groupement 
provincial, trahissent aussi vraisemblablement des |)réoc- 
cupations d'un ordre moins général et moins impersonnel. 
Les vues des faussaires se sont certainement adaptées à 
des circonstances locales et leur enseignement a dû viser 
des événements qui excitent chez eux soit un simple 
intérêt, soit de vives passions personnelles. On a pu avec 
vraisemblance montrer le retentissement dans les pièces 
apocryphes d'événements qui se sont produits soit dans 
la province de Tours, soit dans celle de Reiins. Nous 
examinerons ici seulement les faits qui ont ()u être en 
relation avec l'enseignement des faussaires au sujet des 
métropolitains et des suffragants. 

On n'en trouvera pas à cet égard (jui puissent appuyer 
sérieusement rhy[)othèse de Torigine mancelle des Fausses 
Uécrétales ^ Mais (pielle (jue soit d'ailleurs la patrie des 

1 M. P. FovRsiER {La quofition dea Fausst'S nécrétnlrs, \ohv. remte 
histor. du droit, 1887, p. 86) fait remarquer que l'attitude prise par le 
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faussaires, quelques-unes de leurs prescriptions s'éclairent 
pourtant, si on considère Tétat de la province de Tours à 
l'époque de la diffusion des Décrélales. Noinénoé a expulsé 
de leurs sièges les évêques restés fidèles à la cause du 
roi Charles. Les évoques installés en leur place par le 
duc breton l'ont consacré roi. Ils se sont insurgés contre 
la métropole traditionnelle. Dol est érigée en métropole de 
la nouvelle province bretonne ^ en dépit des réclamations 
de Tarchevéque de Tours, appuyées par toutl'épiscopat du 
royaume de Charles ^ et par la papauté ^. 

Peut-iHre le pseudo-Pélage 11 prend-il parti dans celte 
retentissante querelle, quand il déclare ^ qu'une certa 
provincia doit n'avoir qu'un roi et compter dix ou onze 
cités épiscopales et autant d'éveques. Il ne faut pas, 
ajoute-t-il, que les provinces perdent leur rang et leur 
honneur; elles doivent avoir autant d'éveques qu'il en faut 
pour juger une affaire et ne pas être obligées de recourir 
à des étrangers. H semble que ce soit seulement à propos 
des affaires de Bretagne qu'on puisse discuter en ce temps 
quelles conditions doit remplir une province bien faite, 

pseudo-Isidore à l'égard dos métropolitains, coovieDt aux clercs d'Aldric 
dévoués avant tout aux intérêts d'un évèque sufTragant. On peut ajouter 
que les Actes des évêques du Mans (I, Mabillon, V^e^ Anal., t. III. 
p. 60; lV.p.07;V, p. 68;V1II, p. 83» et les Gesta AUirici {Script., XV. 316, 
31S. 3vDi nous représentent les évèque^ du Man<( agissant de concert avec 
leur aietropolitain et les autres évoques comprovinciaux. Ce sont là 
d'assez faibles indices. 

1. Sur ces événements, cf. R. Mkrlet. La chronique de Nantes, Intro- 
duct.on. LVIll-LIX. et 33-39: L'etnancipation de l'Église de Bretagne 
et le concile de Tours (MoiéCyx-àge. 1SI*8. p. l-30i ; L. Duchbsns, Faniet 
cpiscopaux de Vancifu^e Gaule, II. i^r-^S 1^74 ; A. de la Bordkris, Histoire 
de fîreM«;jie. II. bO 16. L Levillain, Les réformes ecclésiastiques de 
yomenoe 'Moy-^ -i;-. 1905. p. ^01-257 . 

?. C ne '.'' îV P.':> Sli» . Siyuocfïc.ï ad JN\»nenoium iMansi, XIV, 9S3); 
'.". '.':> ..it' S*v ^v :••'•'> S:'9 . can. S B-'REth s-KitàrsE, Capit., II, 448), 
Ki-st-li i: ■.i.<-r:. .< l^ritowr-, Mans^i. XV, 535i: 111* Concile de 
< <<:'.$ vy^ . El <'-:.'. Ai .\ic ..i . . Mansi. XV, 7521. 

?. N LA- :•^ /►:: s .. >• . . . M:. NE, iXlX, 806. 9», 970), à 

r >;;.:. ; : l . - .. iV;^ . /f. .-.i sf f.uriî .col. l?74i : JEAN VIII, 

; .v;. ■::\ >;•>>. *\x\: ^: ^c ccn.xxii <coi- 959i. 
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dont |>ersonne ne saurait mettre en suspicion Tindépcn- 
(iance, une certa prooincia. Ailleurs, la politique n'a rien 
changé a l'organisation provinciale traditionnelle*; en 
liretagne, elle a fait apparaître une province^ innovation 
(pi'il convient de confronter avec de soi-disant règles 
disciplinaires. Le faussaire a peut-rtre le souci naturel 
chez un clerc sujet de (Charles de favoriser les intér<?ls du 
roi et du métropolitain de Tours ". L'évéque de l)ol ne 
peul prétendre à la cpialité d archevêque puiscpi'il n'a cpie 
six suiïragants et (pie pour constituer une province, il 
faut un plus^-rand nombre de diocèses^. La province de 
Tours ne doit pas perdre son rang et son honneur. Si les 
sept évé<pies bretons reconnaissent l'autorité de leur 
métropolitain, celui-ci présidera à onze Kglises *. Il sera 
possible de réunir sans sortir de la province les douze 
évéques nécessaires, comme Léon IV vient de le rappeler 
aux évécpirs bretons ', pour juger les causes épiscopales. 
KnMn puistpi'une province n'a (prun roi, celui (pii a |M)ur 
sujrl rarchevécpie de Tours est aussi roi de la Mn*tagne *^ 
et Noménoé a usurpé un titre «pii n'appartient (pi aCJiarles. 

1. !.<»* i»rovmr*»i «lo KeiiiiR et de MAVoDre nont parta^N'es .t la i»uit« du 
traité df Verdun ontre |>lu»it>uni roi» \C{. pluA lt>ln. rhap. XII, p. :i66». en 
partafTcR potitiqu»'!i. que pt>ut «Mre le fautsain» (*ondatnn<* quand il déclare 
qu uiie pruvin<-e ne doit avoir qu'uo roi, no dôtrui^aieut pas du in«*iOft le 
f:rou|ienient proMnrmi. 

îî. cf lliNMHii s. rcix et crx. 

3 ("t»«»t rar>:u(iient «lu»* Ni«ola- 1" oppo^t^ra aux prét«»ntion« d«* Ft'i»linnn 
d«' \)o\ : < vim ijui tantuiii \il i*pi»<'opo'» liahrtiH. runi fpi«»copu«» non a 
Vil «^o.l a Ml audiri pr;»cipiatur . iMl.nk. CXIX. \^}> 

t. Lo Man«». \n;:»»ni, Ki^nnt"*, Nantes »*t le» ««^pt t»vi'»rln'i br«»t<)n«. Dol. 
Alftl». L«MHi. yuiiup»»r. S' Iiri»»ur. Tr«»i;un*r. \ann«*H. Peut ♦Ir*» faut il 
adiiH-uri'. sui la fui d«- lu (*hrtnnqur »/»• .\.tntr>* hmI Mkki.kt. XI, 'S*J ««t 
de l7n'/i« ïi/*<K rfiiit» .,fu,) uni lirttimittti </e;«»ii/i(irie lh$t. «/*• hr., \||, 
l'S'.*', *pi«* ifoiH .11' <*«'* '^i>,:»'% oui t»\r i«rt»»'4 par Noin«*nof cf. !.»,% ii i \in. 
art. «II.. M>>uf'ii <'/'• V^^'-^, p L*;?l et ^ui\ ; Uiaiv les ad\c<r«aireii d«*H 
lirfton-» «n ««ri! «ux ii.'M.»'- .i»»-/ \iio pri!» leur parti. **{ N. »••;.!•• 1" roi ouiintt 
!•'* '»<»p' f\.th«-!» l>f«''<'n% 

j M\ssi. \1\ . W 

♦• 1 f< rvi"<pi- H ,iij i-..rii 1.»' df l'an*» do ^Ï'J, «•••rivjitt .i \o" ino» . ne lui 
•lurttH'ui pa> .• i.i:« •!< :<•!, tiiat« df « prttir «Ct-nlM 1». tiji.n.t .•■ • v^a.s.m. 
XI \. '.«l'a. 
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« 

Ce passage du pseudo-Pélage trahit sans doute d'autres 
préoccupations \ mais le faussaire a vraisemblablement 
songé aussi en l'écrivant au schisme qui ruine l'organi- 
sation traditionnelle de la province de Tours. 

L'insistance très remarquable du pseudo-Isidore à exiger 
l'entente synodale de tous les évéques sans exception, a pu 
être provoquée aussi par l'attitude des évéques bretons 
vis-à-vis de leur métropole traditionnelle. Le devoir qui 
incombe aux évoques de prendre part au synode convoqué 
par le métropolitain, n'était dans aucune province, nous 
l'avons vu *^, exactement rempli. Il n'est donc pas surprenant 
qu'un clerc désireux de restaurer la discipline, se soit élevé 
contre celle négligence. Mais nulle part le délit n'était plus 
flagrant que dans la province de Tours. Les évéques du 
111** concile de Soissons reprochent aux évoques bretons 
de ne pas paraître depuis vingt ans aux synodes de la 
province non plus qu'au sacre des évoques ^. Décidés à 

1. Le faussaire n'exige que onze ou dix évoques dans chaque province, 
alors que le nombre qui paraissait devoir s'imposer est de douze, attendu 
qu'il faut douze évéques, suivant les canons, pour juger un procès (cf. 
plus haut, p. 88. n. 3), et (fue le faussaire fait précisément ici allusion an 
tribunal épiscopal de la province. Douze évéques appartiennent à la 
province de Tours, à condition que les évéques bretons renoncent à faire 
schisme (cf. p. préc n 4V Cette querelle n'obligeait donc paa le 
faussaire à réduire à dix le nombre des évéques. Or, la province de Reims 
ne comptait que dix évéques : Reims, Soissons, Beauvais, Amiens, Senlis» 
Ch&Ions, Tliérouanne, Laon, Noyon-Tournai, Cambrai-Arras. Le faussaire 
qui vraisemblablement appartient à la province de Reims, tout en se 
préoccupant des affaires bretonnes, a soin d'adopter un chiffre qui ne 
menace pas l'indépendance de sa [)ropre province. Quand il décide qu'une 
province ne doit avoir qu'un roi, il a aussi en vue la condition de sa 
propre province ; car la province de Reims est divisée entre deux rois, 
circonstance qui causait a Hincmar i Lt*ttre à .Vïco/as /'»•, Mignb, CXXVI, 
8S> deii inquiétudes que pouvait partager indistinctement tout le clergé de 
son K^'lise. On verra plus loin icliap. XU, p. 270), quels efforts Hincmar a 
faits pour rendre a la province dv Reims son unité politique. 

2. Cf. plus haut. p. IIV» 

3. M.\N>i. XV, 73i\ Deuxième lettre synodale adressée à Nicolas /«". 
La [>lainte a ou- dejtosee par lo iiiclropolitain de Tours et l'évèque de 
Nantes. L.» ron<Mlo lio .^uissdhs e>t i\e i>iV^ : l'abus remontante plus de 
viMiTt an^. on iloviiit s'.-n plaimiro dfjà aux environs de 847. C'est entre 
M? et ï^r.:.^ que 1»< Faus<o< D» crcialcs ont été. croyons-nous, composées. 
Ci . plus haut. p. 1^7. 
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s'organiser en Eglise nationale, leur premier soin était de 
ne pas se rendre à l'appel du métropolitain de Tours. S'il 
était difficile défaire reconnaître à Dol la qualité de métro- 
pole par l'épiscopat des Gaules, rien n'était plus aisé que 
de rester chez soi quand le métropolitain de Tours convo- 
quait, selon les règles, les éveques de sa province. On 
comprendra donc aisément que des faussaires hostiles aux 
prétentions des évéques de Dol, réclament au nom des 
saints pontifes la présence au synode de tous les évêques 
sans exception ^ 

Au IX® siècle, on n'a pu dénoncer qu'à propos des affaires 
de Bretagne une infraction à la règle si bien établie qui 
réserve au métropolitain le sacre de ses suftragants. Les 
successeurs des évoques expulsés de leurs sièges par le 
duc breton ont été consacrés sans la participation ni l'assen- 
timent de l'archevêque de Tours ^. Le pseudo-Isidore n 'a- t-il 
pas en vue le schisme breton, quand, si peu favorable qu'il 
soit au pouvoir du métropolitain, il exige que le sacre soit 
célébré par lui ou ne soit conféré par d'autres évéques que 
sur son ordre exprès ^. Dol, que les Bretons regardent 
désormais comme leur véritable métropole, ne Tétant pas 
aux yeux des clercs étrangers, ceux-ci se représentent 
l'épiscopat breton comme une coterie d'évéques dissidents 
qui de parti pris ne veulent rien avoir de commun avec 
leurs collègues et leur métropolitain. Aussi les faussaires 
veulent-ils que le métropolitain soit honoré, que ses suffra- 
gants ne décident rien sans son avis et que tous viennent 
s'associer aux actes de son gouvernement ^. En s'atta(|uant 

1. Ps. Damase, VIII, 4 : « cum omnibus conprovincialibus, ita ut nemo 
ex eis desit » {p. 502). 

2. Jean VIII (Epist., CLIX) écrit aux évèques de Bretagne: t vos non 
antique more a vestro iiietropolitâno consccrati fuissetis, scd expulsis 
legitimis episcopis de sedibus, sola potentia ducis vestri, altcr ab aliero 
consecratus fuit. » (Migne, CXXVI, 802 . 

3. Cf. plus haut, p. 191. 

4. Cf. plus haut, p. 191-2. Le concile de Savonnières invite lui aussi les 
évèques bretons à exhorter leur duc « ut permiltat totius Hritannisc 
episcopos debitam reverentiam metropolitano inferre. • (Mansi, XV, 533L 
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à un abus dont souffre toute l'Eglise des Gaules^ à des 
habitudes de négligence, d'abstention de la part des 
évêques à qui les anciens canons font un devoir de régler 
de concert toutes les affaires de leur province, les faus- 
saires visent spécialement sans doute la province où le 
mépris des règles a fait le plus de mal. 

On n'est pas en droit de conclure que l'auteur des faux 
appartient à la province de Tours et à l'Église du Mans^ 
mais il parait vraisemblable que les faussaires ont eu égard 
à l'état des affaires de cette [)rovince, au conflit qui 
s'est élevé entre Noménoé et Charles et par suite entre 
l'évêque de Dol et le métropolitain de Tours. 



IV 



Les partisans de l'origine rémoise des Fausses Décré- 
tales pensent qu'on ne peut chercher ailleurs que dans la 
province qui fut le théâtre de retentissantes querelles entre 
métropolitain et suffragants, la patrie des faux qui gran- 
dissent le rôle des suffragants au détriment des droits de 
l'archevtHjue. Il ne s'est manifesté une vive opposition au 
pouvoir métropolitain, font-ils observer ^, que dans la 
province de Reims. Là, des suffragants rebelles à l'autorité 
d'Hincinar se sont inspirés de l'esprit et de la lettre des 
Décrétales. C'est dans la [)rovince de Reims, à Toccasion 
de ces conflits, qu'elles ont été le plus audacieusement 
mises au jour. On peut regard'T comme une réponse aux 
prétentions d'Ilincmar les traits dirigés par le pseudo- 
Isidore contre le pouvoir métropolitain *, Il se serait formé 
|)Our résister h un nïélropolilain dont la main était ferme 

1. LiRz, Vberdie Ileiuiat pseudo hidors: «In Reims allein finden wir 
(lie starke 0[)j)osition ^''Ct'en die ubermn'chtige Metropolitengewalt. » 

2. Ihid. : '• Man kann die Metropolitenfeindlichen Séutze Pseudo-Isidort 
geradezu als Anlwort auf seine Fordeiungen betrachten. • (p. 11). 
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et rude, un parti dont les clercs ordonnés par Ebbon et 
dé|)osés parllincmar étaient TAme. ils ont com[K)sé et mis 
en circulation ' les DécrétalesquijustiRentàtous les égards 
la cause d'Hhbon ^ et qui en outre ruinent la conception 
quMIincmar s'efforce de faire prévaloir des droits des 
métropolitains. A celle coterie, on a même donné le nom 
de parli pseudo-isidorien '. 

L'évé(|ue de Soissons, Kolhad, aurait été en relations 
avec ce parti dès le début de ses difficultés avec Ilincmar ^ 
O conflit permet de produire les Fausses Décrétales ^. 
(iràceà Tobstination du vieil évêque et à l'intervention du 
pape Nicolas, le principe de l'appel à Rome, conformé- 
ment aux Décrétales pseudo-isidoriennes, prévaut contre 
Texerrice <le Tautorité métro|)olitaine. t-'est le premier 
succès de la campagne. Le rétablissement des clercs 
ordonnés par KblM)n, compilateurs des prétendues Décrt*- 
tal«»s, est encore un coup droit porté à Tautorilé de l'arcbe- 
vé(pi(» par le reuuiant parti (pii a pour chefs Wulfad et 
Ilotliad '•. Mais le triomphe de cette coterie est 
de détacher de rarchevécpu» son élève et propre neveu, 
Ilincmar de Laon. O prélat jeune, actif, intellii>^ent, 
devait être un lutteur pUis redoutable (pie Tévécpie de 
Soissons. Pour s assurrr de sa personne on IVntoure <le 
partisans '. Dans la nouvelle attaque dirigée contre 
iliiiniiar et les droils (pii lui sont cIhts, TéviMpie de Laon 
s<Ta la téU» et le rhampion du parli **. Avec une hanliesse 
(pr.uicuii de ses coiiiphres n a rrirtire viw, il puise à 
ph*iiies iiiiiins parmi l(*s textes de rondiat fabri<pi('*s pars4*s 

1 (*(. plu-» h.iot. p 1S7 !.. 3. 

i' Cf Hish. mis. Ih^rn't. f'n. lêuinr., CCXII. 

;î ^« nho h*, //iM/îMi.i/-, «#?i/i l.cheti un>t »**iuf Sthnftm. 'M'» 

I ihl'i., p. JltH 

!. If>i,t . p -Ml 

». /'«j'i.. p :'?». L'7h 

7 Ihid., p ::l^ 

** Ibni . p. .îl'. € AU Vork:i.-mpfiT. . . m «lie spit/c tlor Hewe^'ung • 
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arnisel étale effronlcmenl en grand public les innombrables 
décisions (lontificales qui ruinent les savantes et ingénieuses 
constructions d4lincmar ^ On s'explique l'apparition dans 
un tel milieu des Décrétales. Telle aurait été la carrière 
fournie par elles dans la province de Reims. 

Ces vues ne nous paraissent pas toutes également justi- 
fiées. Que dans l'entourage d'Hincmar, pendant les pre- 
mières années de son épiscopat, une coterie ait intrigué 
contre lui, c'est ce qu'il n'est pas permis de mettre en 
doute. Les clercs ordonnés jadis par Ebbon, déposés par 
Ilincmar en 845, deux mois seulement après son sacre ^, 
sont entrés aussitôt en campagne contre l'archevêque et 
n'ont sans doute désarmé qu'a[)rès avoir obtenu en 866 
du pape Nicolas I^'" et du concile de Soissons leur réta- 
blissement. Les Fausses Décrétales ont-elles été composées 
par eux? L'hypothèse, vraisemblable à beauc-oup d'égards, 
Test encore à ne considérer que la doctrine des Décrétales 
au sujet des métropolitains. Klle répond à ce qu'on peut 
attendre de la part d'adversaires acharnés d'Hincmar qui 
devaicFit être tentés de prendre le contrepied de toutes ses 
théories. A la vérité, les conflits qu'invoquent 1^3 tenants 
de l'origine rémoise des Décrétales ne se sont pas produits 
encore à la date où les faux sont cités pour la première 
fois. Mais le caractère impérieux d'Hincmar a dû se mani- 
fester tout de suite. Il est vraisemblable que dès les pre- 
FTiières années de son pontificat, au temps où paraissaient 
les Décrétales, Ilincmar inarquait déjà sa ferme intention 
(rexercer rigoureusement ses droits d'archevêque et de 
rétablir par cou|)s d'autorité la discipline |)rovinciale relâ- 
chée <lans une province (]ui depuis dix ans n'avait plus de 
iuétro|)()litaiii. Kn prétendant restaurer cette discipline sur 
(Tautn^s bases, t»ii [)uisanl dans Tancien droit des disposi- 
tions iric()ni|)alil)les av(»r celles (prilincinar veut faire 

1. s<nu<KKs, lliukin.'ir, 331 : " S.» kuliii war bislier noch niemand mit 
<l<;iii MacliwiMk «los fAlsrhfii Isidor an <lio OelTenthohkeit getrcten. » 

•J. lliN(MAK. Lr.ttro ù .\icoUi:^ I'''' iMkjnk, CXXVl. 31). 
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prévaloir, les clercs d'Ebbon étaient évidemment dans leur 
rôle. 

Il n'est pas jusqu'à cerlains textes favorables aux métro- 
politains qui ne trahissent aussi la main des clercs ordonnés 
par Ebbon. Quand le faussaire écrit qu'un supérieur ne peut 
être jugé par ses inférieurs et que les éveques ne peuvent 
causer préjudice à celui qui les a consacrés \ il pensait 
vraisemblablement à l'archevêque Ebbon déposé dans une 
assemblée où figuraient plusieurs de ses suflpragants. Le 
pseudo-Marcellin ajoute qu'une procédure ainsi conduite 
est sans valeur et qu'un tel jugement ne peut avoir force 
de loi ^. C'est ce que les partisans d'Ebbon avaient tou- 
jours dit. Si défavorables qu'ils fussent, par animosité 
contre Hincmar, à l'égard des métropolitains, les clercs 
ordonnés par Ebbon ne pouvaient se dispenser de mani- 
fester des sentiments de réprobation au sujet des condam- 
nations portées par des inférieurs contre des archevêques. 

Mais s'il est vraisemblable que les Fausses Décrélales ont 
été composées à Reims et par les clercs ordonnés par Ebbon, 
il ne faut pas croire qu'elles manifestent à cette heure 
contre Hincmar et la théorie du pouvoir métropolitain 
qu'il a faite sienne un mouvement d'opinion puissant et 
particulier à cette province. L'esprit d'opposition au pou- 
voir des archevêques, qui s'y manifeste par rap|)arition 
des faux, nous parait être alors exclusivement propre aux 
faussaires. 

Il n'est pas prouvé que les clercs partisans d'Ebbon se 
soient faits, en attaquant le pouvoir, métropolitain, l'écho 
des sentiments des évêques suflPraganls d'Ilincmar, les 
seuls pourtant qui, dans la province de Reims, aient pu être 
intéressés à la diftusion d'une doctrine (jui grandit leurs 
droits aux dépens du privilège des métropolitains. Au 
temps où Hincmar lui-même cite déjà les faux (852), il n'a 
|)as encore rencontré d'opposition de la part de ses 

1. 1^8. Marcellin, m (HiN.S( HILS, 221). Cf. plus haut, p. 191. 

2. Ibid. 
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suffraganls. Aucun d'eux ne s'est encore plaint de ses 
procédés autoritaires. Peut-être Hincmar a-t-il déjà blâmé 
la nég^Iig^ence de Rothad à paraître au synode et invité cet 
éveque à frapper sévèrement des coupables ^ Rothad mar- 
quait peut-être déjà quelque humeur mais n'était pas 
encore en conflit avec son archevêque. C'est vers 854 
au plus tôt que la guerre commence entre Hincmar et 
l'indocile évéque de Soissons et le conflit ne devient aigu 
qu'en 862 ^. On ne pouvait encore, au temps où les 
Décrétales furent composées, prévoir les dissentiments 
à propos desquels l'autorité des anciens pontifes romains 
fut si bruyamment invoquée. 

Mais rien surtout n'autorise à supposer que les clercs 
d'Ebbon, auteurs présumés des Décrétales, aient, au temps 
où ces faux apparaissent, lié partie avec les sufFragants 
d'Hincmar et que la doctrine des Décrétales au sujet des 
métropolitains et des suifragants soit le fruit de cette 
alliance. Les évoques de la province de Reims ont paru 
au contraire, au cours de la lutte engagée entre Hincmar 
dans les premières années de son pontificat et les clercs 
ordonnés par son prédécesseur_, très hostiles à ces derniers. 
Les év(H|ues qui ont consacré Hincmar , c'est-à-dire 
Rothad (le Soissons et les autres sufFragants de l'arche- 

1. ScHRŒRS (Req. n* 19) rapporte aux premières années du pontificat 
d'Hincmar (845-848) la lettre qu'il écrivit à Rothad : « qaem ssepe ad 
synodum venire diderentem vel negligentem vocabat. . . de quibusdam 
crifuinatis parochia; Suessonicse » (Flodoard, Hist, Rem. Eccl., IH, SI, 
éScript.» XIII, 517). Schrœrs lui donne cette date parce que Flodoard la 
cite avant une lettre qui est certainement de 848 ; mais Flodoard suit-il 
dans ses analyses un ordre strictement chronologique 1 

2. Nicolas V dit qu'IIincmar a travaillé environ huit ans à le déposer 
(MiGNE, CXIX, 807|. Rothad ayant été déposé en 862 {Ann. Berlin., p. ^) 
le conflit a commencé, si le pape n'exa^'ére pas, aux environs de 854. 
Peut-être le pape veut-il dire seulement que le conflit, au moment où il 
écrit i8G5), dure depuis huit ans, ce qui ferait commencer les hostilités à la 
date de 857. En 853, Rothad devant It? concile de Soissons (Act, II«, 
Man.ni, XV, yyOi témoigne encore avec zèlo en faveur de son archevêque. 
ScHiKK.us (p. ::^38) croit qu'il tenait déjà privuiini un autre langage; nous 
verrons plus loin (p. H^OU n. 3) qu'il n'a parlé ainsi qu'au temps de la 
réunion du concile de Troyes (8(i7i. 
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vêque de Reims, deux mois à peine après son sacre, l'ont 
pressé, déclare-t-il, lui ont littéralement prescrit, au 
synode de M eaux, de déposer ces clercs alors que lui-même 
n'y songeait pas ^ Au temps où les Décrétales sont 
divulguées, ils n'ont pas changé d'attitude. Au synode de 
Soissons, tenu un an à peine après le synode diocésain 
qui entendit Hincmar citer le pseudo-Etienne et le pseudo- 
Calixte ^, les suffragants de l'archevêque de Reims réfutent 
les accusations portées contre lui par ces clercs. Pour 
prononcer entre ces derniers et lui, Hincmar choisit pour 
juges, avec deux archevêques, l'un de ses propres suffra- 
gants, Pardulus de Laon ^. Les clercs savent qu'ils ne 
trouveront pas parmi les suffragants d'Hincmar un seul 
évoque disposé à se déclarer contre lui, car c'est un 
évoque d'une province voisine, Prudence de Troyes, qu'ils 
désignent ^. Thierry de Cambrai dépose en faveur de son 
archevêque ^. Les clercs produisent une pièce par laquelle 
les suffragants d'Ebbon reconnaissent être entrés en 
communion avec lui après son rétablissement^. Immon 
de iNoyon se lève aussitôt pour déclarer que la pièce est 

1. Hincmar, Lettre à Nicolas: « Eecundum ordinatorum meoruro prse- 
ceptioDem qui mihi, necdum duobas exactis mensibus post ordinationem 
meam, ia synodo apad Meldis civitatem habita, prsec6p6runt eatenus 
ignoranti quod Ëbo post depositionem suam aliquoa in Rhemensi ecclesia 
ordinaverit, ut eis mecum U8qu6 ad diligentiorem tractatum ministrare 
non permit te rem, egi » (Migne, CXXVI, 84). Oo soupçonnera peut-être 
Hincmar, qui cherche à se décharger, d'avoir menti. Nouvel arrivé dans 
le diocèse de Reims, son ignorance n*a rien d'invraisemblable. Ce qu'il 

.rapporte de ses suffragants est conforme, nous le verrons, à leur attitude 
constante à l'égard des clercs ordonnés par Ëbbon. 

2. Cf. I'Appendice, Les Capitula d'Hincmar de 852 et les Fausses 
Décrétâtes. 

3. //• conc. de Soissons, Act. /« (Mansi, XIV, 984); Narr. cleric. 
Rem. {Hist.de Fr., VII, 281). 

4. Ibid. Prudence a pris dans les débats au sujet de la prédestination 
une attitude hostile à Hincmar; c'est pourquoi il est choisi. Cf. Schrœrs, 42. 

5. Act, //« (Mansi, XIV, 985). 

6. Act. K« (col. 987). 11 s'agit de la pièce insérée dans V Apologeticum 
Ebboniê (Mansi, XIV, 775 6) et dans la Narratio clericorum (Hist. de 
Fr., VU, 279), pièce qui porte la signature de huit sulTragants. 
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fausse. Aucun des évoques présents au concile dont les 
clercs produisent la signature ne la reconnaît ^ Les 
éve(|ues à qui, au dire des clercs, Ebbon a remis le bâton 
et l'anneau, déclarent celte allégation mensongère^. Tous 
souscrivent à la déposition prononcée contre les coupables •^ 
Au III® concile de Soissons (806), les sufFragants d'Hincmar 
auront dans la même question la même attitude ^. 

Seul Kothad, devant le concile de Troyes (867) déclare 
que les évc^ques de la province de Reims, en dépit de 
leurs précédentes dénégations, ont pris part au rétablis- 
sement d'Ebbon ^. En des conversations particulières, 
est-il rapporté à llincmar, Rotliad ajoute que certains 
éveques ont reçu des mains d'Ebbon après son rétablis- 

1. Rothad, Thierry, Immon, Erpuin. Cf. Hincmar, Lettre à Anastase 
(MiuNK, (XXVI, 257). 

2. Act. V' (Mansi, XIV, 987). 

3. Subscriptiones concilii (col. 989). 

4. Au UI* concile de Soissons les évoques de la province, entre autres 
Hincmar de Laon, présentent des pièces qui sont en faveur d'Hincmar 
(Libellus d'Hincmar, Migne, CXXVl, 55.) 

5. Hincmar, Lettre à Anastase : « ipsi episcopi eidem qualicumqae 

restitulioni se non interfuisse dixerunt, sicut et Rothadus modo in synode 
apud Trecas dixit. » (Migne. CXXVI, 257). Il serait peut-être pins conforme 
à la construction grammaticale de traduire ainsi: « les évêques de la 
province de Reims ont déclaré n'avoir pas été présents à cette restitution, 
coiiiuie Kothad lui-môme (sicut et R.) Ta dit encore récemment (modo) 
devant le synode de Troyes.» Mais Hincmar exprime plus loin récemment 
par nuper^ et par deux fois donne k modo le sens très précis de seule- 
ment. Hincmar aligne dans ce passage trois propositions de même nature. 
1* Les évêques du concile de Paris n'ont rien dit dans leur lettre synodale 
du rétablissement d'Ebbon, parce que les év/^ques signalés présents ont 
déclare n'y avoir j>a8 assisté, « sicut et Rothadus modo apud Trecas 
dixit. o 2" Ils n'ont pas fait mention de la Décrétale de Grégoire parce 
qu'elle était inconnue dans nos régions, « nisi modo Vulfadus apud Trecas 
eaui ostendit.» d'abcs évoques qui ont sacré Hincmar ont nié avoir accepté 
la communion d Kbbon, « nisi modo frater Rothadus etc. (Cf. p. suiv., n. 1). • 
Dans ces deux derniers cas, Hincmar explique que c'est seulement à Troyes 
qu'a été apporté un témoignage de nature à ébranler la conviction des 
rvcques qui tinrent le concile de Pans. Tel est aussi le sens de la 
premiùre proposition: c'est seulement à Troyes que Rothad a démenti ce 
qu'avaient dit Io.s évrques de la province de Reims au sujet du rétablis- 
sèment d'Khbon. On traduira «lune : •• à Paris, ces évêques avalent 
déclaré n'avoir pas etc présents, comme Rothad a dit qu'ils l'étaient ; 
mais c'est a Troyes seulement que Roihad a parlé ainsi. • 
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sèment le bâlon et l'anneau *; il confirme ainsi les alléga- 
tions des clercs que le concile de Soissons de 853 avait 
déclarées fausses. C'est le seul arg-ument ^ qu'on puisse 
invoquer en faveur d'une entente établie entre ces person- 
nages et un évoque, un seul, sufFragant d'Hincmar. 

Mais c'est seulement en 867 que Rothad tenait ces 
propos ^. L'évêque de Soissons, après une lutte soutenue 
pendant huit ans contre son archevêque, déposé par lui, 
emprisonné par son ordre, a été rétabli malgré lui sur 
Tordre de Nicolas 1" deux ans avant cette date. On conçoit 
qu'il n'ait attendu qu'une occasion de manifester sa rancune 
à l'égard de son archevêque. Hincmar ne manque pas 
d'attribuer son langage malveillant à sa présente animo- 
silé contre lui. Mais, comme le remarque l'archevêque de 
Reims, le même Rothad qui parle à présent contre lui a 
jadis condamné Ebbon et a consacré Hincmar de ses 
propres mains *. Il est Tun des évêques qui, au synode de 
Meaux de 846, invitaient l'archevêque à déposer les clercs. 
En 853, à Soissons, avant ses démêlés avec son archevêque, 

• 

1. a Rhemensis provincise suffraganei saepe passim sed et synodo 
professi faerunt eidem EboDi non communicasse, nisi modofraterHothadas, 
at quidam putant, causa erga me zeli..., qui dicitur dicere quod quidam 
episcopi a ssepedicto Ebone annulos et baculos acceperint. » {Lettre 
à Anastasey Migne, CXXVl, 257-8). 

2. ScHRŒRS (p. 276, n. 27} juge que Wulfad n*a pu devenir peu de 
temps après sa déposition abbé de Saint-Médard de Soissons sans 
l'agrément de l*évèque du diocèse et y voit une preuve de ses bons 
rapports avec Rothad. — Il a obtenu cette abbaye par faveur royale et nous 
savons par l'exemple d'Hincmar de Laon (Hincmar, LV Capit., II, Migne, 
CXXVI, 296} qu'on ne demandait pas toujours son consentement à 
Tévèque du lieu. 

3. ScHRŒRS {Hinkmar, 238 et 34, n. 33) estime que Rothad a tenu ce 
langage privatim dès le temps du II« concile de Soissons (853), bien que 
les actes de ce concile le montrent d'accord avec ses collègues. Mais c'est 
seulement en 867 qu'Hincmar fait mention de propos tenus par Rothad à 
rheure présente {qui dicitur dicere)^ par opposition aux allégations pro- 
duites jadis (professi fuerunl) en synode (probablement celui de 853). 
Des remarques faites au sujet de la lettre à Anastase 'p. procéd., n. 5). 
il ressort que ce langage est nouveau dans la bouche de Rothad. 

4. Lettre à Anastase : « qui eumdem Ebonem dainnavit et me elegit ac 
ordioavit et qui dicitur dicere » (Migne, CXXVl, 257-8). 
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il témoignait en sa faveur, présentait les pièces relatives à 
son ordination et déclarait qu'elle avait été faite suivant 
toutes les formes canoniques ^ Il a laissé c^ondamner 
|)ar l'assemblée comme faussaires les clercs qui produi- 
saient un document revêtu de sa signature. Si on peut 
soupçonner Rotkad d'être, en 8C7, par ressentiment contre 
Ilincmar, de connivence avec VVulfad et les clercs d'Ebbon, 
auteurs présumés des Décrétales, rien n'établit qu'il ait été 
leur collaborateur ou leur inspirateur au temps lointain 
déjà où le faux fut commis par eux. 

Il ne faut donc pas voir dans les textes des Fausses 
Décrétales défavorables aux métropolitains les prodromes 
d'un esprit de révolte qui animerait l'épiscopat de la 
province de Reims contre son impérieux archevêque. Si 
le faussaire travaillait en composant ses Décrétales pour 
les suffragants d'Ilincmar, il Ta fait à leur insu. La doctrine 
qu'il enseigne est sans doule le fruit d'une réaction sourde 
provoquée par la croissance exagérée du pouvoir métro- 
politain ; mais il ne semble pas que le pseudo-Isidore se 
soit fait l'écho de murmures soulevés déjà à l'heure où sont 
produits les faux, dans toute la province de Reims, par 
le gouvernement autoritaire d'IIincmar. Ces attaques sont 
l'effet des rancunes qui animent personnellement quelques 
clercs de Reims dé[)osés |)ar leur archevêque. 



Les maximes (|ui combattent le pouvoir métropolitain ne 
sont pas (IciiKMirres muettes, ensevelies dans le fatras des 
compilations psrudo-isidoric^iines. (Jn les en a dégagées 
pres(|iie aussitôt et fait parler très haut dans des conflits 
(|iii fixent rallenlion de loutes les Kglises des Gaules et de 
la [lapaulé. Les Décrétales onl fourni tour à tour des armes 

1 Aci. III" iManm. \1V. l>.Mii. 
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à Rothad de Soissons, puis à Hincmar de Laon dans leur 
lulle contre leur métropolitain. 

Il ne faut pas en conclure que les Fausses Décrétales 
ont fait tout le mal, ni croire * que les faussaires ont su, 
grâce à une active propagande, introduire dans la province 
de Reims, entretenir notamment parmi les sufîragants 
d'Hincmar un esprit habituel d'opposition et de déni- 
grement. L'histoire de Rothad et celle de l'évêque de 
Laon ne nous autorisent pas à supposer qu'entre Hincmar 
et ses suffragants l'état de guerre fût la règle. Nous 
voyons au contraire qu'en général le mélropolilain et les 
éveques de la province de Reims entretenaient d'excel- 
lentes relations. Hincmar envoie à Jean, évêque de Cambrai, 
des remerciements pour ses nombreux services ^. Eudes 
de Beauvais est son très cher fils, et il lui confie toutes 
ses pensées ^. Il rend au roi bon témoignage de Loup, 
évêque deChâlons ^. A Folcuin de Thérouanne il demande 
des reliques, trésor dont un évoque du ix* siècle ne se 
dessaisit qu'en faveur d'un ami. Il a fait élever dans 
l'église de Saint-Rémi pour les recevoir un autel que 
l'évêque viendra consacrer lui-même ^.Thierry de Cambrai 
lui demande en précaire des biens de l'Eglise de Reims ^. 
Hildebald de Soissons porte à la personne d'Hincmar une 
vénération telle que, de son lit d'agonie, il lui envoie 
une humble confession de toute sa vie, ne voulant 
quitter ce monde qu'avec l'absolution de son archevêque ^. 
A Pardulus ^, à Eudes ^, il confie des missions délicates 

1. Cf. SCHRŒRS, fiin^mar, 238, 275, 315. 

2. Lettre citée par Flodoard, Ilist. Rem. Eccl., III, 23 (Scripl., XIII, 
531). 

3. Ibid., III, 23 (p. 529). 

4. Ibid., III, 21 (p. 518). 

5. Ibid. (p. 519). 

6. Ibid. (p. 518). 

7. MiGNE, CXXVI, 172. II ne s'agit pas de la confession sacramentelle 
qa'Hincmar recommande au malade de ne pas négliger. 

8. Flodoard, III, 21 (p. 518). 

9. Flodoard, 111, 23 (p. 530,. 
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qui lémoig^nenl de sa confiance en leur dévouement. 
Ilincmar de Laon, pendant les premières années de son 
épiscopat, jouissait de sa parfaite amitié et confiance ^ 
L'archevêque se plaint dans l'une de ses lettres que des 
évêques n€*g^Iig-ent de recourir à l'autorité métropolitaine 
quand ils ont un clerc à juger et s'exposent ainsi à des 
réprimandes pontificales, mais il y voit une marque de 
négligence et non d'hostilité *^. 

Quand l'archevêque est en cause, il peut compter sur 
l'appui de ses suffragants. Devant le deuxième concile de 
Soissons, en 853, tous ont parlé pour lui ^. En 866, Hincmar 
de Laon, les évêques de Tournai, de Ghalons, de Beauvais 
se sont chargés de présenter aux évêques du troisième 
concile de Soissons les pièces (|ui témoignent en faveur 
d'IIincmar^. Rothad de Soissons, Ilincmar de Laon se 
sont eux-mêmes portés garanls devant les conciles de la 
légitimité de leur archevê(jue, entraînés par les sentiments 
unanimes de leurs collègues. 

Contre ces deux personnages, lorsqu'ils ont rompu avec 
lui, Ilincmar trouve des auxiliaires en la personne de ses 
autres suflPragants. Le premier est déposé par un synode 
|)rovincial ^. C'est à Pitres, dans une réunion plus considé- 
dérable, moins docile aux vues d'Hincmar qu'une assemblée 
de suflPragants, que l'archevêque s'est vu obligé de recon- 
naître à Hotliad le droit d'appel ^'\ Aussi longtemps 
([u'IIincmar de Laon est resté déférent à l'égard de son 
arclievêciue, l'union fraternelle a régné entre lui et ses 
collègues '. Ils se sont tournés contre lui sitôt qu'il est 
devenu rebelle. 

1. HiN« MAR, LV Capii., XLV : « in primis diebus quando ad episco- 
patuni vcijisii. ... quanta duliedine iiiea fruebaris. . . » (Migne, CXXVI, 455). 

L'. KloluarI). IlI,Ji3 i^rript.. XIII, MJi?). 
3. Act. Il" (Mansi, XIV, 985). 
I ticUiuinlu secunda (Mansi, X\, Ti'O . 
'). Ann. Ihirtin., 8G1 'p. 50,i. 
<;. I Ht. fn'orlnjii. Htithudi (Mwsi, XV, <IX;.\). 

r liiN<M\K, LV (\i}nt., XI. V : « qimnta unaniinitatc cuni fratribus et 
.(•('pi^CMpis nosliis ijttîhaiis •■ Muink, ("XX\"I, 455». 
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Par trois fois, sommation est faite à l'évêque de Laon 
de se rendre au synode de Douzy : c'est toujours un autre 
suffragant qui va la porter à l'indiscipliné et l'exhorter à 
l'obéissance *. Devant le concile tous les suffragants 
d'Hincmar appuient les déclarations de l'archevêque de 
Reims et condamnent l'évêquede Laon parce qu'il a résisté 
à la légitime autorité de son métropolitain ^. Les évoques 
rebelles n'ont pas même leur clergé avec eux. Les clercs 
de l'Eglise de Laon, avertis parleur éveque qu'aux termes 
des Décrétales des anciens papes, personne autre que 
lui ne peut faire acte de juridiction dans son Eglise ^, 
s'empressent, sitôt frappés d'interdit par lui, de recourir 
à l'archevêque de Reims ^ et reçoivent docilement ses 
instructions ^, en dépit des ordres formels de leur évêque 
et à rencontre des Fausses Décrétales. Hincmar a rencontré 
de la part de Rothad et de son propre neveu un obstacle 
à l'exercice de son autorité, mais ses autres suflPragants et 
le clergé même des évêques indociles l'ont aidé à abattre 
leur rébellion. Ces conflits ne se rattachent pas à une 
opposition systématique des évêques et du clergé de la 
province. 

Si des protestations s'élèvent, elles partent d'autres 
provinces et sont appuyées par d'autres métropolitains. 
En 863, les archevêques lorrains blâment la déposition de 
Rothad ^ et agissent en sa faveur auprès du pape ^. A cette 

1. Hildebald de Soissons, Jeao de Cambrai, Rainelme de Tournai (Ac/a 
»yn. Duziac, Cap, I (Mansi, XVl, 658-60); III (col. 661). 

2. Cap. IX (Mansi, XVI, 674-5), avis d'Eudes de Beauvais, de Rainelme 
de Tournai, de Jean de Cambrai, de Willebert de Chàlons, d'Hildebald de 
Soissons. 

3. Lettre du clergé de Laon, citée par Hincmar dans la réponse qu'il 
lui adresse (Migne, CXXVI, 512) et dans une lettre à Hincmar de Laon 
(col. 515). Cf. ScHRŒRS, Hinkmar, 328. 

4. Ibid. 

5. Cf. les deux lettres airessées par Hincmar au clcrg^é de Laon (Mi(;ne, 
rXXVI, 511, 531). Hincmar lève l'interdit que l'évoque a jetô sur le tiioct'»se 
de Laon et donne des ordres (col. 533) aux divers dignitaires de l'K'ilise. 

6. Mansi, XV, 645-8. 

7. Hincmar, Lettre à Nicolas /•'^ (Migne, CXXVI, 30). 
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da(e, par son altitude dans l'affaire du divorce de Lothaire 11^ 
Hincmar a encouru le ressentiment de ce roi. Les 
évoques lorrains épousent la querelle de leur maître ^ et 
saisissent contre l'archevêque de Reims le premier jçrief 
que les circonstances leur offrent. Hincmar ne se plaint 
qu'une fois d'avoir rencontré opposition dans une 
assemblée d'évêques. C'est au concile de Troyes (867) le fait 
de quelques ambitieux qui favorisent Wulfad pour faire 
leur cour au roi ^. En 878, Jean VIII et le roi rendent par 
grâce à Hincmar de Laon, aveugle, la moitié des biens de 
son évéclié. Les évoques fauteurs de l'infortuné le revê- 
tent des vêtements épiscopaux et le conduisent devant le 
pape puis à l'église pour bénir le peuple. Hincmar fait 
observer cjue ce sont les évêques d'autres provinces et les 
métropolitains d'autres régions ^. S'il y a eu dans la pro- 
vince de Reims un parti isidorien et s'il s'est formé jamais 
une coalition contre IIincmar_, elle n'a pas, parmi ses 
suffragants, recruté beaucoup d'adhérents. Au cours d'un 
épiscopat de trente-sept ans, cet archevêque a rencontré 
parmi ses suffragants deux rebelles que tous les autres 
ont désavoués. 

On peut s'expliquer leur révolte, sans qu'il faille 
supposer derrière eux une coterie qui les stimule et leur 
fournit des armes. Le tardif témoignage accordé par 
Rothad en 867 aux clercs ordonnés par Ebbon ne suffit 
pas à prouver qu'il n'a résisté a son métropolitain qu'à 
leur suggestion. 

A la vérilé, Rothad est d'accord avec le pseudo-Isidore 
sur beaucoup de points. Il n'admet pas plus que lui, 

1. Hincmar, Lettre à Nicolas /"■ (Migne, CXXVI, 30. 

2. Ann. Bertin.,St]7: «Gratia régis Wulfado favontes» (p. 88). Le concUe 
(ie Troyes a écrit à Nicolas 1''' pour le prier de faire en sorte qu*un 
evr'quo no puisse ««tre (i*^posé « pra'tor consulluni romani pontiflcis» et de 
lni[»p»'r du glaive apostolique certains métropolitains présomptueux. 

lM\NM. XV, 7\fo.} 

3. Ibiil ., S^'kS; « qui fautores Ilincmari aliarum provinciarum epivcopi 

et .lii.iruiii re;:ionuiii iiietropolitani . » (p. 144i, probablement Rémi de 
l.yon et Ilarduic de Besancon. Cf. plus haut, p. 180 n. 2. 
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l'ingérence de son archevêque dans le gouvernernenl 
particulier de son Eglise ^ Il refuse, conformément aux 
instructions des premiers papes, de partager avec le roi 
l'usage du temporel de son Eglise et de saisir un tribunal 
séculier des litiges soulevés à ce sujet ^. Au procès qui lui 
est intenté devant les évêques, à la sentence de déposition 
prononcée contre lui par un métropolitain partial, "il 
oppose, comme l'y invitent les Fausses Décrétales, l'appel 
à Rome ^. 

Cet accord entre la conduite de Rotbad et l'ensei- 
gnement des Décrétales pseudo-isidoriennes, autorise à 
penser qu'il en a subi l'influence'. C'est vraisemblablement 
dans les Fausses Décrétales que Rotbad a puisé le principe 
sauveur de l'appel à Rome. A la vérité, s'il faut en croire 
Hincmar ^, Rotbad motivait son appel par les canons du 
concile de Sardique. Mais la procédure qu'ils établissent 
suppose une condamnation déjà portée par un tribunal 
d'évêques. Rotbad n'avait pas attendu cet arrêt pour 
invoquer la compétence pontificale. A Pitres déjà, il a 
récusé ses juges en vertu de l'appel à Rome qu'il inter- 
jetait, appel que les évéques et Hincmar lui-même ont 
reconnu pour suspensif^. Il s'agit évidemment ici de 
Tappel recommandé par les collections apocryphes au cas 
où l'évêque accusé soupçonne son métropolitain de par- 
tialité^. A la différence des règles de Sardi(|ue qui 

• 

1. Cf. Lib. proclam. Rolhadi (Mansi, XV, 682, 6S4) et Ps. Calixtb, 
XIII (HiNSCHius, 139). 

2. Cf. Lettre d' Hincmar au roi, résumée par Flodoard, Hist. Hem. 
Kcc/.. III, 18(Scrip/. XIII. 509) et Ps. Pie, Vil (Hinschius, 118); Ps. Urbain, 
V(p. 145); Ps. Gails, III (p. 214). 

3. Lib. proclam, (Mansi, XV, 682). Cf. Ps. Victor, VI (p. 128); Ps. 
Amcet, IV (p. 121; . 

4. Lettre à Nicolas î'^ : « appellantem Rothadum, socundum Sardi- 
censes canones, sedem apostolicam. » (Mkjne, CXXVl, 2m. 

5. Lib. proclam. (Mansi, XV, 682/. 

6. Ps. Victor, VI (Hinschius, 12S) ; Ps. Anickt, IV (p. UMi. Peut-être 
Rothad a-l-il en vue aussi la décision du Ps. D.amask (VI II, p. 502i qui, 
lorsqu'un évêque est accusé, ne permet au concile que l'examen de l'afTaire 
et réserve au pape la sentence. 
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n'adinetlent en cas d'appel à Rome qu'un renouvellement 
diijug-pmenl par les évoques des régions voisines^ présidés, 
si le pape le juge convenable, par son légat, les textes 
faux permettent à Hothad d'échapper absolument à la 
juridiction d'un tribunal d'éveques francs. Or telle était 
bien l'intention de Rothad quand il en appelait à Rome. 
Hincmar a vu nettement dans le rétablissement d'un 
évoque prononcé par Nicolas l^^ dans un synode romain et 
imposé d'autorité à Tépiscopat des Gaules, une atteinte 
aux canons de Sardique ^ Suivant une opinion très accré- 
ditée ", la collection du pseudo-Isidore aurait été apportée 
à Rome par Rothad et aurait inspiré l'acte de Nicolas !•'. 
C'est en notifiant aux évoques francs le rétablissement 
de Rothad qu'un pape fait mention pour la première fois 
des Fausses Décrétales ^. 

Mais l'usage que l'évoque de Soissons en a pu faire ne 
prouve pas qu'une entente se soit établie entre lui et les 
faussaires et qu'il ait travaillé avec eux à la difTusion de 
pièces dont le caractère apocryphe lui était connu. Les 
faux, très répandus déjà en Gaule, sont couramment cités 
dans ces régions depuis 858. Dix ans avant la déposition 
de Rothad Hincmar les utilisait déjà. Il est d'ailleurs 
très remarquable que Rothad, bien qu'il s'inspirât des 
Fausses Décrétales, ne les ait pas fait expressément valoir 
on faveur de sa cause. Li\ proclarnatio (ju'il remet au pape 
no roiiformo aucune citation du psoudo-lsidore, aucune 
allusion nionio aux Docrolalos dos premiers pontifes. 
Nicolas 1"*^ irinvo(|uo pas davantage on faveur de Rothad 
la lottro (le ces Décrétales ol ntî s'a[)puie pour légitimer le 

1. Ann. Rortin., 805 (p. 7Gi. 

2. <'r. Ml LLEu, ZuiH Verh.f'ltnisse Micolaus* I und Pseudo hidors 
{Xcucfi Archii\ XXV, Tm? et suiv.i. 

3. MnJNK, rXIX, 001. *My*. Le loxto ost amende par Millier (op, cit., 
p. i\')\ . SrnK<KKN. .|ui foinl»at les roiii'lusions Je Mûller, rcconnait {Rapsi 
Siliul.'iuH l und I*si?wln hidnr «liiiiï^ Vllialur. Jalirbuck, 1901, p. 23^ 
roiiiMif tout li> inonde, (]u'il ^'a^'ii bien dans ce passade «les Décrétales 

psoîid'-isi'loi lennes. 
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rétablissement de Tévôque que sur des textes empruntés à 
des Décrétales authentiques ^ La mention qu'il fait des 
Fausses Décrétâtes ne concerne pas le cas de Rothad ^. Ce 
n'est pas de ses mains que Nicolas I®' a reçu les Décrétales 
ou plutôt les extraits des Décrétales auxquels sa lettre fait 
allusion. Il s'agit de textes des anciens pontifes. invoqués 
dans des écrits précédemment arrivés à Rome. Ceux qui 
s'étaient servis de ces textes, ajoute le pape, les rejettent à 
présent : ils se sont aperçus en effet que ces Décrétales leur 
sont contraires et qu'elles favorisent le siège apostolique ^. 
Ce n'est donc pas Rothad qui les a fait connaître à Rome. 
Il ne semble pas que devant le pape il en ait jamais 
appelé directement aux Décrétales du pseudo-Isidore, ce 
qui serait inexplicable s'il faisait campagne en leur faveur. 
Au reste, l'accord signalé entre les vues du pseudo- 
Isidore et la conduite de Rothad n'est point constant. 
Celui-ci s'inspire librement des Fausses Décrétales et se 
met parfois en contradiction flagrante avec elles. 11 sou- 
tient, comme le pseudo-Isidore, que son archevêque n'a 
pas le droit de s'ingérer dans les affaires de son diocèse, 
mais ne partage pas l'attachement que le faussaire témoi- 
gne à l'institution des synodes provinciaux. L'évêque qui 
se dispensait souvent de paraître à l'assemblée provin- 
ciale^, ne tenait point compte des sentences rendues par 

1. Cf. ScHRŒRS, Papst Nikolaus I und Pseudo Isidor (Hist, Jahrbuch, 
1904, p. 20, SI). C'est, suivant Schrœrs (p. 25), aux neuf extraits de 
Décrétales authentiques que renferme la lettre de Nicolas, que se réfèrent 
exclusivement les tôt et tanta Decretalia dont les juges de Rothad, au 
dire du pape [Sermo Nicolai; Epistola ad episcopos Galliœ, Migne, 
CXIX, 892 et 901) n*ont pas tenu compte. 

2. Mention en est faite dans une sorte de digression « Exkurs » 
(Schrœrs, p. 21; Cf. aussi p. 11) et 24) qui établit l'autorité de toutes les 
Décrétales, même lorsqu'elles ne sont pas insérées dans le codex canonum 
(la Dionysio Hadriana). 

3. Lettre aux évêques de Gaule (Migne, CXIX, 901-2, meilleure leçon 
dans l'article de MI^ller, p. 654). 

4. Au rapport de Flodoard, lll, 21, Hincmar écrivit souvent à Kothad : 
« quem ssepe ad synodum vcnire dilTerentem vcl ncgli^^ontem vocabat. » 
{Script., XIII, 517). 
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le synode \ représente mal à cet égard les idées du pseudo- 
Isidore, qui ne restreint Tautorité du métropolitain que 

: pour en subordonner l'exercice au concours des évéques 

' réunis en synode '-*. 

Rolhad n'agit pas en complice des faussaires ; ce carac- 
tère très indépendant se contente d'être toujours d'accord 
avec lui-même. Il est vraisemblablement le plus ancien 
évoque de la province ^. Soissons occupe après la métro- 
pole le premier rang parmi les cités de la province *. 
C'est Rothad qui, en sa qualité d'évêque du second siège, 
a ordonné Hincmar ^. Tandis que les autres suHragants, 
après la longue vacance du siège métropolitain ^, ont 
accepté volontiers le rétablissement d'une autorité disci- 
plinaire, on conçoit aisément que Rothad vieilli, s'auto- 
risant de son expérience de l'épiscopat, de la dignité de 
son siège, de l'indépendance dont il a longtemps joui, se 
soit fatigué ' de recevoir des avertissements du moine de 

1. Hincmar lui écrivait: « quia irraiiouabiliter mandata synodi tracta* 
verat. » (Flodoard, III, 21, p. 517) ; — « pro Adeloldo... juxta sententiam 
synodi restituondo » ; — « pro. . . presbyteris qui clamaverant in synodo. » 
(/6id.|. 

2. Ps. Calixte, XIII : a quidquid de provincialium coepiscoporum 
causis eorumque œcclesiarum et clericorum atque ssecularium neces- 
sitatibuB agere necesse fueril, hoc cum omnium consensu provintiaiium 
agratur pontificum. » (Hinschius, 139). 

3. Charles le Chauve, après la déposition de Rothad, écrit au pape qa*il 
est évéque depuis environ trente ans. (Nicolas I", Lettre aux roiê Louis 
et Charles, Mignb, CXIX, 924). Rothad avait donc été sacré aux environs 
de l'an 832. Deux ans après le rétablissement de Rothad, Hincmar écrit 
à Nicolas (Migne, CXXVI, 80, 81) que des évéques qui Tont ordonné en 
845, Rothad et Erpuin sont seuls survivants. 

4. Dans la Notitia Soissons est ciiée aussitôt après Reims (éd. 
MoMMSEN, Auct. antiquiss., IX, 590i. Le sacre du métropolitain de Reims 
était réservé au premier sulTragant (Imbart de la Tour, Les élections 
épisc, 32). 

5. //' concile de Soissons, Act. îll (Mansi, XIV, 986». 

6. De S3f) à 815, sauf les quelques mois (per annum circiter, EpXtre du 
concile de TroijfS à A-tro/as /♦•^ Mansi, XV, 793, pendant lesquels Ebbon 
a repris po?s<^ssion (ie son sièg-e. Folcon et Nothon, qui ont administré 
l'KKlif^e de Reims, n'ont pas pié sacrés et avaient recours au ministère 
des dYt^^ques sutTra^^ants. (Cf. SrHRiKRs, Ilinlininr, 36, 37). 

7. Lit), proclain. Rolfi. : « diii mullis ac vaiiis laboribu» meam vexabat 
ambij^^uitatoni. * i Mansi, XV, 682 . 
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Saint-Denis qu'il a lui-mc^me installé surlesiè^e de Reims. 
Hotliad s*inripatientait, répondait avec impertinence que 
son archevêque ne savait faire autre chose que lui montrer 
ses petits livres K Le vieil évoque entendait jjouverner son 
Kg-lise^ comiiie il Tavait toujours fait, n*acxM!iptant le con- 
trôle, ni de son métropolitain comme Texigeait llincmar^ 
ni <hf synode provincial, comme le voulait le pseudo- 
Isidore. (Ai n'est pas le zèle pour la diffusion des Fausses 
IJécrétales cpii le détermine à entrer en conflit avec son 
archevé(|ue mais sa propre humeur (|ui a (>eu souci des 
autorités canonicpies, (]uelles qu^elles soient '*, Peut-<Hre 
les Fausses Décrélales ont-elles inspiré sa «léfense ; mais 
elles ne lui ouvrent pas le champ clos, elles lui otTrent 
seulement des armes. 

l-rc £>:ran(l succès de la coterie pseutlo-isidorienne aurait 
été l'adhésion, tardive il est vrai, bien postérieure à la 
première divuli^^ation des Décrélales, du propre neveu «le 
Tarchevécpie de Keims, ilincmar<ie Laon ^. Mais le fait 
que cet évécpie s'est servi hardiment des textes a|M)cryphes, 
n'entraîne pas la conclusion que les faussaires l'ont cir- 
convemi et en ont fait rinstrument dt» leurs rancunes, le 
cham|iion d(» leurs doctrines. 

Ilin(*mar de Keims parle à la vérité des complices 
dilinnnar de j^aon * qui pourtant ne semhh* pas hoiinne 
à sr laisser mener par «mix, lui <|ui se vante «l'avoir vaincu 
tout le mondf* et davoir toujours le dernier mot '*. Si 

1 lliM M%K, Lt*iirt* à Sv'itlus " retpon<1«*bat quia nihil aliud facen» 
»*ri«.ham m«»i «•» ineo* libello* toia di«» oitondert» - «MhiNK. CXXVI, :?9 . 

i. !.«• lAft*'UuM firor/;< ma /l'iMiji. •luiplc ftpoitt^ (1*>i faiti. Dt» ri^nfertnt* 
aucune rMati(»r) et Koitiad •«<* <M>nt«*nt<* de r**iivo>«*r une fois roi «îK»- aui 
canonii «*n ^'ffx^ral. tobiiru» d'autant plut* ri^inarquable que le* t^cnt» 
ei <'l«^»iA«ii<{ueM du tt'tiip!» !*«>nt iiur<r'liarK'<*i de te&t«*ft ranoniquet. 

I l.\ ' tftt MVIl \|!.,SK «\\\l. P..5 l».7 S.IIR.JH^ •//»'./.'., Il , 

3Is. n l*f)/ . r«'.f \ i<-t ••iiii.t.ti* .es i'ui'icitja Hijvrn de ia •• t.iif l'^euilii- 
l 'l'iorifiif)!-. 

j. Pnti . \\.\ \ ti> )a'Ut.A«. quonuni qu-fMiinque incepinti. aut contra 
T'^c* II. .uit •(•iiiiA iii«' AUl «'untra quoirutnque. . . . qui no conua te en»ae- 
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certaines g'ens l'exhortenl à résister à son archevêque, 
lui écrit Hincmar de Reims, qu'il ne croie pas que c'est 
pour son honneur et pour son salut y. Mais l'archevêque 
le blâme de changper perpétuellement d'alliés, d'amis et de 
conseils ^ et ne reprocherait pas à son neveu ses incons- 
tantes amitiés si un parti l'avait accaparé. Ceux qui ont sa 
confiance, ce sont surtout des hérétiques et des excom- 
muniés. Ilincmar, à ce propos, ne prononce pas d'autres 
noms que ceux de Gottschalk et de Gunther ^. Ailleurs, il 
l'accuse de rechercher pour amis et pour familiers des 
séculiers ^. Aucun indice ne dénonce ici les clercs ordonnés 
par Ebbon. 

Au temps des démêlés de l'archevêque de Reims et de 
l'évoque de Laon^ ceux d'IIincmar et des clercs ordonnés 
par son prédécesseur avaient pris fin. Ebbon est mort depuis 
près de vingt ans; les clercs qu'il avait ordonnés n'ont plus 
d'intérêt à continuer la guerre, puisqu'en 866 ils ont été 
rétablis. En celte occasion, devant le troisième concile de 
Soissons, Hincmar de Laon avait encore pris parti contre 
eux en faveur de son archevêque ^. Leur ancien chef, 
Wulfad, est devenu à cette même date archevêque de 
Bourges et depuis lors, semble-t-il, entretient avec l'arche- 
vê(|ue de Reims de bonnes relations ^. Une plus grande 
diffusion des Décrétales ne peut plus être obtenue qu'au 
détriment de ses droits. A Douzy, siégeant en qualité 
d'archevêque parmi les juges (rilincmar de Laon, Wulfad 

ruDt, totum ex parte maxima semper evicisti, et quod adhuc restât» 
évinces. » (Migne, CXXVI, 457). 

1. LV Capit., XLV (col. 456). 

2. /feu/., XLVIl (col. 4(x'V. 

3. Ibid. Il s'agit probablement d«î Cunther, archevêque de Cologne, 
excommunié et d(^posé par Nicolas I". (Cf. Parisot, Le royaume de 
Lorraine, 237 . Sur (iotl«chalk et sa doctrine prédestinatienne, cf. 
S('HK<KRS, ilinhinar, IH) et suiv. 

1. Lf'ttrr à Ilinctnar de L.ion (Mi«iNK. CXXVI. 199. 

T). Schcdula sccHiuiu (Mansi, XV. 7:.^0 . 

T). iiin«iuar iU' Reims <t Wulfad d»* Hour^-es sont en relations épi^to- 
lairos Flui»uari>, liist. Hem. EccL, lll. :il, iScript., XIII. 517). 
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le condamne comme rebelle au roi et à Tautorité 
métropolitaine ^ Il est inadmissible, dans ces conditions, 
qu'Hincmar de Laon ait eu pour complices et pour inspi- 
rateurs ceux qui vraisemblablement composèrent les faux. 

Le coiiHit de rév<V(ue de Laon avec son archevêque est 
trop tardif |>our c|u'on puisse apporter en preuve de sa 
connivence avec les faussaires les idées (|ui leur sont 
communes et le |>rotit (|u'il a tiré des Oécrétales. Si au 
temps de Holiiad elles sont déjà très répandues, lors<|ue 
ilinrmar de Laon les invo<|ue, elles sont, au dire d'IIincmar 
de lleims \ dans toutes les mains. A son sutTragant qui 
lui Miel sous les veux des collections d'extraits des Décnv. 
laies choisis de manière à com|)oser un \nefçe |X)ur tous 
les métropolitains, Tarchevéque ré|)ond qu'il connaissait 
^(^s textes avant même que son neveu ne fût né ^. Il lui 
fait un crime, non pas d'oser les lui présenter, mais a 
ce quMIincmar prétend du moins, de les détourner de leur 
sens *. Ouelque hardi ({ue suit Tusage fait par Tévécpie 
de Laon <l(*s Déerélales, elles sont assez divuli^uées à 
cette heurt* |>our (p/il puisse les ulilis4T de bonne foi et 
sans é(re un complice des faussaires. 

( «e ptTsonna&iftS vaniteux, présomptueux, impatient de 
louU* rè^-h» \ était porlé par son s«Md caractère à entrer en 

1 \rtn êyn. i>u:iac.. (\iit. IX Mansi, XVI. 071). 

:;. LV t'aitit., W < kl tu Uivc ïn tuu piU<*iolo (la coll«clion dVitraita 
d«i DernMaleH faito par l'evo-iu*» de Laom nuo poncret. alii non haberent 
lihroH ubi ca lf;:ero poUiiA!i<*ni. S«d qui« ea qu;i* nofti. iK'norat ' « 
(Mi'.NK. (XXVI. 3;rJi. s. iiR«KKs eatim<^ {ll^nkinar, 101. n. OO) qu'il •'a^U 
Kl iini<]ut*ineiit de la faasi«» leUre d« ri<^(ntMit à Jarqu«t icnj. 3;fJ C\ qui 
••ii«tait en piirtio ion^'tenipn avant que le pf«udo- Isidore rinaéràt daim 
«M 'OIlectK»!!. Miii« llincmat fait •uivre iiiiiiH»diaterut*nt la citation ilt« 
CitMiKMit >{»• pluflifurn • itratt4 du pt«*udu-Ana'lft {co\. 330 if i, du p<«udi>- 
/••pl.yir» Cal. 33:f 3 el du p*«fudo-r«'U)ce II (col 343i, preuve qu'il a 
i«'i iii Mit* la ri>!!t><'tion du pMeudo-Iiidurc 

3 /.'//»v .1 lliiicinur iif Lauu (Mu. ni:. ( WVI. Wl) et LV ^ .i/.i/ . XV 

l'ol .il'' 

I HiN. MVK. LV f\i},it . \ «Mh.NK. (WNI. 3ir.« . Lib. .x/M.f/ . Xll 

i^> >l 

:. ^ut ..• 'M'.i-.'i.ro il llincuiar de l^oii. ri. >< hiii|:k.'«, ilinkmër, 317. 
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révolte, sans que personne ail besoin de Vy engager^ 
contre le gouvernement autoritaire d'Ilincmar *. Ses 
malheurs sont-ils causés, cx^mmeon l'a cru 'j par sa fidélité 
aux idées pseudo-isidorienneset réformatrices qui robligenl 
à s'opposer à l'iniférence des séculiers et à résister au 
roi comme à son archevêque? N'est-ce pas plutôt son 
humeur inconstante et brouillonne et, comme l'en accuse 
l'archevêque de Keims ^, l'amour du siècle qui Tont perdu. 
Il ne fait guère figure d'un champion désintéressé de la 
cause de la réforme des Eglises, ni môme d'un défenseur 
exact du programme du pseudo-Isidore. Au temps de la 
grande faveur dont il jouit près du roi ^, il obtient au 
mépris des règles une abbaye dans le diocèse d'un évoque 
qui n'est pas consulté^. Il se fait confier au palais une 
charge (|u'il abandonne sur Tordre de son archevtV]ue, 
mais |>our en reprendre possession sitôt qu'Ilincmar de 
lleims n'est plus là ^. Charles le Chauve lui accorde la 
restitution d'une villa soustraitedepuis longtemps à l'EIgflise 
dt» Laon ' et cpi'un certain Nortman tenait en bénéfice^. 
Mais à peine révé(|ut^ a-t-il recouvré ce bien qu'il s'em- 
presse de le concéder au roi en précaire, afin que Nortman 
nv. perde pas son bénéfice '*. lia dès lors mauvaise grâce 

1. ScHKtKRs {llUikmnr, 3;!4 et suiv.) a fait Phittoire détaillée des 
d<^iii«*>I(^s de l'évèque de Laon avec son archevêque. 

'^. S<'iiK(KRs, Iliukmur, 325. 

3. LV Cufnf., XLV: « antequam imiiioderatus amor tocali Ubi irri- 

jH»ret (col. 405 1. 

1. Ihid, : H cum quant.i hcni^nitate a domno rege luicipiebarit. ■ 
r». I,V (Vi/.i/., II (roi. 2% . 

G. I!iN«M.\H. I f'ttr,' I Hiucinur «/r Laou (Migne, CXXVI, 499i; LV 

(;t]>il.. Il H'ol. '^J'oi. 

7 IIiNi MAU l'K l..v«'N. L,-tlrt' .t Ilmrin.'ir do lieims (MiONI, CXXIV. 
KL-J. : lIlNTMAR. I.ihrll. rxi,i,s:.. \\ -MniNE, CXXVI, 585). 

s. t.nin'ilf #/»' lhtu:ij, li"sij'.ns:i *'ywsr«»/ji»riim, Cap. V (MaNSI, XVI, 

{'.W* : IIlN.MKU. Llf.r'l, ,'A-/..iK/., \V Mk .nk. CX XVI . 585). 

\i l'unrih' tir l'.,u:u /'r.-r/.HN. /''i/j^ iM \N>i, XVI, 578 ; fieitp. eniêmp,^ 
V .-1.:. »;r.« ei G*u : IIi.N' v\k. /./'»•//. "M^.st . XV «MuiNK, CXXVI. 585»: 
l.rttt*' ■' iLi'itir,, ..'II!, i.s:, . !..• lui. iiiiK ii.ut rt u»s évêqaet déclaimt 
i|iii< ri-vi-i|iio >\r Laon ri*<-uiiij.ii>siLit hwht cuiicodc cette villa aa roi dans 



»' » 
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i'ape que Charles dépouille son 

1. (|ui réclame sa condamnation, 

, iononcer l'arrêt, Vexceptio spoliî 

issrs Décrétâtes^. Les adver^ires 

• ni d'autre part beau jeu à Taccuser 

;>()()sé en faveur de séculiers des biens 

> l'aveu de son métropolitain et de son 

;iis alors en opposition avec ces Décrélales 

.Irinployer à des usages profanes les biens 

I un différend qui s'est élevé entre ses hommes 

siijcl de bénéfices qu'il prétend leur retirer, 

(le Laon a, conformément au droit, prié son 

ilain de lui désigner des judices electi^. L'arche- 

Taccuse, à tort peut-être, de s'être dérobé par la 

'.' A leur jugement ^. Mais ce qui est certain, c'est que 

V l'rlfet d'un compromis nouveau avec le roi, Hincmar 

• le- letires (« io ejus litteris... Dicit enim ibi», Lib. expost., XV, col. 598) 
l i^rdues, que le roi avait entre les mains et qui étaient révolues de sa 
souscription {Proclam, regis^ on peut restituer ainsi le texte : « sicul» in 
Ulleris ejus quas liabeo, profltetur », coi. 578). L*évôque ajoutait que s'il 
avait la villa in a/odem, il était tout prêt pour le reste à faire la volonté 
du roi. 

1. Proclam, régis (Mansi, XVI, 578-9); Resp. episcop,, VI (col. 651). 

2. Hincmari Laud, collectio al 1er a {Mighk, CXXIV, 1004-6-7-12-14 20;; 
Acla syn. ûuziac.^ Cap. IV (Mansi, XVI, 662). En vertu de Vexceplio 
spoUit un évoque ne peut être jugé s'il n'a été au préalable rétabli dans 
868 biens et charges. 

3. Hincmar, Libell. expost., XV (Mansi, XVI, 598); Resp, episcop., V 
(col. 649). L'évoque de Laon n'est pas aussi coupable qu'ils le disent. 11 
tenait surtout à faire reconnaître par le roi le droit de son Église sur un 
bien dont elle était depuis longtemps dépouillée, et s'il a consenti à laisser 
au roi Tusage de cette villa, c'est peut-èire qu'il savait ne pouvoir obtenir 
davantage. Mais en faisant cette conce&sion, il n'obéissait pas à l'esprit 
du pseudo-Isidore. 

4. Ps. Pie, VU (Hinscuils, 118;; Ps. Urbain, V (p. 145). 

5. Hincmar, Lellre à Hincmar de Laon ^Migne, CXXVl, 505) ; Lib, 
expobi.t Xlil (col. 583); Hincmar de Laon, Lellre à Hincmar de Reims 
(MiONE, CXXIV, 1031). 

6. Ibid. Hincmar de Laon (col. 1034-5) affirme qu'il s'est présenté au 
jour dit et n'a pas trouvé les évoques, que ce sont les juges et non pas lui 
qui ont fait défaut. 
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de Laon a renoncé à cette procédure canonique, prescrite 
par les faussaires K Sans le consentement de son métropoli- 
tain nile jugfcment des évoques, il a porté une cause, dont 
avaient été saisis des Judices électif devant un tribunal com- 
posé d'un agent du fisc royal et de deux majores des villœ 
royales ^. Il s'est mis ainsi en opposition encore une fois 
avec le pseudo-Isidore qui n'admet pas que les causes 
épiscopales soient portées devant des juridictions purement 
séculières ^, en opposition aussi avec lui-même puisqu'au 
début de son épiscopat, soutenu alors par son archevêque 
et d'accord en même temps avec le pseudo-Isidore, il avait 
refusé au roi de laisser juger leur différend par un tribunal 
séculier ^. 

Ces contradictions, inexplicables si Hincmar de Laon 
ne travaille qu'à divulguer el exploiter pour le compte 
d'un parti les Décrétales pseudo-isidoriennes, sont natu- 
relles chez un personnage brouillon qui, étranger d'ailleurs 
au dessein des faussaires^ emprunte à leur collection les 
armes qu'elle offre à tout évêque en conflit avec les puis- 
sances séculières ou avec son métropolitain. Il se sert des 
Fausses Décrétales, mais il n'est pas à leur service. 

L'opposition qu^Hincmar de Reims a rencontré dans le 
gouvernemenl de sa province a trouvé assurément dans les 
Fausses Décrétales un stimulant et un appui. Si Kothad et 

1. Ps. ZÉPHYRIN, V (HiNSCHius, 132 ; Ps. Hygin, IV (p. 114); Ps. FEUX I", 
XV (p. 202). 

2. IIin<:mar, Lettre à Hincmar de Laon (Migne, CXXVI, 507); Lib, 
ex])08t.f XIX, col. 591). L'évoque de Laon, au moins dans les écrits que 
nous possédons, ne s'explique pas sur ce point ; vraisemblablement le 
fait était exact. 

3. Ps. Anaclet, XVI : « Si (ne^^otiuni! fuerit ecclesiasticam, apud 

episcopos si vero seculare. apud ejusdem ordinis viros» judicio 

tamen episcoporum iMinschils, 73-4 i ; Ps. Félix H, XII: eut nemo 
episcopum pênes seculares arbitros accuset. » (Hinchil'8, 485) ; Ps. 
Gaii:s, m (p. 211); Ps. ALtXANiiRK, VIII (p. 98i ; Benoît lb Lévite, !• 
22{Lp(je$, II. Parsa/r, 17, 378 (p. G«»; II. 381 (p. 93); III. 145 (p. 111|, 428 
«p. U*.Si. 

1. Iliiicitiari Laud. Schpciula (Mi<;nf:, CXXIV, 1025-6); Ann. Berlin.. 
MJï5 Mî(i. in us. schol., 'J€i; Kx^iositioyies Ilinctnari llhem, ad CATolum 
rerjrm \Mi<;.nk, CXXV, 1035 oi suiv.,. Cf. Scurœrs, Ilinkm&rt 295. 
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le jeune Hincmar ne les avaient pas connues, ils se fussent 
sans doute plies, quoique de mauvais gré, aux exigences 
de leur impérieux archevêque. Mais il ne semble pas que 
dans ces conflits, les faussaires aient personnellement 
joué un rôle. Si ces deux évéques ont subi Tinfluence des 
faux, ils ne paraissent pas avoir jamais été en relations 
avec leurs auteurs ni avoir fait campagne avec eux et 
pour leurs idées. Dans la province de Reims, d'où elles 
sont vraisemblablement issues, les Décrétales n'ont obtenu 
en somme qu'un succès modeste, puisqu'elles n'ont été 
invoquées contre le gouvernement autoritaire d'Hincmar 
que par deux de ses suffragants, au cours d'un épiscopat 
de trente-sept ans et au scandale des autres évoques et du 
clergé de toute la province. 



VI 



A l'égard du pouvoir métropolitain, les Fausses Décré- 
tales n'ont pu, du vivant d'Hincmar, entamer bien profon- 
dément le droit en vigueur. A Douzy^ et à Ponlhion^', 
aux prises avec un suffragant rebelle ou avec un collègue 
qui prétend à la primatie des Gaules, Hincmar fait 
reconnaître par tout l'épiscopat, en dépit des Fausses 
Décrétales, l'autorité et l'indépendance des métropolitains. 
Leurs droits paraissaient si bien établis qu'on a préféré 
penser avec l'archevêque de Reims et contre Tévidence 
même qu'Hincmar de Laon altérait le sens des textes des 
anciens pontifes ^. La réponse et le réquisitoire opposés 

1. Cf. plus haut, p. 156 7, 179 81. 

2. Cf. plus loin, ch. XI, § II et III. 

3. Hincmar, LV Capif., XXVII, De sententiis ab eo prave intellectis 
et uBurpatis (Migne, CXXVI, 393); LibelL exposl., XI : « Quod ineptam 
decretorum collectionem composuit (col. 577). A Douzy, Kainelme de 
Tournai condamne Tévéque de Laon « ((ui verba calholicorum imiiostu- 
ravit » (Mansi, XVI, 671). Dans l'arrôt, Hincmar reproduit cos expressions 
« verborum catbolicorum interversorem et impoaturatorem » (coi. 676). 

13 
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par Ilincmar à Févf^que de Laon qui étalait triomphant ses 
extraits des Décrétâtes^ ont paru décisifs à l'épiscopat 
prévenu. Par la condamnation du rebelle, à laquelle tout 
Tépiscopat souscrit à Douzy, Ilincmar retient et sanc^ 
tionne, en face des Décrétales, les progrès accomplis par 
le pouvoir métropolitain depuis la restauration des métro- 
|>oles et l'institution des archevc^ques. 

Sur un point pourtant^ au ix® siècle, la doctrine des 
Fausses Décrétales semble avoir fait brèche dans la théorie 
du pouvoir métropolitain et synodal , défendue |)ar 
Ilincmar. L'appel a Home prévaut dans la plupart des 
cas, non pas aux termes des canons de Sardique^ mais 
suivant Tesprit et la lettre du pseudo-Isidore ^ Les causes 
majeures et à ce titre les procès des évéques sont sous- 
traits plusieurs fois en fait à la juridiction des synodes 
francs ^'. Kncore sur ce point le droit n'est-il pas fixé, car 
il est contesté. Ilincmar accuse le pape Nicolas I**" de 
commettre un abus de pouvoir quand il rétablit Roihad^. 
Sons Hadrien 11^ dans l'alfaire d'IIincmar de Laon, le 
droit pontifical recule conformément aux vues de Tarche- 
vrcjue (le Reims *. Sous Jean VIII, le roi proteste par la 
j)lume d'IIincmar' contre l'abus des appellations ^ Ces 
rés(»rves faites, il n'est pas douteux que le progrès de 
rinterverition pontificale n'ait été, au ix** siècle, préju- 
diciable à Tautorité des métropolitains et des synodes ®. 

Mais dans <|uelle mesure faut-il en accuser le ^>seudo- 
Isiclore ? La primauté du sirii>:e apostolique, reconnue par 

1. Cf. pour i'ulTain> (U*. Kothad. p. LMT) . Les clercs d'Kbboa font, 
uu^siini apit's, r»»ct*voir U;ur app. l n-f. Ma.nsi, XV, 705 et sniv., ou on 

tromera toiiies les pièces <iu procès». 

iV C est «l:iiis ui) 8W)<)ii«> romain ()ii«' sont déposés les archevêques de 
Tcvfs ri «11» ('M!oi:ri". Tli.-uf-auil et (junther ».\ini. Berlin,, 86S. p. 63. 
Cl. l'.\Ki^"i. /.(' rof/.'<(/iM'> tir l.'ni:iiin', L'37i. Kothad c*st rétabli à Rome 

p.it urt sviio.l.' r.irr..ùij ./,i/;. i\}ntif.t ■••I. Ui «hksnk. II, 163). 

;; . .\ H " . iit'lll 'I , Nui. p. 7»'. 

:.. MI..NK ( \\VI. ^'ii'» 
<> Cf. plu> haut. p. i;îs 1». 
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incmar * et tous ses contemporains, autorisait par son 
raclère indéfini le travail de pénétration dans l'Eglise 
anque d'un Nicolas l®^ Ce n'est pas le pseudo-Isidore 
li imagina et exprima le premier l'idée que le pape 
)ssède une compétence universelle; elle l'inspira lui- 
eme et fit tout le succès des pièces qu'il mit sous le nom 
îs anciens pontifes. Sous l'impulsion de cette croyance, 
îfitable facteur des transformations qui se préparent, on 
3it se poursuivre au ix® siècle, comme en deux courants 
îrallèles qui parfois peut-être se combinent^ et plus 
)uvent restent indépendants^ d'une part l'action lente et 
)urde des Fausses Décrétales au sein de l'Eglise franque, 
autre part l'action personnelle des papes s'appuyant sur 
ur privilège apostolique. On ne sait souvent ce qu'il faut 
Iribuer à l'une et ce dont il faut faire honneur à l'autre, 
•ans l'affaire de Rothad, l'autorité de Nicolas 1" a fait plus 
ne l'autorité du pseudo-Calixte^ car un concile franc 
vah déposé Rothad bien qu'il invoquât sans doute les 
ausses Décrétales. Parfois, au ix« siècle, la théorie 
Jverse fut plus forte à la fois que les prescriptions des 

1. Cf. surtout Lib. expost.^ XXVI, Sensum suum catholicum de 
imma sedis apostolicse in solvendo ligandoque potestate publiée profi- 
tur Hincmarus (Migne, CXXVI, 608). Hincmar, qui proteste contre le 
itablisseoient de Rotliad, prononcé poleniialUer, sans d*ailleurs mettre 
1 doute la validité de Tacte pontifical {Ann. Bertin., 865, p. 76), n'avait 
en trouvé à dire lorsque Nicolas 1" déposait tout aussi poteniiaUler 
unther et Theutgaud (Ibid., 863, p. 63). 

2. Il est certain que Nicolas I" connaît au moins quelques-unes des 
ausses Décréiales favorables au siège apostolique {Lettre aux ^vêques 
e GautCy Mignk, CXIX, 901, 902) S'est-il appuyé sur elles? Est-il inspiré 
ar elles? Mlller (iVeuesArchiu, XXV, 652-63; a récemment» après beau- 
oup d'autres, répondu par raffirniative. Schrœrs {Ilistor. Jahrbuchy 1904, 
. 1-33; fait valoir à rencontre de cette assertion des arguments sérieux, 
i on admet avec Mulier que c'est Rolhad qui apporta à Home les Fausses 
•écrétales en 861, il faut reconnaître qu'un an plus tôt, alors qu*ii ne les 
onnaissait pas, Nicolas 1" avait fait un acle d'autorité aussi grave que 
elui qui rétablit Rolhad. Un pape qui déposait deux archevêques avait-il 
esoin d'être inspiié et appuyé par les Fausses Décrétales pour rétablir un 
vêque ? Jamais, à l'appui d'une démonstration, il ne donne un texte 
aux avec le nom du pseudo-])Ontife, comme on le faisait déjà fréquemment 
n Gaule. S'il en fait usage, ce qui reste douteux, c'est toujours d'une 
Qanière vague et comme quelqu'un qui se peut passer de ce secours. 
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pseii(lo|)ontifes des premiers siècles et la volonté ilii pa()e: 
dans raiïairo (rilinciiiar de Laon, ni renseignement des 
Fausses Uécrélales, ni la voix d'Iladrien 11 n'ont été 
entendues. Si, déjà du vivant d'IIincniar^ atteinte a été 
portée au droit des métropolitains par la papauté^ il s'en faut 
(|ue ce soit exclusivement le fait des Fausses Décrétaic^. 

A la vérité, elles ont affaibli beaucoup le {kiuvoîf des 
métropolitains, non par les coups immédiats qu'elles lui 
ont porté, mais par leur lente pénétration dans le droit 
ecclésiasti(|ue. Au ix* siècle, la pratique établie que 
défendait llincmar fut la plus forte. Mais un texte écrit 
demeure et aucun n'était plus autorisé que celui qui 
renfermail, croyail-on, les ordres des papes martyrs des 
premiers siècles *. La lettre d**s Fausses Décrétales mine 
insensiblement des pralicjues (|ui répondaient à des besoins 
(Tordre et <rautori(é, mais qui récentes n'avaient dans le 
droit ancien cpie des fondements insuffisants. Quand 
au XI* siècle un nouveau levain de réforme travaillera 
rEfijlise, la discij)line sera restaurée en fonction de 
conditions nouvelles mais aussi sur des bases plus con- 
formes au droit éerit, textes aullienti(|ues et Fausses 
Décrétales. Li* sens des j)rescrij)tioris des pseudo-pontifes 
était trop <*lair |>()ur ne |)as s'imposer, du moment qu'on ne 
mettait pas en doute leur oriiJifine et leur autorité. Une 
interprétation subtile |)()uvait à la rii^ueur abuser les 
n)ntem|M)rains d'lliri(*mar, mais pour enrayer l'action 
profonde (*t lointaine des l)('M:r<'*tales, il eât fallu la 
chiirvovann' (]ui d('mas(|U(* un Faussaire. 

( )ii (*sl surpris (|u'l lirniuar, dont Térudition dépassait de 
l)(*au(*ou|) la iiK'siin' coinriiinH', n'ait point soupçonné la 
iiivslirnMhMii ilnrit son /'poijuc tut la dupe avec lui ^. Si le 

l. \.i-i>!:i^ I ' •■>[-.* .iu\ ••\t'>{ii-s il*"» iiaul<?'< :i leur propos: c abtit at 
<--!.i>!i •'••:. iii. ;.i'-. i |- li liMil 1 •Iti.iriMi^. <)uoniiii videmai ftCcle* 

Ml,. ! •-. . ■■:..■'. :!.■■ . l.iii; .■ - M:..M . ("\ l\. '."ili 

11-.. \:Mi 1 \' ' ■ 1/»/'. . \ \ N . \I ■.%! r\ \ \ I. .'cr «'l^^ve cependant des 
^ ■..■ '■ - • I i ■'■<;■////' 1 .\ ■.'/■■/M'/iM/ r'i. >« iiiKKRs, //tfnfcinar, Hat 

!! ■\:i. i: ■!.•• i 'i< '-liili'- t !•': |--<ii<l>> i<:iil>>ri^(:lion lK*kreUlen Torkaont ? 

p. .«M. 
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doute ne s'éveille pas dans son esprit, c'est peiil-Otre (|u'â 
premi«>re vue, quand il lil |)Our la preniière fois les Fausses 
Dérrétales, plusieurs années avant (|u'elles soient invoquées 
contre lui, il ne se rend pas compte des danf^^ers dont elles 
menacent son autorité. Le premier il les cite en 852, une 
fois |)our s'en autoriser, une fois pour combattre leurs 
vu<*s ^ A IVntc'ndre, il les connaissait de longue date ~. 
Peut-être llincmar a-t-il pensé *^ que, loutcom|)te fait, cfràce 
aux condamnations <|u'elles portent contre les ravisseurs 
des biens d'Kg-lise *, «••nîce aux cpielques passages favo- 
rables aux métropolitains, en vertu de rand)iguïté de 
certains textes et à condition d'en corriger d'autres en les 
explicpiant, les Décrétales qu'on venait de divulguer, 
pouvaient lui être |)lus utiles que dommageables. (A)m- 
posées vraiseud)lablemerit |>ar des clercs qui, prenant le 
contrepied des idées (rilincmar, veulent asseoir l'organi- 
sation provinciale sur cTautres bases cpie l'autorité pré|)on- 
<lérante <les arclievé<pies, les Fausses Décrétales sont 
entendues et invotpiées dans la province de lleims par des 
sufVra^^ants relu*lles dans leur \éritable sens, nettement 
hostile à Taiiturité métropolitain!*. Mais Tarclievéipie de 
Ueirns les a(*cueilh» et les interpri'te à son tour. H les 
soumet à une siditib» et déloyale exét^^èse ', l(»s noii* au 

1. r;i;)iOi/.i (iuMM«'« nux i>rêtre$, \I (MHtM.. C\XV. 77Tn. if. I»^. 
K.TiKNNK. Il I • HiN"*" im **. \'^^< — (\'ipUHl''i'intim*n :tuxdi>yeun, \\\'\ {i'ol 
7-H I) .1 ?.»l A) Cl P^ C\i.i\TK. XIX et \\ |. 111 .! W^' Voir 
l'Aii'KM»!» y. Lt*n • '.j;».7ii/a >C Hiurmur de s'/J *•/ /»•* /' (Ujc«'*jt lierr^tMin 

l'. 1 1 U»'» » oniia^JiAii. «M-rivait il en *»7i». a\.ifii «ju ll.rxniar «l«- l.H«'n no lut no. 
I.V ' .i/>i/.. \\ . Mi'.N» . r\ \\ I. JJ*.»! A (»rfn«lri' rtlt»? :illf;;atiun .• lu NMttc, 
llitwai.ir «!•• H«'irn«» If* unait • oiinut>^ av.ml H|n. Il avait du m«>in<. ri; **7«» 
riinpr*">4i<iii ifu il kn ^<'r)^ai•^all (li*|iui« tr«*> loni:t<iitp«. 

!i « I. I». Fi-i HMKU. />♦• r'-rujtnf itrs h'.iuns''li /^ * » rf .l/#»«» Il 
1 Hi>« M\K. «I.ii»» •-vs /-.'x/'OM/ionfi |iri*-«'nt«*H .i Chari*» 1«* <'hau\«» |»'»ur 
\.K <!• f''h«««' *\v ««MU ii(>\<'Ufri ronrtii avi-r l- roi ;iu "Uiot <l«** hp-n»" «l»- l'I k'»»*** 
«!•• L.i'»fj. «'lit' ;»•* K.tj-".»! «i I ••»«r»-l.tl»''' a Iiauh' .n^tatit -Mi'.nk i \\\, 
mu' { I ». ln:i» 

'• Tat • \« ri |I«'. I 'H'j'j" 1.' pHt-ii 1.' » .i.\'«' !♦ r:i • ' •!•• r.ti'-.ir l«*^ /i/»jh 
r. jM'H' l'.'s 1. -.1.1' •l-'i..iri Hiti-ii;*' ' ,t^ ilnl.i «/■.».»(." .ékt d«»»/'*ni, 
\\VI M -.s». < \\\. 7*1 . • ilo la|»*î-», •e«l non d'i^'Cli" • Lorsqu'il 
ifit'.T«lii au Ml* itoj.olit.iiii il'- non fairo <lan«t ta ^«.irtu'/di i! un autre t*vtK)u^ 
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milieu d'autorités contradictoires ^ Sous prétexte de faire 
apparaître le véritable sens des Décrétales en les 
confrontant avec dos articles plus clairs de la discipline 
ecclésiastique, llincmar j)arvienl, au regard d'évêques 
complaisants, à éluder et à tourner adroitement les textes 
menaçants. De ces mancruvres, la plus liabile consista de 
la part du peu scrupuleux controversiste à établir que les 
archevêques des Gaules sont en même temps primats de 
leur province et à revendiquer comme primat les droits 
qu'on contestait au métropolitain. 

sans le concours de tous ses sutTragants, il s'agit de la provincia d^un 
autre métropolitain (LV Capit., XXVII, Migne, CXXVI, 393. Cf. la réfu- 
tation d'IIincniar de Laon, Migne, CXXIV, 1054). 

1. HiNOiAR iLV Capit., XX) pose en principe c quod in aniiquU 

epistolis fiefiis apostoiiavy qu.udam po$t abrogata fuerint, » (Migm» 

CXXVI, 353). La méthode consiste ensuite à opposer aux ordres des 
premiers papes, dont le sens est trop clair, d'autres textes qui les atTai— 
blissent ou qui les ont soi-disant révoqués. (Cf. col. 355). 
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l/Ki^lis(* (l\\fri(|ue n'attriluiait |>as à la iiuHro|M)le civile 
Ir ran^ i\\w TOrient et les (iaiiles lui avaient accordé dans 
ror&^^anisation ecclésiasli(|ue. On ne reconnaissait dans 
clia<|iie province (TAfriciiie (|ue Tautorité ilu plus ancien 
cv«M[ue *. Les canons des conciles africains attribuaient à 
celui-ci les droits (*xerccs |>ar le niétro|K)litain dans les 
autres réi^ions du inonde clirctien ^'. On ra|)|)elait, |>our 
(h'siiçncr sa prcroi^ative, Pévcque du premier sieçe **. 
DcFensc lui ctait faite de prendre un autre titre (pie celui 
(r«'*vc<pie du premier sictç-e ou dVvi^que primat *. 

1. Cf IliNs» Hii ?*, {inx Kirrhfnrt^rht, il, L*. D'autre part réviMjUO de 
Cartha^'e Hvait la turvi illancc <lo toutes )<*» provincon africain«>B (i'>i//., I. 

V. !.«• //' rnurtlf tU* inrlha^jt* (can. 1:?. Man>i. 111. t%) interdit d'or- 
donn«T !»••* «*\»'nu.'4 k •-«mt* iiipti priiiiiiM. . . |iro\inii:(' ». trom «'Vi»iju«'n 
|K*uvcrit ]>iOi«Ml«T aunacri* i*m r^^ de* ii«*i*o4ftito iiiaii « |>ri»ft.i/it |ir:«*C4>|itu ••. 
I.«» ///•■ rttucilt! •••ao 7, C'»i. ssl, ordonne do d»'f«*rfr len iau«t<< «te* «*\."<jm»!i 
di'vaiit lo ftrnu.i». L** V' rittwile iCAti. t. «'ul. %i*i interdit d'ulienir !«•« 
liK'Ht de I K;:h«4> ^.iiiA «>on a««fntifiii*nt. 

,\. P.ir t>\t*in)do . ■ \4Uti|i|Mi« r^n^roiittê ftrtm.r »tuiit NuihhIki* • •Iiknvh 
l.K l'KTil. ^".111 iiWfritfitr. Vi. liibhitth. juriê mil. vrt . I. V'à) . On 
pn-nd "tnii d«' djniiiu'U' ! '*^ jii^mi.j.t -I'k'»* d«* Ia iiiotropule ejvile • pUeuit 
ut .i"hivii« Nuri.nl»« i-t .»|»ud [iririuin tr-lrm «il rt in lM#*/r«i;ioll id ei»l 
Cormt tiiliii.i • i> .in. </ .1/*' l*/Uf*. **''•. h**', l'i/.i. 

I ///' t 'ttn- #/»' / .ir/^ii«/#*. «'an. i*»» • ut |iriiii;i' ^ed»-* e|-j«ie»i|-u» non 
a|i|M»ll« tui prifiieiii ^aC'.rduluui aut ■uuiiiiu<« «a'-iTd<>« »cd tantuoi epiê- 
'opuÀ /jrini.i* SfuliB. t //in/Mua. MiiiNi:. l.XWtV. \\*'^k 
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Les Eglises qui étaient en communion avec celles 
(l'Afri(|ue tenaient compte de cet usag'C. Aux chefs des 
provinces africaines, les papes donnaient non pas le lilre 
de métropolitain mais celui de primat ^ L'expression 
a passé dans les recueils de canons qui renferment le 
texte des conciles africains ^. Les papes et les canonistes 
des V® et vi* siècles ne croyaient pas que le ressort où 
s'exerçjait la juridiction de ce primat fiit plus étendu 
qu'une province ecclésiastique. Les primats de TEglise 
d'Afri(pie, ailleurs les métropolitains, avaient une situation 
é<piivalente **. 

Dans l'ancienne langue ecclésiastique, primatie signifie 
simplement préséance ^ L'expression s'applique souvent 

1. GrÉ(;oire le Grand. Re<ji8trum, III, 48 <éd. Hartmann^ I, SOIt; IV, 
13 (p. 246); VI, 59 p. 434i; IX, 24 (II, p. 57i, 27 (p. 60;; XII, 3 (p. 349), 8 
(p. 355), 12 (p. 359 . 

2. Dknys le Petit, Can. d'Afrique 86 (Bibl.juris can. uet,, 1, 160^ emn. 
<*8 (p. 164). //tspana, 11^ concile de Cnrthage, can. 12 (Miqnk, LXXXIV, 
188»; 1 1 1*" concile de Carthaijf, can. 26 (col. 198i; V* concile de CarthMçe, 
can. 4 (col. 2()9), can. 10 (col. 210i. 

3. Lorsque le pape Hilaire, en 402, interdit au métropolitain de la I* Nar- 
bonnaise, Herni(>8, qui a été transféré contre les règles du siège de Bésiera 
à celui do Narbonnc, d'ordonner hes évoques, il confie ce soin à ConeUuioe 
d'I/és u quia evo honoris primas esse dicitur » {Epist. Arelai. gen., 18, 
éd. Oi NDLAriL Kpi%i. merowr . uevi, I. 26). Si Constance meurt da vivant 
d'IIeniK's, cotte charge sora remplie par le prima$, suivant l'epifcopa/i* 
ordn. SinîA le successeur d'IIerm<^s recouvrera ses droits de métropolitain. 
Le pape sV'st inspiré ici dt* l'usag'c africain ; ce primas^ le plus ancien 
évoque de la province, qui entre en fonctions à défaut du métropolitain» 
c'est bien le prinini^ de l'Église d.Vfrique. 

4. I*rimnlu8 est employé [>()ur signifier les droits des évèquet (Dents 
LK Petit. lit'tj. /\po.s/., 35. hr jn-irnulu t'pmroporum, Biblioîh. jurig 
can. re/., I. 111/. — les droits dos iiiétro[>olitains (Cf. notes suiv.), — le 
privilt'ge des t*\êquos <rArles in-iinalus privilegio decoratur, PELAGE, 
Lrltre. à (.'hildi'berl, E^nst, Ar>'l:iL, 52, p. 7ii ; in Galliarum partibnt 
prifiii snrrrilnti:i Imum uptin»'as, Lt'tlrt* a S.ijmuduf, Epist., Areiat,, 
r.n. p. 71 : iiiîra <l;il!i;i- jnnnilos m sacordotio possiderct, Epiit. Areiai., 
1.'. p. 1 - . — i'iim.itus v<\ <l:t .ii-.<M du privilège du siège a|>oatoliqvc 
[l.t'ttre .1 S.t}>.iii'hi<, p. :i, I olh-fti', t.jni'siirUiaiia^ Conc. de Sicée. 
t:t. \. !>•■ |.f.;i. Ml .•«•,:. Ml i»>ii..i!..'. Mii.NK. LVl. 302». — Il est pris aussi 
il.iii- un -«'ii^ tj.'- j.-M.'i.i! '/ /•: ■ l'-s {..ilatii. V !'■ rnur. il t* Tolède, iUspana* 
.Mi'.Nh I \\\!\'. 'J'J \"". «•ivifaN-iii /»/•»//».{/.*.< quinque, Cod. Caro/., 61, 
» ri. <fi \;.| \i M. /.'/./.s.', n, ■■!•., -.y . :i'-ri. \ '.i^'.i , — ;ivec le sons de présidanca 

'i' U»e as^-'I'.iil- e \ll rniir. -iv. S../S{Son«. .\«7. VI. M.VNSI, XIV, 967). 
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au privilège de la métropole ^ Le concile de Turin est 
chargé de concilier les prétentions des évêques d'Arles et 
de Vienne au primatus de leur province ^. Il décerne à 
l'évoque de Marseille l'honneur Au primatus ^. Les conciles 
ordonnent de respecter le primatus des métropolitains*. 
Les papes interdisent de les en dépouiller ^. 

L'influence des canons africains travaille à assimiler le 
primatus à la fonction de métropolitain, rapprochement 
que favorise déjà l'indécision du langage. L'analogie des 
prescriptions qui concernent les métropolitains et les 
primats africains, insérées ensemble dans les collections 
canoniques ^, conduit, en un temps où l'Eglise africaine a 
disparu et où ses usages particuliers ne sont plus compris, 
à identifier les deux institutions. XJHispana confond déjà 
le métropolitain et le primat africain ^. Vepitome des 
canons offert par Hadrien 1^' à Charlemagne use des termes 
métropolitain et primat comme de deux synonymes ^. 

• 

1. Conc. de Nicèe^ can. 6, de primalibus metropolitanorum {llnpRna, 
MiGNE, LXXXIV, 94). Didier de Cahors écrit à Sulpicius, son métropolitain : 
« condecet primai sedis antestitem. » (L. l, Epist. 12, éd. Arndt, 200). 

2. Can. 2 : « qui de primatus lionore certabant » (Mansi, III, 861). 

3. Can. 1 : « tanquam pater flliis honore primatus adsisteret » (col. 
860). 

4. // conc. Lucence (572), can. 4 : « oportet episcopum cog-noscere 
primatum metropolitani » (Mansi, IX, 849); // conc. Bracarenan (560), 
can. 6: « ut servato metropolitani episcopi primatu » (Mansi, IX, 778). 

5. Saint Léon, Epist., LV, ad Pulcheriam : il ne convient pa^, a ut 
unius crescat dignitas, tôt metropolitanorum impugnare primatus » 
(Migne, LIV, 1)99). L'évèque de Vienne prétendant faire valoir ses droiis 
de métropolitain, les évoques dévoués à TEglise d'Arles blâment TÉglise 
de Vienne, qui, écrivent-ils à saint Léon, a primatus poscit indebetos » 
Epist. Arelat.t\2, éd. Gundlach, 18). 

6. Hincmar (De jure metrop., V) en tirera des conclusions en sa faveur : 
« metropolitani qui et primates multoties in sacris canonibus appellantur » 
(MiGNE, CXXVl, 191). 

7. V^ concile de Carthage. Le canon 4, qui fait un devoir à lôvèque 
de né pas aliéner les biens de son Kglise, sans l'agrément du primas 
provinciœ, a pour titre dans Vllispana : « De rébus eccicsia; inconsulto 
metropolitanu non alienandis » (Migne, LXXXIV, 200; Décrétâtes ps, 
isidor., éd. Hinschius, 306, 307; 

8. « Ut episcopi sine primate suc, primas absque suis suffraganeis 
nil disponat. » (Can. Apost., Z2, MANbi, XII 860i. 
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Dans sa leltro de privilège en faveur de l'Eglise de Reims 
le même pape la qualifie de premier siège ^ Tilpin et ses 
successeurs futurs sont dits primats de la province ^. Au 
début •* et pendant tout le cours * du \x^ siècle, on donne 
([uelquefois à rarchcvèque le titre, selon la mode africaine, 
d'éveque du premier siège ou de primat pour marquer ia 
préséance, le primatus, de son siège métropolitain. 

Cette confusion n'est pas la seule qui se soit introduite 
dans la langue et dans les idées. Lorsque les canonisies 
latins rencontraient dans les anciens conciles une allusion 
à un pouvoir quelconque exercé par un évoque sur d'autres 
évoques, ils désignaient cette juridiction par le terme g^énéral 
de préséance, de primatus. Le rédacteur de Y Hispana^ 
résumant dans un titre le canon africain qui prescrit aux 
évnpies de toutes les provinces de régler la Fàque comme 
rév<^(|ue de Carlhage, écrit ([u'ils doivent consulter leur 
« primat » '*. L'exarque du diocèse ^ dont parle le concile 

1. Lettre à THpin, dans Flodoard, Ilist. Rem EccL, II, 17: « métro- 
polirn permansuram et priinam sua; diœcescos $edem esse. » (Scripl,t 
XIII. IG3l 

2. Ibid.: « te aut futuris (emporibus Remeosem episcopum et primaient 
ipsius diœcesis. » 

3. L'archevêque de Cantorbéry est dit priinns, epiicopus prirnse tedig 
dans les lettres d'AL<'riN {Epist., 1^7, 128, 231. /s>tK/. Karoi, mevU M. 
188. IIK). :i76i. Théodulk Carmen LXXI) le donne à Aiulf. arrJie%éqoe 
de Bourses : « Es patriarchali primœ pra^latus honore tedit m (éri. 
I>i MMLKR, Poetœ Lntint, 1, WilL ('f. Concile de Parié (829). can. 17: 
« inconsulto primate provincia? n (Mansi, XIV, b7)l). 

1. Kn 853. au II** concile de Soissons, Hincmar cède la prénideace à 
ParduluR de Laon, « salvo priynatu metropolis », et il est décidé <|ae 
pHrdulus « servaret locuin primatus mntropotis » {Act, \\ Mansi, XIV, 
i^\). Henoit III 1855 >S58) dans le priviiii:»' qu'il délivre à Hincmar, TappcUe 
ftrimas ipsius pruvinci;r Mansi, \V, 111 •. Hincmar emploie, iotoo- 
îionnellemenl il est vriii, l'un pour l'autre les termes de primaê et de 
metropolitantif. Il est reni:trqua))l«* qu'Hincinar de Laon lui-même appelle 
primas sou mêlmpolituin : ^ a prim-ttr provinria' mea». » (MlGNE, CXXIV. 
102S.. 

T). 1: (I ut pro\ iiH'iHl«'s ^pisroi)i de (lastrha >4uuin primntem inquirant • 
• Mh.nk. 1.\\.\I\. IV» Les < anorjs afrir-ains ne donnent jamais le titre 
di' pnfn;«t d«* i«iuie- 1«"« K^'h-fs .l'iu'aim's a !'«*vrM[ue de Carthage. Ils ne 
i'oiin:ii«^i Ht sou-> l<> ii«»Tii «l*- pniiiat qii*' rè\(''quc du premier siAge, le 
piiiij.it. de «'liaipie |iri>\iii<'e. 

• ) :-./ -'!''/.'" ■^; '.:'/•/ T,7:'.i; iMansi. Vll.lJtUi. Cf. plus haat, p. 1. 
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de Ghalcédoine devient dans la traduction de Denys le 
Petit ^ le primasy dans Vllispana ^ le princeps du diocèse. 
Dans un concile réformateur des premières années de 
Louis le Pieux, les évêques reproduisent dans leurs 
canons le texte dionysien et par respect pour le concile 
de Ghalcédoine, décident que Tévéque en conflit avec son 
métropolilain devra en appeler au primat du diocèse, sans 
d'ailleurs se préoccuper de savoir quel est ce personnage ^. 
Les clercs qui rédigent à l'aide des anciennes sources 
des collections d'apocryphes y regardent de plus près. Le 
concile de Ghalcédoine autorisait les évoques à en appeler 
du métropolitain au primas ou princeps du diocèse. G'est 
du moins la leçon que les faussaires ont sous les yeux. Us 
ont lu aussi dans VHispana que l'évéque de Garthage est 
le (( primat » des évêques de toutes les provinces d'Afrique. 
Les métropolitains et les primats ne sont donc pas sur 
le même pied ^, Le primat est l'évéque du premier siège qui 
a le pas sur d'autres métropolitains; tous les archevêques 
ne sont pas évêques du premier siège ^. 

1. Can. 17 : « Si quis a metropolitano lœditur apud priniatem diœ- 
ceaeos... » {Bibliolh. juris can. vet. 1, 136); cf. can. 9 (p. 135). — De même 
dans la Dionysio Iladriana (Hartzheim, Conc. Germ., I, 178, 179). 

2. Can. 17: • principem diœceseos » (Migne, LXXXIV, 170) 

3. Concil. Aquisgranense (816), can. 86 (Mansi, XIV, 202;. 

4. Les faussaires, quand ils distinguent le primat et le métropolitain, 
sont certainement influencés par le canon 17 de Ghalcédoine {collection 
du A*s. Isidore, éd. Hinschius, 287). L'un des textes faux qui établit 
clairement la distinction entre les métropolitains et les primats n'est 
qu'une adaptation de ce canon : c Si quis putaverit se a proprio metropo- 
litano gravari, apud patriarcliam vel priniatem diœceseos » (Ps. Victor, 

VI, Hinschius, 128; Ps. Sixte II, III, p. 190; Ps. Jiles, XII, p. 468; 
Capit. Angilr., V, p. 760). 

5. Ps. Etienne, IX: <c Nulli enim metropolitani appellentur 

primates, niei bi qui primas sedes tenent et quorum civitates antiqui pri- 
mates esse censuerunt. Reliqui vero qui ceteras metropolitanas civitates 
adepti sunt, non primates, sed aut archiepiscopi aut metropolitani vocen- 
tur » (Hinschius, 185). Cf. Ps. Anicet, III (p. 121); Ps. Anaclet, XXVI 
(p. 79), XXIX (p. 82); BENOiT le Lévite, 111, 156: « De e|»iscopis non 
accusandis nisi ad summos primates quia non omnes metropolitani summi 
sunt primates. » (Le(/eR, II, P. ail., 112», 439 : t de primatum et metro- 
politanorum differentia » (p. 130), 460 (p. 131); Capit. Angilr., XXH 
(Hinschius, 762). 
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Les faussaires rencontrent dans les canons africains la 
même expression de primat^; ils ne songent pas â 
distinguer le primat africain du primat exarque d'un 
diocèse d'Orient. Au primat, en qui les faussaires voient le 
supérieur des archevêques, ils appliquent néanmoins ce 
(jue Icv canons d'Afrique prescrivent au sujet de Tévêque 
du premier siège de la province '*. Les faux sont pénétrés 
d'un bout à l'autre de ces confusions. 

Pour rendre plus régulière la hiérarchie ecclésiastique, 
les Fausses Décrétales rapprochent enfin le primat du 
patriarche '^ Ils sont sur le même rang au dessus des 
métropolitains. Les apôtres ont établi des primats ou des 
patriarches là où les païens avaient leurs hauts fonction- 
naires. Les archevêques ont succédé dans les cités aux 
fonctionnaires d'un ordre moins élevé *. De la juridiction 
du simple métropolitain on peut en ap|)eler à celle du 
patriarche ou du primat ''. 



1. Le pseudo-Isidore insère dans sa collection les canons africains 
d'apré-s Vllispana, où l'on trouve {V' conc. de Carthage, can. 4, éd. 
HiNSCHiL'.s, 306, 307i le métropolitain identifié à Vepiscopuê primas sedtt 
africain. 

S. P'aisant de la priinatie une institution régulière et une jaridiction 
supérieure à ccilu de rarchevêiiuc» les comjiilateurs, lorsqu'ils emprantçnt 
aux canons africains, devraient écrire archevêque chaque fois qne leur 
source parle d'ôvéquc du premier siège. Pourtant le pseudo-Isidore, ponr 
distinguer les métropolitains des primats, dit des derniers qae ce sont 
roux « qui primas sedcs tenent •' irf. p. précéd., n. 5). expression empmntee 
aux ranonn africains qui désignent par là i'évôque assimilé au métropo- 
litain. L«>s C.i/>i/ii/a Angilramni iXXlI apr«''s avoir distingué les primats 
tleri. métropolitains, disant d<'s premiers * ii:i> qui primam sedem retinet. 
tantummodo prime sedis appelletur (.>pi?*i'opus » Cf. Benoît le LÉtite, 
111. 1*0. /.rc/rs, 11, /». ,i/r. Un;., i^mprunt fait au IIP conc. de Cartha^«, 
(•an. :*♦) mmI. Min^h'mii s. i".W'. ("est c«*it»i confusion qui permet à Hincmar 
d'atlirmer qu*i les prirnafs peuvent /-tre primats d'une seule province et 
«lue tt)us U'S arc 1 10 V ♦•qui» s dos (iault*^ sont i»rimats <le leur province. 

'A. Vs. ViiP'K, VI: • .'ipU'l pati iai<-liain vri pniiiatoni diceceseos » 
lIliN.-M mi ^, U'm . P-. \NA'i.Ki. \X\I : •' painarrlias vel priaiat<>s qm 
uiiam loniiMin ii-iicnt, li<-<'( i!ivi-r> i s.nt noniina » ip. 70 , XXIX : • pri- 

iri.itf- quj II) ■|uilni-il.iu: !'"i- l'.iU i.'ii< li:i'. . . vfuM.ntuf » <p. 82. 

I. r>. ANX.IKI. .\.\\l p. :• . l's. KlIKNNK. I\ /J). l«5l. 

1*-. \ :< i«iK. \1 ip. U'^ . l'.i^iit. Atii;ilr., \\\\ ip. 76i) ; BENOiT LK 
l I Mil. m. **J i/. fi/es, II. /'. ait , 1(W . 
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Si les Faussaire^ ont identifié ainsi tant d'institutions 
disparates et multiplié les anachronismes et les confusions 
ce nVst pas seulement en raison de leurs dispositions peu 
favorables aux métropolitains, ni m<^me de l'esprit systé- 
mati(pie avec le(|uel ils envisagent la constitution liiérar- 
chi(|ue de rKdflise. Kn dehors mi^me du souvenir laissé par 
le vicariat pontifical (pi'exercèrent jadis plusieurs év<\jues 
d'Arles *, des faits récents encore ont pu attirer l'attention 
des faussaires et leur donner l'idée d'une dignité distincte 
de celle des simples métropolitains. A la fin du vni* et au 
commencement du ix* siècle, en un temps où l'Kglise 
fran(|ue se réorganisait péniblement, où il n'y avait pas 
d'autres arclievé<jues, Boniface, Clirodeirang, Wilchaire ^ 
fiirenl l'un après l'autre arclievé(jue des (iaules^ légat du 
siège ap()stoli<|ue et exercèrent en cette qualité des pouvoirs 
supérieurs à ceux (pie |)Ossèilent les métropolitains du 
i\* siècle. Tout récemment encore, cpiehpies années à 
peine avant l'apparition des Décrétales, alors que toutes 
les pn>vinces avaient des archevêques, Drogon-a re(;u le 
(ilre e( les poiivoirs de vicaire du pape. Os précédents, 
encore rju'ils aient un caractère exceptionnel, ont fourni 
sans doute aux faussaires des indications ^. Ils n'ont eu 



1. Le vicariat dd» t^v«>()uefl d'Arlei eat coona d'Hincmar De jure melrop,^ 
XII. X\. XVIII. XX. Mh.NK. rXXVI. l*»7-;îOU.. Toulcfoit. les lollrei do 
/o^idu*. Ihlaire. rt*laK'<'. o\r., r«>laUv«R au viranai den évoques d'Arles 
(t*<l. Gi M>i.\< H. Kpist. mer*tw, ;i<fri. 1.5 a H3>. ne fl^'uri^nt pan parmi lt*a 
ii()urr4»t du |*<t(>udo Isidor*». hanfl la Quenfielliufia qu'il utilUe illiN^rim h, 
(WXWIl. le faUNtaiTM a pu lirt* la lettre de Honiface ù Hilaire de 
NartH'iino au 9uj>*t de P.itrt>r|e d'Arlet; maiM ••lU* dénie à celui n tout 
pouvoir horA dt* ta province L** p«eudo-Uidore ne pouvait i^'norer pour- 
tant 1.1 quaiit<* i\v r«Ttain4 «.•vi>qu4*f* d'Arles; il ne tiert en elTet (Ilissciiit «. 
r\ Wli tl«*i* U»ttrt*«* d»' Cin»jfoire 1". reLitive-* an virariat de Virgile \L\\ 
K/iM/.. I.III. l.l\ • «>t df la l<-(tre u Au^'uitin I.. XI. Eftiêt.. I.XIVi qui 
(it*inl>le reiN» un. litre «iiit. 1\) .lui i^vèquet d'.Vrle» unv autorité peruianonte 

PUr If*. r»;4iilt». 

L' <f plu» haut, p 'M\. p., b:>. :.7. 

[\ lu II -fit \ rAi«>« iiihlAhliiiiriit n«*n «u df*^ pouvdir* di* Chrodfifan^r «t 
d«» \Vit«h.iir«'. t.:fn»r«» •rilint-tiiar qu» d«*i lar*» \lht> )urr inflrup , \XX. 
Mii.N»: I \\\l 11*»). qu«' H:iiiit l{onifa<'e tiiort. il n \ eut plu» de %icairea 
piiiitiiit-.iu\ i'U oaule avant Dro:;oo. L" pteudi>-I«idure na pu ignorvr les 
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qu'à transformer ces charges extraordinaires en institution 
réfi^ulière. Ils n'eussent pas sans doute iinag-iné la primatle, 
s'ils n'avaient cru l'apercevoir tout près d'eux. Le nom de 
primaiie fut donné par les canons africains ; les canons 
des conciles orientaux qui signalent au-dessus des métro- 
politains les patriarches et les chefs des diocèses ont fourni 
le moule ; les pouvoirs extraordinaires exercés en Gaule 
au nom des papes ont inspiré l'idée. 

Dans la phraséologie isidorienne le primat n'est donc 
plus comme dans l'ancienne langue l'évoque du premier 
siège de la province, ou bien l'évéque qui jouit d'une 
préséance quelconque. Le primat est au-dessus des arche- 
vrcjues I égal des patriarches et n'a plus haut que lui que 
le [)ontife romain. Dans les textes du pseudo-Isidore, la 
primatie apparaît comme une institution régulière et 
|>ermanente, un degré ordinaire de la hiérarchie ecclésias- 
tique, une dignittî intermédiaire entre la charge de l'évêque 
métropolitain et celle de Tévéque du siège apostolique. 
L'idée de primatie, entendue au sens que le moyen âge lui 
donnera, éclot dans les Fausses Décrétales ^ et fera son 
chemin avec elles. 



pouvoirs accordés à saint Boniface doDt il utilise les lettres (Hinschius, 
CXXIIi, qui ont fait connaître à Ilincmar la qualité de Boniface {De jure 
metrop.f XX, XXI, col. SOli. Le cas de Drogon était trop récent ponr 
que les faussaires ne l'aient pas à l'esprit. — Suivant M. Ferdinand Lot 
{.\ote sur la pairie des Fausses Décrétales, 370), le Capit. Angilramni 
XXII (HiNSCHiLs, 7G:l'-3) marquerait que le faussaire est hostile au vicariat 
de Droj^on. Mais le passage qui interdit aux archevêques de prendre les 
titres de princeps sucerdotum, au/ summus sacerdos^ aut aliquid hujug^ 
mnfti, est tiré intégralement du cap XXVI du HT conc. de Carthage. (Cf. 
teïte de ce concile emprunté klHispana par le pseudo-Isidore, Uinschius, 
2'J^i. Cet alh{Hi'i hujusmodi qu'on retrouve dans le canon africain, ne 
vl^^e donc pas d'une mani'^Te habile et détournée, comme le pense 
M. F. Lot, le vicariat de Drogon. 

1 C'est par analogie, ou plutôt par une sorte d'anachronisme qu*on peut 
pailer de la primatie d'Arles à l'époque mérovingienne. Les évêques 
d Ailes ont simplement exoicé. d'une manit'M'c très intermittente, certains 
pouvoirs :i eu.\ concédés par le pape « vice aua >. Jamais le titre de 
}irnnus ne kur ei<t donn»*. pas plus qu'aux autres vicaires du siège apos- 
tolique (ef ()lus loin, p. ilMIm Aucune des primaties dumoyen-àge ne remonte 
au delà du ix* siècle. Les ai^^um^nts apportés en faveur de la primatie de 
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^ 



Ces antiques Décrétales qui établissaient si clairement la 
préséance des primats sur les métropolitains ne donnaient 
aucun moyen pratique de distingfuer les archevêques 
primats de ceux qui ne Tétaient pas ^ Les faussaires n'ont 
voulu, semble-t-il, fabriquer de titres eh faveur d'aucune 
Eglise particulière ^. Il n'est pas même certain qu'ils aient 
eu l'intention de soumettre effectivement à des primats les 
Eglises des Gaules. Vraisemblablement^ dans la pensée du 
pseudo-Isidore, le pape devait en fait tenir leur place ^. 
Il ne mentionnait les primats que pour ravaler la dignité 
des métropolitains, alin de donner à son système hiérar- 
chique une apparence plus régulière^ et parce qu'il croyait 
trouver la primatie dans l'ancien droit ^. 



II 



La rapide propagation des Fausses Décrétales répand 
aussitôt la notion^ nouvelle au lx*^ siècle, de la primatie. 

Bourges avant le ix' siècle De résistent pas un seul instant à l'examen. (Cf. 
Pariset, De primordus Btturicensis primaUœ, en pariiculier, p. 30-34 
et p. 63). 

1. Les primats sont ceux qui occupent les premiers sièges ou encore 
ceux dont les cités ont été rej<ardées par les anciens comme des premiers 
sièges (Ps. Etienne, IX, p. 185) (?) H y a des primats là où les empereurs 
et les rois avaient leurs hauts fonctionnaires (Ps. Anaclet, XXVI, p 79). [!) 

t. HiNSCHiLS (CCVUl et suiv.) pense que 1 auteur des Fausses Décré- 
tales ne songe à procurer ni à Reims ni à Mayence le rang primatial. 11 
n'y a pas davantage de rapport entre les décisions relatives aux primats 
et le vicariat apostolique donné par Sergius II à Drogon (Cf. Simson, Die 
Entaleliung . . ., 105). 

3. Le faussaire, quand il permet d'en appeler du métropolitain au 
primat, ne manque pas d'ajouter qu'on peut aussi s'adresser au si^ge 
romain (Ps. Victor, VI, Hinschius, 128; Ps. Sixte II, III, p. 190 ; Ps. 
Jules, XII, p. 468). Souvent il ne fait même pas mention du primat et 
réserve exclusivement au pape les appels des sentences rendues par 
le synode provincial (Ps. Félix II, XX, p. 488 : Ps. Victor, V, p. 128; 
Ps. Sixte II, 11, p. 190; Ps. Oaius, VII, p. 218). C'est au reste la con- 
clusion pratique que tirent des Décré aies ceux qui les invoquent contre 
les métropolitains. Hincmar de Laon prétend que le pape est le seul 
primat ; « addidisti tuis com mentis non esse primatem diœceseos prseter 
apostoli primi vicarium » (Hincmar, LV Capit., XXIV, Migne, CXXVI, 377). 

4. Cf. plus haut, p. 196. 
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En môme temps est soulevé cet irritant problème : si tous 
les métropolitains ne sont pas primats, quels sont les 
archevé(jues qui peuvent prétendre au premier rang? La 
question fut résolue dans des sens fort différents, suivant 
les intérêts rivaux qui se trouvèrent en jeu. 

L'archevêque de Trêves, Tlieutgaud, prétend faire 
reconnaître son primaius sur l'Eglise de Reims ^ Non 
seulement les archevêques de Trêves et de Reims entendent 
ici la primatie au sens isidorien, mais le conflit éclate à 
l'instant même où vraisemblablement on consulte de part 
et d'autre pour la première fois les collections apocryphes^. 
Il semble bien que Theutg-aud ait puisé dans les Fausses 
Décrélales l'idée d'un privilège que ses prédécesseurs n'ont 
jamais revendiqué en faveur de leur Eglise et dont la 
notion même était étrangère à leur esprit. Cet archevêque 

1. HiNCMAR, Lettre à Theutgaud, résumée par Flodoard, Hist. Rem, 
Eccl.» III, 21 : c de primatu quem deferri ab eo debere scripserat ille 
sedi Trevirorum » (Script., XIII, 514). Cf. Gesta Trev. {Script,, VIII, 
161). 

2. Le prédécesseur de Theutgaud, Hetti, est mort le S7 mai S47. (Cf. 
ScHRŒRS, Ilinkmar, 561, n. 2). En 8!)3, Theutgaud prend dans les deux 
lettres des évoques lorrains (Mansi, XY, 645) le titre de primat de Belgique. 
La lettre d'Hincmar qui réfute la prétention de Theutgaud a dû être écrite 
entre ces deux dates. Flodoard (lll, 21, p. 514) la signale avant les 
lettres relatives à TatTaire de Fulcric (847-853 ? Cf. Schrœrs, 58 et notre 
article, Hincmar et l'empereur Lothaire, R, des Questions hist., LXXVIII, 
50-1). Quoiqu'il ne soit pas certain que le classement de Flodoard soit rigou- 
reusement chronologique, c'est une raison de ne pas reporter cette lettre 
au-delà de 853. Schr<krs {Reg. 17, et p. 562, n. 9) suppose même qu'elle 
répond à la notification faite par Theutgaud à Hincmar de son avènement. 
Il est peu probable qu'il ait eu, à peine promu au siège de Trêves, une 
visée si nouvelle. La date de S63, la seule où cotte prétention nous soit 
sij^naléc, ne doit pas être trôs éloignée du temps où Theutgaud Ta émise 
pour la première fois. Il faut sans doute rafiporter la lettre d'Hincmar au 
temps où celui-ci demandait à Léon IV un privilège pour son Église 
dans une lettre qui entretenait le pape pour la seconde fois de l'affaire 
de Fulcric IFlodoari», 111, 10, p. 483, Schrckrs, Reg. 53), c'est-à-dire vers 
8r)2. Or les Fausses Décrétales sont citées déjà en 852. Il semble qu*eUes 
ont inspiré le questionnaire hostile aux métropolitains que renferme l'une 
(les lettres où Theutiraud prend le titre de |irimat (unde multa in decretis 
poritifinini ronianoruni r.ontinentur, Mansi. XV, GlSi. Il est vraisemblable 
qut' les faux oui inspiiv aussi la prétention de Theut^^aud, surtout si on 
f<on^'e que l'idée de pnniiitie n'appaiait nulle part dans la période ânté> 
rieure. 
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sait, comme Hincmar, que les provinces de Trêves et de 
Reims appartiennent à une même région : la Belgique ^ 
En consultant la Notitia prooinciarurriy catalogue envoyé 
jadis par le pape Anaclet ^^ il a vu sans doute, aussi bien 
qu'Hincmar, que la Belgica ne renferme que ces deux 
provinces ecclésiastiques ^. Trêves occupe le premier rang 
dans la liste, son évoque est le métropolitain de la première 
Belgique, Reims est la métropole de la seconde ^ Or, les 
Décrétales des premiers papes montrent qu'il y a au-dessus 
des métropolitains un primat : cette dignité a été attachée 
dans les temps apostoliques au siège de la cité qui dans 
l'empire avait le premier rang ^. A la métropole de la 
première Belgique appartient donc la primatie sur les 
deux provinces, sur toute la Gaule Belgique ^. 

Cette démonstration, si elle lui fut faite par Theutgaud^ 
n'était pas de nature à convaincre Hincmar. Dans sa 
réponse à Tarchevêque, il observe que jamais Févôque 
de Reims n'a reconnu de primatus à Tévêque de Trêves ^. 
Les deux métropoles de Trêves et de Reims sont sœurs, 
c'est l'ancienneté qui, entre les évoques, décide du premier 
rang ^. Hincmar ne se contente pas d'opposer l'argument 
de prescription aux réclamations de son voisin. Four se 
protéger contre les prétentions de cette sorte, il sollicite 
du pape Léon IV un diplôme qui confirme, avec les actes 
du concile de Soissons, les anciens privilèges de l'Eglise 

1. Hincmar [Vita Remigii, 21) semble distinguer la Belgique du reste 
de la Gaule : « episcopi Gallia) et Belgicœ provinciarum » (éd. Krusch, 
Script, rer, merov., III, Passiones Vilœque sanctorum, 313). 

2. Cf. plus haut, p. 90, n. 1. 

3. Hincmar, Lettre à iVicolas : « lias enim duas tantum provincias 
Belgica regio habet » (Miqne, CXXVl, 40). 

4. Notitia provinciarum (éd. Mommsen, A uc/. nntiquiss., W, Citron, 
Min., I. 589, 590). 

5. Cf. plus haut, p. 236 et 239, n. 1. 

6. Theutgaud prend en effet le titre de primat do la Gaule-Belgique 
dans la souscription des deux lettres des évoques lorrains (Mansi, XV, C15). 

7. Flodoard, III, 21 {Script., XIII, 514). 

8. Cf. plus haut, p. 101 et suiv. 

lu 
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de Heims *. A Benoîl III, il arrache enfin le diplôme tant 
désiré qui consacre expressément ie privilège de son 
Eglise de nVlre snuniise i)u'au siège romain ^. Hincmar a 
peul-c'tre pris soin d'expédier À Benoit ill le privilège 
d'Hadrien 1*^' qni, du reste, devait «Hre conservé dans les 
arcliives de l'Église romaine. Dans cette lettre, le pape a 
pu lire que Tilpiu était le primat de sa province. Il conBrme 
dans les mc^uies termes le primalus d'Hincmar ^, A Home 

1. ScHRŒRS Ip, 71j met avec raiioo la tenlalive de Tlieutgaad «n relalion 
avec la demande (aile par Hincuar i Léon '(l'une charte de conflnnaUaa. 
Nous lavons par Flodoard [Hisl. Rem. Eccl., III, 10), que dao* l'une ds 
ses teUrea, Hincmar représentait au pape • quta Kemorum epiicopaa 
primas imer primates semper ei uous de primif Galliœ primatlbns 
exitiiit tiScript.. Xlli, 483). 
t:. SCHRŒRS, fJinAmar, 70. * 

3. " Te qui primas ipsius provinciu^ esse dig-DOSCcris Jui priroatai 

Kcelesia; tuut et libi dehilum • (Mansi. XV, III ; cité psr Hincmar. Ue 
jure melrop.,\X.V. Miune, CXXV1,203: XXVll, col. HM), Cf. le prlvl- 

lëg-e d'Hadrien • Kemensem Ecclesiam pnmam suse diœceieos sedem 

BSse, et te primatem ipsius ditecesis esse n (I<'lodoahi>, Iliil. ftem. 

Er.ci., III, 10, Script., XUl, Jti3|. — On sou]>çonnera paut-ôtre UiDcmar 
d'avoir fabriqué ou du moins interpolé ces privilOg-ee. r^ous avona prâcé- 
demmcDt admis, avec Weyl et Hauck, l'autlientlcité de la lettre 
d'Hadrien a Tilpin (Cf. plus haut, p. 63, note G). Il est d'ailleurs impos- 
sible d'en attribuer la paternité a Hincmar. Cette lettre aoua ■ été 
connervâe seulement par Flodoard ; Hincmar, dans aon traité Oe t'ure 
m.eiTOpolilanoruni, n'en a pas fait usage, bien qu'elle coollnna k I'ub de 
ses prédécesseurs la qualité de primat de sa province. On ne voit (wa 
d'ailleurs dans quel but des clercs rémois au service d'HiDcmar eusMnt 
pri» ta peine de s'occuper de Lui et d»s droits du siùge de Mayence. — A 
la vérité, Nicolas 1" {LeUre aux éuéyues du concile de Soiuona, 
MoiNK, C.\'IX, 10% ; UltTe à /iincmar, ibid., col. llOli accuse Hincmkr 
d'avoir interpolé le privilège de Benoit 111. Mais l'interpolation, au dire 
du pape lui-iiiiniie, consiste seulement en ceci : Hincmar aurait supprimé 
lu réserve ïous laquelle Itenoil III approuvait les actes du II* cODcile de 
Soissuns. Kn outre il aurait f^iit porter ranithème pontiQcal sur ceux-là 
seulement qui enfreindront les privilèges de TK^lise de Reims, alora que 
le diplt'iiiie pontillcal menace auasi d'unalliéme ceux qui porterool attela (0 
au:t droit»! de rt!:i.:lis.' rotiKiin.-. L'inU'i'jiulalion, i|u'Hiiicmar se défend du 
ryste d avcir comuii;!..' [MiiiNE, CXX\1, 87|, ne porte donc pas turleiprivi- 
l«(,'''* quu "«nuit "1 "'^'^ordttit à l'arc licvèque. Nicolas dit ezprea«ém«nt 
que 11- .liplùm- jjiuiiilli'al uttriliujii à Hincmar des privilège*. Or, lo 
dii'lùuiu ue lenferiuu pus d'autre priiiK-go pour l'arcbevoque qtlft celui 
d'ôlre priMia» de la [irovincu de lUiciis, du pouvoir, en cette qualité. Juger 
tous ses Huliord'innés. lésorve faitu des droits du siège apostolique el de 
iH-ir.- pi-rsoiinclleiiiuiil justiciable que du siège romain. Le texte cOBpUt 
du .lipl.ime, K-1 i|iic M.is-M la publié |XV, 110, Ul|, renferme la " 
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OÙ, à celle dale, les Fausses Décrétales ne sonl pas encore 
parvenues, on enlend loujours le primatus, comme 
Hadrien I**" Tavail compris, au sens de préséance accordée 
dans la province au siège mélropolilain. Benoîl III recon- 
naissail à Hincmar, comme son prédécesseur à Tilpin^ la 
dignilé d'évêque du premier siège de la province de Reims. 
Hincmar n'a pas recherché pourlanl une simple ralifi- 
calion de son privilège de métropolitain dans le sens exact 
où Tilpin lavait obtenue au temps du rétablissemenl des 
métropoles. Il ne s'agit pas d'établir seulement que Reims 
est métropole d'une province^ car personne et pas môme 
Theulgaud^ ne le met en doule. Hincmar a vraisembla- 
blement sollicité celte déclaration pontificale pour l'opposer 
à la primatie pseudo-isidorienne ^ Il s'autorise des lettres 
de Benoît III pour proclamer qu'il est archevêque et 
primat et qu'aucun autre archevêque n'est primai de la 
province de Reims. 

L'interprétalion donnée à la primatie des Fausses 
Décrétales par l'archevêque de Trêves dont la tentative 
resta isolée, eut peu de retentissement ^. Il n'en est pas de 
même de deux opinions qui se font jour dans l'Eglise des 
Gaules au sujet des primaties et qui s'opposent l'une 

relative au II* concile de Soissons et par conséquent échappe à la critique 
formulée par Nicolas. Or, ce texte au sujet du primalus d*Hincmar 
renferme la leçon qu'Hincmar donne dans son traité. Le privilège de 
Benoit III ne fait guère d'ailleurs que reproduire les dispositions du privi- 
lège authentique d'Hadrien, notamment Texpression si chère à Hincmar 
de primas. Nous avons montré que primas et primalus désignaient 
souvent et au ix* siècle encore, la dignité et les pouvoirs de métropolitain 
(Cf. p. 233-4). Ils ne suiTisent donc pas à rendre suspectes les lettres 
d'Hadrien et de Benoit III. 

1. D'autre part, il cherche à affermir sa situation personnelle toujours 
menacée par les partisans d'Ëbbon. Il déclare en outre avoir eu besoin 
d'an privilège pontifical parce que sa province est partagée entre deux 
royaumes. 

8. En 863, Theutgaud prend encore le titre de primas Belgicx Galliai 
(Mansi, XV, 645). La déposition de Theutgaud prononcée la même année 
par Nicolas 1" met fin à cette tentative qui ne sera pas renouvelée. 
Bertulf établi à Trêves grâce à l'appui d'Hincmar en 869, ne songera pas 
à entrer en contestation avec lui à ce sujet. 
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à l'autre. Dans la pensée d'Hincmar, toute métropole des 
Gaules est un siège priinatial. Ceux qui n'accordent pas ce 
privilège à tous les arcUeveques le réservent aux vicaires 
pontificaux. 

On s'explique fardeur avec laquelle Ilincmar entre en 
campagne en faveur de la prérogative primatiale des métro- 
politains, par le profit que les adversaires de l'archevêque 
auraient recueilli d'un aveu sorti de sa plume ou d'un échec 
éprouvé par lui. Ilincmar est-il primat de sa province^ il 
peut, au terme même des Décrétales ^, juger toute cause 
majeure^ rendre une sentence dans les causes épiscopales ^. 
On ne sera plus en droit de lui opposer les prescriptions 
pontificales qui interdisent aux métropolitains de prétendre 
à la domination ^^ de rien ftiire sans le concours de ses 
sufFragants ^. A reconnaître la suprématie d'un délégué 
du siège apostolique, on s'expose à voir l'appel à Rome 
prendre un grand développement. Dans la pensée 
d'Hincmar '*, c'est un abus qui menace de priver les arche- 
vêques et les synodes de leur autorité effective et introduit 
dans l'higlise des Gaules le relâchement et le désordre. 
Aussi, avec l'appui de l'épiscopat, Hincmar opposera le 

• 

1. Ps. Clément, XXIX :« episcoporumjudicia... et majora secclesiarum 

negotia... ad primates vel patriarctias transferri docuit » (Hinschius» 

39) ; Ps. Etienne, IX : • ad quos (primates) episcoporum negotia.... et 
majores cause... sunt referendso (p. 185). Cf. Ps. Anaclit, XVIl (p. 74). 

2. Hincmar. De jure metr., XVI : « De qui bus primatibus iidem sacri 
canones dicuot ut quisquis episcoporum accusatur, ad primatem provincia» 
ipsius causam déferai accusator. Kt qui provocandum pntaverint ad 
primates suarum provinciarum provocent. » (Migne, CXXVI, 198). 

3. Cf. plus haut, p. 188, n. 5. Ces textes ne parlent que des métropolitains. 
i. Les faussaires exigent que le métropolitain ne décide rien sans le 

concours de ses suilragants (|>s. Lurius, III, p. 176 ; Ps. JuLBS, XIII, 
f). IG). 170 ; Cap. Angilr., XI, p. 761), mais jamais à ce propos ne 
nomment le primat, (^elui-ci à leurs yeux n'étant pas un simple métropo* 
iiiain mais rô>^al d'un patriarche, n'a pas, en tant que primat, de tuffraganta. 
Au ("ontraire, quand h^s faussaires défendent d'entreprendre sur la juri- 
diction (l'un ('•viM^ue, rinlt^rdiction est faite aux primats comme aux 
mt'i.îopolitains (Ps. Calixte, XIIl. p. 139). 

T). Lt'Urc: lie Vompereur Charles ù Jean VIIl, De appellationibutt 
Xl\ MKiNK. CXXVI. 210., rédi;;ée par Hincmar en 877, Tannée qui suit 
l'olévation d'Anat-'is^e. ( f. .S( huœrs, Hinkmart 368, n. 5. 
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privilège primalial des métropoles aux tentatives faites , 
par les rois d'accord avec les papes pour ériger au-dessus 
des métropoles des sicg-es primatiaux. 

Hincmar ne revendique pas en effet une supériorité sur 
ses voisins *. L'archevêque de Reims est primat^ les autres 
métropolitains des Gaules le sont comme lui ^^. Leur auto- 
rité est égale à celle d'un patriarche ^ ; le pape est leur seul 
primat ^. La primatie d'un archevêque se reconnaît à trois 
signes : il est ordonné par ses sufFragants sans l'assen- 
timent d'un autre primat ; il sacre les évêques de sa 
province sans avoir prié un autre primat de le lui 
permettre ; le pape lui adresse le pallium ^. Tous les 
archevêques des Gaules exercent ces droits; Hincmar ne 
refuse à aucun d'eux la primatie dans sa province ^. 

1. LV Capit., XVI (MiGNE. CXXVI, 339). Schrœrs {Uinkmar, 250, 
n. 52) établit à leDcontre de Dùmmler [Gesckichle des Ostfrœnkischen 
Reiches, V* ^d* ^> ^^) qu'Hincmar n'a pas désiré pour lui-même la 
primatie entendue dans le sens isidorien. 

2. Lettre à Léon /V, résumée par Flodoard, Hist. Hem. Eccl., III, 
10 : « Remorum episcopus primas inter primates semper et unus de priinis 
Galli% primntibus exstitit » {Script. y XIII, 483). 

3. Hincmar (LV Capit., XVII) adopte en effet l'identification faite par le 
pseudo-Isidore : « Patriarchas quoque vei primates qui duobus bis noini- 
nibus in unius prioratus fun^untur officio. » (Migne, CXXVI, 345). Cette 
idée a fait vite son chemin ; on la retrouve en 873 dans une lettre 
de Jean VIII (Coll. Britann. Epist., 29, Neues Archiv, V, 307). La 
lettre de Nicolas I*' à Kodulf de Bourges qui assimile primats et 
patriarches est probablement fausse (Cf. plus haut, p. 102, n. 3 de la p. 100). 

4. Hincmar (Lettre à Nicolas I^^) dit de l'Eglise de Reims: « numquam 
excepto Romano pontifice primatem habuit » (Migne, CXXVI, 39). 

5. De jure metrop., V (Migne, CXXVI, 191) ; LV Capit., XVI (p. 340), 
XVII(p. 344). 

6. Hincmar explique mal quels sont ces métropolitains de second rang, 
dont parlent les Décrétales, ces métropolitains qui ne sont pas i)rimals. 
Ce sont ceux, dit-il, qui ne peuvent procéder à une ordination sans 
consulter un primat (???) ; c'est le cas en Orient des évoques visés par le 
concile de Chalcédoine, la lettre d'Innocent au patriarche d'Antioche. celle 
de saint Léon à Anastase du Thessalonique (LV Capi/., XVIII, (col. 311). Or 
le concile de Chalcédoine parle des métropolitains soumis a l'exarque, 
(can. 9 et 17), la lettre d'Innocent des métropolitains subordonnés au 
patriarche, celle de saint Léon de la juridiction du vicaire apostolique. — 
Les seconds métropolitains, u comme les Grecs les appellent », ce sont 
encore ceux qui doivent leur dignité à une décision de l'empereur ou à la 
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Il faut reconnaître que dans ce débat la tradition de 
l'Eglise des Gaules est du côté d'Hincmar *. Les métro- 
politains ont été jusqu'alors primats dans leur province, 
puisqu'ils n'étaient soumis à aucune primalie régulière. 
L'archevêque de Reims établit victorieusement dans son 
traité des droits des métropolitains que le vicariat apos- 
tolique a toujours été une mesure de circonstance ^. Le 
pape confiait à un évoque l'exercice en Gaule de son 
propre privilège pour combattre une hérésie, remédier au 
désordre introduit par la simonie ^ et par les ravages des 
barbares ^, réformer l'Eglise franque ^. Depuis la mort de 
Boniface, l'institution, dit-il, a cessé d'être en vigueur et 
jusqu'à ces derniers temps les métropolitains ont suffi à 
gouverner l'Eglise des Gaules suivant les canons et les 
décrétales des pontifes romains ^. 

A l'appui d'une thèse solide, l'archevêque de Reims 
apporte des arguments qui ne le sont guère, mais qui 
témoignent des singulières précautions dont il s'entoure 
pour défendre la primatie de son Eglise métropolitaine. 
Le primat, s'il faut en croire Hincmar, quand môme il 

concession du pallium par le siège apostolique (Ibid.). Cela revient à dire 
que tous les archevêques présidant par tradition une province en sont les 
primats. — 11 est remarquable qu*Hincmar ne songe pas à désigner comme 
métropolitains de second rang les archevêques de Tarantaise et de 
Narbonne. Cela prouve qu'ils ne sont pas soumis à la primatie de 
Vienne et de Bourges. Cf. plus haut, n. 3 de la p. 100. 

1. Cf. plus haut, p. 100. 

2. Hincmar reconnaît (Lettre à I\'icola8, Migne, CXXVI, 39) que pendant 
quelques années, Reims, après rex|)ulsion de Kigobert, et Trêves ont été 
soumises à Boniface, légat du siè^e apostolique. Dans son traité De jure 
metropolitafiorum, Hincmar fait l'histoire du vicariat apostolique avec sa 
prolixité ordinaire (XVI II à XXXII. col. 199 et suiv.). Il commet un faux (Cf. 
plus loin p. 1*18) ot des erreurs. C'est ainsi que le vicariat a été exercé 
d'apri'»s lui par des archevêques do Vienne (XVI II, p. 200). Mais il montre 
bien que le vicariat re]»und toujours à des circonstances exceptionnelles. 

3 De jure iiietrof»., XVIIl, col. 100. 

I . Ibid., XIX, cul. 200. 11 s'a^'it du prétendu vicariat confié à saintKéini. 

D. n>ui.. XX, col. L'OOl'Ol. 

r. . Ihi<t., XXX, col. i?0<'i. lei encore Hincmar lait erreur, noas avons vu 
(jue iîomlai'o a «u pour successeur Chrode^-ang et sans doute \S*ilchairo. 
Cf. plus iiaut. j). r>l et 00. 
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serait revêtu du vicariat pontifical ou de la dignité' 
patriarchale ne possède de juridiction que sur une seule 
province. Hincmar prend soin d'observer que les lettres 
pontificales qui accordent à un évêque le vicariat apos- 
tolique, reservent expressément les droits des métropo- 
litains ^ Les archevêques investis comme eux du pallium 
ont reçu avec cet insigne, à défaut du titre de vicaire, le 
privilège de l'autonomie ^. En ajoutant un petit mot à une 
phrase d'Innocent I*% Hincmar lui fait dire exactement le 
contraire de ce qu'elle signifie : « le patriarche d'Antioche 
est primat de sa province, mais ne l'est d'aucune autre ^ ». 
Il en appelle aux canons de Nicée, auxquels il fait dire^ 
en soudant ensemble des fragments qui n'ont aucun 
rapport, que les privilèges des patriarches n'amoindrissent 
pas ceux des métropolitains ^. 

Pour fermer la bouche à ses contradicteurs, Hincmar a 
recours en outre à un subterfuge qui est bien dans le goût 
de l'époque. Si le pape est, comme l'affirment les adver- 
saires d'Hincmar ^, seul primat dans l'Eglise d'Occident, 

1. De jure metrop., IV (Migne, CXXVI, 190). 

2. Hincmar cite la lettre de Grégoire à Augustin <iui lui refuse tout 
4)ouvoir sur la Gaule parce que l'ëvêque d'Arles a reçu le pallium et que 

le pape ne peut dépouiller celui-ci de son autorité [De jure melrop., XV, 
coi. 198). Hincmar sait très bien (XII, col. 196) que Tévêque d'Arles était 
ajors vicaire du Saint-Siège. Il ajoute pourtant : « Et quod de uno hoc 
primate gallicano qui a sede apostolica pallium acceperat dixit, hoc et 

de reliquis primatibus est utique intelligendum » (XVI. col. 198). 

Cf. ScHRŒRS, Hinkmar, 368. 

3. De jure inelrop., II : « super diœcesim suam (Antiochenam)Ecclesiam, 
non super aliquam aliam provinciam recognoscimus constitutam. » (Mione, 
CXXVI, 189). Hincmar a introduit le mot aliam. Dans l'original, Innocent 
reconnait au patriarche des droits non pas sur une provinria (non super 
aliquam provinciam), mais sur un diœcesifi entier, le diocèse civil qui 
comprend plusieurs provinces. Au ix» siAcle, dUecesis est devenu le 
synonyme de provincia. Moyennant l'addition d'aliam, Hinrniar donne 
a la phrase un sens exactement contraire (Cf. Schrœrs, Iliiikinar, 367, n. 16). 

4. Au canon 1. relatif aux patriarches, il soude la dernière phrase du 
canon 2 relatif aux ordinations, phrase qui réserve les droits des métro- 
politains (Cf. ScHR(ERS, p. 366, n. 45). 

5. Hincmar de Laon disait : « non esse primatem diœceseos prieter 
apostoli primi vicarium. ■ (Hincmar, LV C'api/., XXIV, MiiiNE, CXXVI, 377). 



L 



248 FAUSSE LETTRE d'iIORMISDAS A SAINT REMI 

n'a-l-il pas délég-ué celle suprématie aux évoques qu'il a 
fait ses vicaires ? A ceux qui tiendraient celte opinion 
pour fondée, un faux, fabriqué sans doute par Ilincmar 
lui-même, la lettre d'IIormisdas à saint Rémi * prou- 
vera que l'archevêque de Reims ' est aussi bien primat 
que les évéques d'Arles et de Mayence *^. Saint Rémi 
a été lui aussi vicaire du siège apostolique ^. Cette 
charg-e ne lui a été confiée à la vérité que pour remédier 
au désordre causé par l'invasion franque *, mais laprimatus 
confié aux évoques d'Arles et à saint Boniface n'avait-il 
pas, lui aussi, un caractère de circonstance ^? Si ces vicaires 
du siège apostolique ont attaché à leur siège la dignité 
primatiale ^', Ilincmar de Laon doit convenir que le 
successeur de saint Rémi peut faire valoir la môme 
prétention ^. L'archevé(jue de Reims ne prétend pas ôtre 
primat du royaume des successeurs de Glovis. Le faux 
(|u'il a commis a pour but non pas de lui restituer une 
primatie plus étendue, à laquelle il déclare ne pas prétendre, 

1. Hincmar l'insère dans ses LVCapir,XVl(MiGNK,CXXVI, 338-9); dans 
son De jure iiietrop., XI {col. 195), XIX (col. 200) et dans sa Vita Hemigiit 
20, (éd. Krisch, 312). M. Krus<'h (Reimser Remigius FasUchungen, 
Neues Archii\ XX, 527) a établi la fausseté de cette pièce calquée par 
Ilincmar sur une lettre d'Hormisdas à Salluste de Séville. 

2. Au temps d'Hincmar on croit que Boniface a été archevêque métro- 
politain de Mayence. Hinc.mar (De jure inetrop., XX, col. 201) cite la 
prétendue lettre de Zacharie Tinstituant dans la métropole de Ma^ence^ 
Sur le caractiTc apocryphe de cette lettre, cf. plus haut, p. 51, n. 5. 

3. LV Capit.t XVI : « vices itaque nostras per omne regnum Clodovei. . . 
committiiuus )) (col 338i. 

1. De jure inetrop., XIX (col. 200). 

5. Ihid., XVIII (col. 199;, XX (col. 200|. 

6. Ilincmar ne s'explique pas sur ce point. Il estime <iu'au temps où 
saint Rémi est vicaire du sw^e apostolique pour le royaume de Glovis, 
les évoques d'Arles gardent leurs droits sur les provinces qui leur ont été 
autrefois conllées (l)r jur<' )nrtrop., XIX, col. 200). Mais, d*autre part, 
il déchire que K; vicariat est une institution de circonstance. Dans sa 
pens«'<.> lin peu tlottante, le vicariat passe, mais la primatie, c'est-à-dire 
rin(l«'pt;n<lanci* à réi^'ard df tout autre que le pape, demeure. 

7. LV (\'{jiit., XVI : « Attamen, velis nolis, sanctus Ilormisda papa tibi 
osteiiilet )iriniHteiii esse liujus proMuciaj illuiii qui in sodé beati Remigii 
apud IMp'iiKMUiii iiietropoliiii est ordiiiatus episcojms. « (Migne, CXXVli 
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mais de lui épargner la reconnaissance d'une autre 
primatie. Les traditions, les privilégies dont une autre 
Eglise pourrait s'autoriser, l'Eglise de Reims les possède 
elle-même et n'en fait pas un titre pour étendre sa 
primatie au delà des limites de sa province. Par la lettre 
fausse d'Hopmisdas Hincmar bat en brèche le système 
qu'on lui oppose; le privilège de Benoît 111 qui lui donne 
la qualité de primat est à la base du sien ^ 



III 



A la primatie que revendique Hincmar pour lui et pour 
tous les métropolitains des Gaules, on oppose la primatie 
du vicaire pontifical. 

L'ancien droit ne désignait pas sous le titre de primat 
l'évêque que le pape avait institué comme son vicaire. 
Aucune des lettres adressées par les papes aux évoques de 
Tliessalonique, de Séville et d'Arles, qu'ils chargent 
d'exercer certains pouvoirs vice sua, ne leur donne le nom 
de primat ^. Boniface ne prenait d'autre titre que celui de 

1. Le traité des LV Capitulât consacré à combattre les théories d'un 
antagoniste habile, fait grand état de la prétendue lettre d'Hormisdas 
(XVI, col. 338) et ne parle pas du privilège de Benoit 111. Le De jure 
metrop., qui renferme l'exposition de la théorie d'Hincmar, cite la lettre 
d'Hormisdas (XI, col. 195), mais commente longuement le privilège de 
Benoit III (XXII-XXVIII, col. 201-5). 

2. PELAGE parle, il est vrai, du primalus privilegium {Epist. Arelal,, 
52, p. 76), du primi sacerdotis locus (50, p. 74) de l'évêque d'Arles. Mai^ 
il s'agit là (cf. plus haut, p. 232, n. 4) d'une préséance, d'une autorité 
supérieure entendue dans un sens général, qui est possédée par l'évêque 
d'Arles en sa qualité de vicaire (privilégie primatus et sedis apostolica; 
vicibus), non de la primatie telle qu'elle a été définie (p. 238[, au sens où 
l'entend le pseudo-Isidorp. Pelage parle d'ailleurs dans la même lettre 50 
(p. 74) du primatus de l'évoque de Rome. Los évoques qui écrivent à 
saint Léon en faveur de l'Église d'Arles {Epist. Arelat., 12). parlent des 
primal08 in sacerdotio possédés par les évêques d'Arles (p. 19). Un peu 
plus haut (p. 18), ils parlaient des primatus indebetos réclamés par 
l'évêque de Vienne qui pourtant ne revendiquait que les droits d'un 
métropolitain. Ces évêques estiment qu'à l'évêque d'Arles, en sa qualité de 
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missus sancti Pétri. Les vicaires ou légats du siège apos- 
tolique ne possédaient pas de pouvoir propre : la charge 
qu'ils tenaient du pontife romain consistait seulement à 
agir en son nom^ en sa place, vice sua. Les papes n'ont 
confié aux évéques d'Arles ces pouvoirs extraordinaires 
que d'une manière très intermittente ^ C'était une charge 
personnelle et une mission de circonstance. Hincmar ne 
se trompe pas quand il nie que dans le passé il y ait eu 
jamais en Gaule une primatie à demeure. La fonction de 
vicaire du pontife romain n'avait jamais répondu pour les 
Gaules à la juridiction du patriarche ou môme de Texarque 
de l'Eglise orientale. 

11 faut reconnaître pourtant qu'il y avait quelque 
analogie entre la juridiction accordée par les Fausses 

successeur de saint Trophime, revient le droit d'ordonner tous les éYéqaes 
des Gaules. A leurs yeux, toute la Gaule doit constituer la province 
soumise à la métropole d'Arles. Le primatus dont il s*agit dans cette 
lettre est donc le primatus du métropolitain. 

1. Le droit accordé par Zosime à Patrocle d'Arles en 417 de délivrer 
des lilteroi forinatse et de connaître des litiges ecclésiastiques de toute la 
Gaule {Epist, Arelat., 1, p. 5), était temporaire et a été révoqué au 
témoignage de saint Léon {Epist. X, cap. IV, Migne, LIV, 6^. Cf. 
DucHESNE, Fastes épisc, 1, 10671. Ce privilège est rétabli en fait par Hîlaire 
en faveur de Léonce dWrles en 463 {ibid., p. 128, 129, Epist. Arelat., 20, 
p. :^ et suiv.), et après une nouvelle interruption par Symmaque en 514 
en faveur de saint Césaire {Fastes épisc, 1, 132; Epist. Arelat. ^ 88» p. 41). 
Auxanius ne devient vicaire pontifloal qu'à la fin de son épiscopat, en 545 
{Fastes épisc, L 251; Epist. Aretnt., 40, 41, 42, p. 59 et suiv.). Aurélien, 
son successeur, le devient au contraire sitôt après son avènement (Fasies 
éptsc, I, 251; Epist. Arelnt., 43, 14, p. 63 et suiv.). Sapaudus (Epiêt. 
Arelat., 50. 51, 52, p. 7.J) et Virgilo {Reg. Gregorii, V, 58, 59, 60, éd. 
Hartmann, 1,368 et suiv.), n'obtinrent ces pouvoirs qu'après pi usieura années 
d'episcopat [Fnsles épisc, I, 25'i). Au vi* siècle, époque où plusieurs 
évoques d Arles ont exorco .successivement le vicariat, le pape ne le consi- 
dère pas pourtant (.'oinnie une institution permanente. Pour qu*un nouvel 
évoque d'Arles joui^«st> de ce privil(^^e, il faut qu'il soit expressément renou* 
velc on sa laveur. Les j>a))os du vr siôcle estiment seulement que les droits 
t'xercés par lo< pn^ilt^oosscurs de i'évôquc d'Arles actuel le recommandeni 
a j.ur choix iVuiii.K. Knisl. Arelnt., 10. p. 60: 41. p. 62; 43, p. 64; Pblagb, 
Hin:it. Arelnt., 50. p. 71 . «iiiE^ioiRK l*^ /iVf/., V, 58. ùi. Hartmann, 1,368, 
370: 5 I. |i. o72; 60. p. 371 . /osime parle souvent du privilège dû au siège 
de saint Trnpliime, privilr;je qui par consociuciit a un caractère permettent, 
mais il s'ajLTit non du vicariat, mais lics ilroits do la métropole d* Arles sur 
î<a provinc»'. 
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Décrélales aux primats et celle que les papes attribuaient 
à leurs vicaires. Ceux-ci ne portaient pas le titre encore 
inconnu de « primats », mais ils recevaient des pontifes 
romains un droit de préséance sur Tépiscopat. Quand les 
Fausses Décrétales eurent mis en circulation l'idée de la 
primatie, il fut aisé de s'y tromper. On apprenait, en , 
lisant les prétendues lettres des premiers papes, qu'il y a 
des primats au-dessus des métropolitains. Comme les 
vicaires des papes avaient des pouvoirs supérieurs à ceux 
des archevêques et qu'aucune autre institution en Gaule 
ne ressemblait à la primatie^ on devait naturellement 
penser que les vicaires pontificaux étaient des primats 
et on les désigna sous ce titre nouveau. 

Drogon, archevêque ^ et vicaire pontifical ^ ne le porte • 
pas encore^. Sergius H ne songe pas à l'établir primat 
des Gaules ni à ériger le siège de Metz en métropole 
primatiale des Eglises franques. A cette date (844)) les 
Fausses Décrétales ne sont pas encore divulguées; les 
prétentions à la primatie^ au sens où l'entend le pseudo- 
Isidore, ne se sont pas fait encore jour. Sergius prononce 
le mot de primatuSj mais pour désigner le privilège du 
siège apostolique ^. Le pape n'accorde à Urogon qu'une 
délégation de pouvoirs semblable à celle qu'obtinrent son 
prédécesseur à Metz^ Chrodegang, saint Boniface et les 
autres vicaires des pontifes romains. 

Investi de l'autorité du prince des apôtres, Drogon 

1. Cf. plus haut, p. 72, n. 2. 

2 Sergius II, Lettre aux évêques transalpins (Epist. Karol. aevi, 
111. 583). 

3. Sergius II {lettre citée) et Prudence de Troyes (Ann. Berlin., 811. 
p. 30) ne le désignent que sous le titre de vicarius du pontife romain. 
Le concile de Ver s'est occupé o de priiHatione Drogonis » (can. 11, 
Boretius-Krause, Capit., Il, 335). Hincmar emploie le mémo terme {l)c 
jure metrop., XXXI, Migne, CXXVl, 206). Le titre de }>riînus n'est donné 
à Drogon que dans son épitaphe (M. G., Script., XXIV, 5151, composée 
en un temps où les Fausses Décrétales sont divulguées et où le vicariat 
apostolique est identifié à la ])rimatie. 

4. (( Salvo romanse sedis primatu » {lettre citée). 
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pourvoira au nom du pape à toutes les nécessités des 
Eglises (le Gaule et de Germanie. Tous les évoques devront 
lui obéir. 11 pourra réunir des synodes généraux dans 
toutes les régions transalpines. Les appels, avant d'être 
portés à Rome, devront l'être devant lui et devant 
le concile qu'il préside. L'appelant ne sera entendu à 
Home que si les évêques du synode n'ont pu se mettre 
d'accord et à condition de présenter au pape des lettres 
de son vicaire. La circulaire de Sergius groupe autour de 
Drogon et lui soumet, réserve faite du primatus pontifical^ 
tout l'épiscopat des pays francs ^ 

Sa dignité est un privilège personnel. Le pape laisse 
entendre suffisamment à quel titre il l'obtient. Drogon, 
écrit-il, est fils de l'empereur Charles : l'autorité apos- 
tolique lui est déléguée parce qu il est Toncle de l'empereur 
Lothaire et de ses frères ^•, digne d'aiHeurs de celte charg'e 
par sa science et sa sainteté, llincmar a très bien vu qu^il 
la devait surtout à sa royale origine ^. Les évêques du 
royaume de Charles confessent que si un tel pouvoir 
pouvait être accordé à quelqu'un^ personne n'en serait 
plus digne que lui ^. 

Le vicariat de Drogon a, comme toutes les missions 
antérieures, un caractère de circonstance; mais tandis qu'il 
ne s'était agi autrefois que des intérêts religieux des 
Eglises, c'est à présent d'une pensée politique que la 
papauté se fait l'instrument. L'épiscopat du royaume de 
(Charles soup<;onnera (ju'une raison qui n'est pas avouée 
commande cette tentative ^. La lettre de Sergius aux 
évêcjues la laisse déjà apparaître. Le pape déclare qu'il 

1. Ilfid.Ci. Pkisteh, L'archevêque de Metz, Drogon, dans les Mélanges 
P. Fabre, 118. 

2. SKR<iirs II, Lettre citre : « quia imperatori?, ejusque fratrum.... 

HvuiK'ulus l'st. . ab Iiac sedc apostoloruin jMincipis auctoritate percepUt. » 

3. De jure metrop , XXXI. «laslu re^i.e prosapi:e subvectus. • (MlGNX, 
CXXVI. '^(Vc>K 

\. Concile de Ver, oan. 11 (Boiiktiis-Khaise, Capil. H, 385). 

5. Ibid.: « si non alia. quam qu.'e prii^tenditur, latet causa. » 
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ne faut pas que les rois rompent leur union fraternelle^ 
qu'il veillera à châtier celui qui suivrait le prince de 
discorde ^ La pensée qu'il exprime dans une lettre exclu- 
sivement consacrée à définir les droits de son vicaire ne 
peut être étrangère au dessein qui lui fait déléguer son 
autorité à Drogon. Sergius^ en le désignant pour son 
vicaire, réserve les droits de Tempereur avec les siens^ et ne 
dit rien des droits des autres rois ^. Vraisemblablement 
Drogon est chargé de veiller au maintien de la concorde et 
de Yéquité du droit commun^ au bénéfice de l'empereur. 

Sergius attribue cette charge à Drogon pendant qu'il est a 
Rome. Venu avec Louis 11^ en qualité d'ambassadeur 
impérial^ s'informer des motifs pour lesquels le nouveau 
pape a été intronisé sans Pagrément préalable de l'em- 
pereur, Drogon a poursuivi de laborieuses négociations qui 
nous sont mal connues ^. Le pape, qui ne pouvait fournir sur 
le point principal que des explications embarrassées, s'est 
montré pour le reste accommodant. Une des conditions 
mises par l'empereur à la reconnaissance du pape était 
sans doute la concession à Drogon des pouvoirs de 
vicaire pontifical *. Sergius devait réparer l'atteinte portée 
à Rome à la prérogative impériale en travaillant pour elle 
dans les régions transalpines. 

L'archevêque de Metz, sujet de Tempereur, archi- 
chapelain de son royaume, fils de Charlemagne, attaché 
sans doute aux idées d'unité impériale que symbolise le 
nom du grand empereur^, mettra au service de Lothaire 

1. Sergius IL Lettre citée: « nequaquam tolerabile est ut fratrum 

teroa societas a sui dilectione et commuai juris aequitate dissiliat. Quod 

si eorum quilibet post discordiae principem abire maluerit, hune 

castigare studemus. » (p. 584). Cf. Pfister, op. cit., 119. 

2. Ibid. 

3. Afin. Bertin., 844 (p. 30); Vita Sergii(Lib. Pont., éd. Duchesne, 
II, 89). Cf. ibid., p. 101, n. 8 et Pfister, op. cit., 117. 

4. Cf. Lapotre, Jean VIII, 259 et notre article, Hincmnr et Vempereur 
Lothaire, H. des Questions hist., 1905, t. LXXVIII, 6 et 7. 

5. La lettre de Sergius rappelle que Drogon est fils de celui « cujus 
iodustria Romanorum Francorumque concorporavit imperium. • (p. 583). 
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le crédit et les droits attachés à son nouveau titre. Grouper 
autour de lui tous les évoques des régions transalpines^ 
c'est, dans l'empire divisé, restaurer au moins l'unité 
ecclésiastique, donner à l'empereur un puissant moyen 
d'action sur tout l'épiscopat franc. Lothaire s'est laissé 
sans doute ressaisir par le rêve évanoui à Fontanet. La 
raison qu'on ne dit point de l'élévation de Drogon et que 
les évéques dévoués à Charles ont devinée, c'est que 
Lothaire ne se résigne pas à ne plus être dans les deux 
tiers des pays francs qu'un roi étranger, que pour les 
évéques au moins, il veut être toujours l'empereur *. 

Ainsi s'explique le peu de succès qu'obtint l'entreprise 
pontificale. A la vérité, Drogon préside le synode tenu 
à Yîitz en présence des trois rois ^. Mais il avait quelque 
titre à présider une assemblée tenue dans son propre 
diocèse ^. Le préambule des actes du concile nous avertit 
que c'est par la volonté des trois frères que leur oncle 
Drogon a pris la première place ^. L'accord momentané 
de leurs maîtres ne permettait pas aux évéques de protester, 
et n'étant pas saisis de la question, ils n'ont pas eu à la 
trancher. Mais sitôt qu'elle est portée devant eux, au 
concile de V'er, les évoques du royaume de Charles 
dénoncent des manœuvres secrètes et déclarent qu'au sujet 
de la prœlatio de Drogon, un concile général seul peut 
prononcer ^. C'est une échappatoire et une défaite. Charles 

1. Cf. Pkister, op. cit., 119; Calmette, La diplomatie carolingienne, 
3. I et notre article Hincmnr et ronperour Lothaire, 6, 7. 

i. Boretius-Kraï SE, Capit.y II, 112. 

3. Cf. IViSTER, op. cit., 120. 

4. ■ Gui synodo Drogo pr^esedit consensu eoruoidem regam. » 

((\ipit.. Il, 112». Les frôres de Lothaire lont permis par égard pour leur 
oncle, atin de ne pas troubler leur entente avec leur frôre, mais en résenrant 
la question de droit. Klle n'eût pas été j)ortée devant le concile de Ver, 
SI, connue le croit M. Calmette (p. 8|, un n'glement amiable entre les 
trois fnMvs avait, eu accordant à Yiitz la présidence à Drogon, décidé 
qu*»'n pratique sa dignité serait non avenue. 

f). Canon 11: a detinire aliud non aud*-iuus, nisi exspectandum quam maxi- 
nuis ('Oi>t pote^^t (ialli.'i' (j<'rmani.'»*que conventus ot in eo metropoUtaDomm 
rt- liquorumquo antistituni inquirendum esse consensum {Capit,, lit 
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est peu disposé sans doute à admettre qu'un évêque lorrain 
réunisse des conciles dans son royaume. Ses évêques, 
dévoués exclusivement aux intérêts de leur maître, ne 
veulent pas faire le jeu d'un autre. Les pouvoirs des 
vicaires institués jadis par les papes, de Boniface, de 
Chrodegang, de Wilchaire, en des temps d'anarchie reli- 
gieuse, n'avaient pas été discutés. A présent que TEglise 
des Gaules est pourvue d'une hiérarchie régulière^ les 
évêques ne reconnaissent pas une préséance qui ne satisfait 
que des intérêts politiques. Drogon accepta cet échec sans 
se plaindre ^ Le pontife romain, qui ne l'avait fait son 
vicaire que par complaisance pour l'empereur, ne paraît 
pas s'être ému du refus que l'épiscopat franc opposait pour 
la première fois à l'établissement d'un missus sancti Pétri. 

Bien qu'il ne se soit agi que du vicariat apostolique et 
que tous les traits en soient empruntés à l'ancien droit, 
l'épisode peut être considéré comme une préface à l'histoire 
des primaties du ix* siècle. Peut-être a-t-il directement 
inspiré les faussaires, car il n'y avait pas de fait plus 
récent capable de donner au pseudo-Isidore l'idée d'une 
charge supérieure à celle des archevêques. Le mot de 
primatie n'est pas prononcé, mais l'intention politique 
qui se cache derrière les primaties du ix® siècle s'est 
dessinée et déjà trahie. 

Elle reparaît quelques années plus tard, quand, après 
un conflit aigu entre Lothaire et Charles, la bonne 
harmonie est rétablie entre les trois rois, comme au temps 
des conférences de Yiitz. A la faveur de circonstances 
semblables, aux environs de l'an 85 1 '^, l'empereur renou- 
velle la tentative que la simplicité de Drogon avait laissé 
tomber. Mais il a fait choix cette fois d'un personnage 

1. HiNCMAR, De juremetrop., XXXI : a patientissimetoleravil. » (Migne, 
CXXVI, 206). 

2. En éoitaDt dans les Mon. Germ. la lettre de Léon IV relative à 
celle atTaire, M. de Hirsch-Oereuth se prononce pour la date de 849-850. 
Noua proposons celle de 851 dans notre article : Uincmar et l'empereur 
Lothaire (H, des Questioîis hist,, 1905, t. LXXVIU, 34). 
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moins patient, d'un archcvôquc qui a le caractère assez 
ferme et (|ui seul dans TEglise franque dispose d^un 
[)reslige assez grand pour imposer à l'épiscopat le respect 
de son privilège. Ilincmar de Reims, à la vérité, n'est pas 
le sujet de rem|)ereur, mais une part de sa province et de 
son propre diocèse sont aux mains de Lothaire ^ et consti- 
tuent un gage de sa fidélité '. A cette heure il entretient 
avec Fempereur les meilleures relations. Partisan convaincu 
de la paix et de Tunion entre les rois^ il se laissera sans 
doute gagner aux desseins de suprématie impériale que 
nourrit vainement Tesprit inquiet de Lotiiaire ^. L'em- 
pereur, (|ui se flatte de Tavoir désormais |>our auxiliaire, 
prie Léon IV d'accorder à Hincmar la qualité de vicaire 
pontifical et Texercice de la principale autorité. Il souhaite 
({u'avec Tusage cpiotidien du pallium, cet archevêque ait 
le pouvoir déjuger les autres archevêques, les évêques et 
les ablx's *. 

Si Tempereur reprend un plan (|u'il lui avait fallu aban- 
donner sept ans plus tôt, n'est-ce pas qu'il se sente 
soutenu par les règles anciennes qui prévoient des primats 
au-dessus des métropolitains ? Peut-tHre les clercs du 
palais d'Aix-la-( chapelle connaissent-ils déjà quelque 
recueil a|>ocryphe à cette date, très voisine de celle où 
Ilincmar citait le dernier-né d'entre eux ^. L'empereur 
s'adresse à Léon IV, dans le même temps où l'un de 

1. IIiN< MAR, Lellrr à \icolus{MuiSE, ('XXVI, 88). Cf. plus loin, chap. XII. 

:;. Ilincmar. <lan» sa lettr«> :'i rimpôratrici? Knnengarde» parle par deux 
fois dt' la fidélité* qu'il doit à son seiu'neur Lothaire jPlodoaro, III. 27, 
.S/Ti/,/.. XIII, l)\7, 8). 

3. <'f . notre arlirlt\ lliwnnr t*t lt'mitrrt'\ir Lothaire, p. 43 et aiiiv. 

I. Lkhn IV. ^'u^L hrit. rjnsl., V^ .\t*uos Arrhii\ V. 381 ; Ëpiêl, Karol, 
ui'vi, III, r)'Jl|. M. I'\RisnT '/-.' rnih'tuiin' tie Locrhine, Appendice 1, 
\t. 737i :i •'N'Vi* dt^s il><utrs sur l'autliontu'iti* ilea lettres de Léon IV, rela- 
uv<;«4 :ni viraiiat et au |>;illiuii) «jiiotidh'ii d'Iliiicitiar. Ses observatiOBB ont 
tr«iuvi« l;ivt-nr Cl. c.M.MKiiK. L.i 'iiid'un. r;<<o/., Apjtcnd, I, p. 187; 
Pii-iiii. l/.irtfit rr.inr ,it' .Mt't: Ih^nimi, Mchituft's /*. Fabrê^ 198), Noos 
• ii-tiinl'-ri'^ i'iu<li<Miih'iti' d'-s lt>it[i-> incniiiiiioi's dans notre article t 

j. (t. i .\iM-KM>it-K. L*'is(\ii>itnliiii' Ih ncinur ili* H'f'2 Cl lei Fau$$eê Décrit, 
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divers royaumes transalpins à reconnaître la suprématie 
du nouvel empereur. Lorsque Charles reçoit la couronne 
de Charlemagne des mains de Jean VIII, il est convenu 
entre eux * que le pape appuiera en Gaule et en Germanie 
l'action impériale, en faisant d'Anség-ise de Sens son 
vicaire dans ces régions ^. A Ponthion, où l'empereur vient 
recevoir le serment et les hommages des évêques, il notifie 
à Hincmar ^ et à ses collègues la création d'un primat 
pour toutes les régions cisalpines. 

Cette fois le doute n'est plus possible. C'est le primat 
des Fausses Décrétales que l'assemblée de Ponthion croit 
voir apparaître sous les traits du vicaire apostolique. A la 
vérité, la teneur de la lettre de Jean VIII aux évêques 
de Gaule et de Germanie ne laisse pas soupçonner la 
rencontre de la fiction du pseudo-Isidore avec la tradition 
romaine. Le pape confère à l'archevêque de Sens le 
pouvoir de convoquer les synodes et de décider en sa 
place, réserve faite des causes majeures dont Anségise 
devra l'instruire ^. C'est dans des termes similaires que 
sont rédigés tous les privilèges des vicaires pontificaux ; 
il n'y est pas question de primatieau sens pseudo-isidorien. 

Mais si le pape l'ignore, tous en Gaule la reconnaissent 
et la dénoncent. Au dire d'Hincrnar, la lettre de Jean VIII 

1. Cf. ScHRŒRS, Hinkmar, 358; Lapotre, Le pape Jean VllU 257 et 
Buiv. Le P. Lapotre (p. €58, n. 5) prête ce plan, non pas à Charles, mais 
à Jean VIII. 

2. Jean VIII, Epi9t., XV (Migne, CXXVI, 660). 

3. Le choix d' Anségise doit être particulièrement désagréable à Hincmar. 
Naguère abbé d*un monastère du diocèse de Beauvais (Schrœrs, Hinkmar, 
358), Anségise a été tout récemment promu au siège de Sens, du consente- 
ment de l'archevêque de Reims (Flodoard, III, 23, Script. ^ XIII, p. 534). 
C'est l'ancien subordonné d'Hincmar qu'on lui propose de reconnaître 
comme primat. Il y a toujours eu, au ix' siècle, une sorte de rivalité entre 
les archevêques de Reiras et de Sens (Cf. Calmette, La diplomatie 
carolingienne, 48, n. 8). On peut s'étonner que Charles n'ait point désigné 
Hincmar. Mais Tarchevèque n'est pas favorable à la politique d' a Kmpirc» 
(Cf. Lapotre, Le pape Jean Vil h 318). De plus, Jean Vlll n'aurait sans 
doute pas consenti à mettre une telle force entre les mains d'un homme 
que ses idées et son passé ne désignaient guère pour être le représentant 
des droits de primauté du pape. Cf. Schrœrs, 359. 

4. Epist., XV (Migne, CXXVI, 660). 
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t'Hisail du privilog-e que lui avait accordé Léon IV de porter 
tous les jours le palliuiii '^ prouve qu'il n'avait pas inspin' 
la démarche de l'empereur. S'il fut pressenli par lui, 
llincmar laissa faire, persuadé (jue Lothaire allait au 
devant d'un échec *. 

Dans sa réponse^ le pape rappelait h iVmpereur la 
faveur accordée à sa prière par Sergius à Drog^on. Il ne 
peut défaire l'ouvragée de son prédécesseur ni inflig-er au 
digne évécjue de Metz un tel affront ^. Sergîus n*avait 
consenti à déléguer ses pouvoirs à un vicaire que parce 
qu'il ne pouvait faire autrement. Léon, plus indépendant, 
se contente d'accorder à la requête de l'empereur Tusa^ 
(juotidien |)our llincmar du pallium \ mais refuse, sous 
un prétexte honnête, de satisfaire des calculs politiques au 
détriment de l'action que le pape exerce en personne dans 
1rs (iaules. 

Sous l'enqiereur Louis II (pii, coniiné en Italie^ n'est pas 
en état de reprendre en (iaule et en Germanie les projets 
de son père, aucune tentative analogue ne se produit. Au 
reste le |)ape Nicolas l**^ était trop jaloux de son autorité 
sur les Kglises francpies pour consentir, à la prière d^un 
enq)enMH*, à en déléguer l'exercice à personne*. Mais 
sitôt que la dignité inq)ériale est de nouveau revêtue par 
un roi des régions transalpines, par Charles le Chauve 
en SyT), la |>olitiqtie d*empire restaurée en ces pavs 
travaille à y établir une priniatir ecclésiastique. L'union 
d(*s l'<lisrs sons un primat doit renouveler le souvenir qui 
s CtVarr liv Tunité drs pays francs et convier les sujets des 

1. lIi.N» MAii, Lctirt' a .Vi' iW.'u< iMh.NK, < \\\ I. HS. 89». cf. notre article : 
liiin'innr et l'fini/rrt'ur (.'•tti.iirt, p. it*» \*. 

.î. '.«'i/. (tilt, t'i'ist.. U' '.\rm:s ArcliiC, V, oS*J . 

\s *\' >'.: \ -l'A; '^ •■n ^»\ ; ■ ji'i'- •!•> ii-ctii'(c*|ier quelles forent les 
r«: it.Mf,-. d'- >'•' ji !-i. •■■>-•,. - .i\ . I- ;- - <i»ri-. N n^ol as I" reconnaît que les 
• \- .i''-- i! \!.« -« ' i;> tj .1 .':• >.<• N.r.ii i-.- {K-nt iiii'uux ei, sans découracar 

i. ...iii 1, -i" „M ;\.' il-' .'..i i.M ,ii ••t»:ili-i Mh.nk. CXIX, 1180). 
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divers royaumes transalpins à reconnaître la suprématie 
(lu nouvel empereur. Lorsque Charles reçoit la couronne 
de Charlemagne des mains de Jean VIII, il est convenu 
entre eux ^ que le pape appuiera en Gaule et en Germanie 
Taclion impériale, en faisant dWnsét^ise de Sens son 
vicaire dans ces régions ^. A Ponthion, où l'empereur vient 
recevoir le serment et les hommages des évéques, il notifie 
à llincmar '* et à ses collègues la création d'un primat 
pour toutes les régions cisalpines. 

Otte fois le doute n'est plus possible. C'est le primat 
des Fausses Décrétales que l'assemblée de Ponthion croit 
voir apparaître sous les traits du vicaire a|>ostoli(|ue. A la 
vérité, la teneur de la lettre de Jean Vlll aux évôcpies 
de (iaule et de (iermanie ne laisse pas soupçonner la 
rencontre de la Hction du pseudo-Isidore avec la tradition 
romaine. Le pape confère à l'archevêque de Sens le 
pouvoir de convo(juer les synodes et de décider en sa 
place, réserve faite des causes majeures dont Anségise 
drvra l'instruire *. C'est dans des termes similaires que 
sont rédigés tous les privilèges des vicaires pontificaux ; 
il ny (*st pas «piestion de primatieau sens pseudo-isidorien. 

.Mais si II* pape l'ignore, t4)us en (iaule la reconnaissent 
et la di'noncent. Au dire (rilinrmar, la lettre de Jean Vlll 

l Cf. S< iiK«KiiM. limkniHr, 3r»8 ; Laim»trk, Le pnpf Jean Vlll, ;?rj7 ot 
«uiv. 1^ P. Lapotre (p i^*H. n. 5) prête ce plan, non pa» a Charles, main 
a Jean \ III. 

iî. Ji:a,n Vm. Epitt . XV ^Miunk. CXXVI. r,OUi. 

.(. [.« rhoix «1 AnKégin.' lioit «'«tre part.culièt eurent ileiia^'reaMe à Hincmar 
Na^U'^re alibe «lun nh»na*t»Tf du «lioc«-iie «le Beauvait (S« HH<KK«<, Ihuhm.tv, 
31>h . An!*«>*i'«e a elo tout r*-rt«iiMii' nt promu au m^k'*' «le S»'ii». <iu **ons«'m«*- 
n»fnl »!•♦ I Arrhtvè'iu© «1.- Kritiii «Fi.MhoAitn. Ili. ^3. Script., XIII. p ;»;îl; 
C e*t lancMMi nuh >ni(>(in« d Hinrniar «{u'^^n lui proposa dr m .«nnaitre 
rom'i.t. prin.Ai. il y a ti»ui'iiiri i u. au i\* «i- «'If. ur.f i^rte d" nxalitf entre 
\*'p arrli«V''M|u«M d* !;• t'i.* «t d" Nen* « J. C\iMtTll*. /..i fiif (• ni.itic 
cîrtitiutjtruîif. I**, n >' <»fi p«Mit iituniM-r «pjf « liarl*-. n :iil po.nl désigné 
llin<*(ii<;ir. Main i .lu h- \ •••|i»' n"»»it pan f.ivor .il»l»' a ia | • >ii<i i- d Kmpirf» 
('I. (.%i-"iu>. I.*' ;>>'!/'' Jfnn Vlll, Jl^ . !>•• pluf*. J«an \ III n aur4it nann 
dout«" pa* t'ii"»Mi'. .1 ri.t'tit' ufie te.lr i»»--»* »'i»»ff .••* uiiin- d un Itotnme 
tpi«' ^m id«-i-« •••» "■«ij p;!-»»!' no d>'fti;;(i.iirlil kU* f'- puUI ftrf w rrprftrniaot 
doi dr>Mtn di' pr.iiiaut*' du pape. < f h* Mh'i.K'^. Ss}. 

I. £Vii/., XV (Mi.. m:. CXXVI. fJCU. 
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Iraite de \a primatie d'Anségise K Au concile de Ponthion, 
l'empereur et les légats pontificaux somment les arche- 
vcMiues de reconnaître sans réticence la primatie de 
réveque de Sens ^'. Eudes de Beau vais rappelle que le 
pape a décidé d'accorder à Anségise le vicariat apostolique 
et la primatie de Gaule et de Germanie '^ 11 propose à 
l'assemblée de décider qu'Anségise tiendra la primatie de 
Gaule et de Germanie ^ Il s'agit si bien de la théorie qui 
oppose au métropolitain primat le primat vicaire du pontife 
romain, qu'llincmar, pour affermir les éve'ques, compose 
un traité des droits des métropolitains ^' qui à l'exposé de 
sa doctrine joint l'historique tendancieux de toutes les 
soi-disant primaties accordées précédemment par des 
papes à leurs vicaires. 

Charles ne réussit pas à briser cette résistance opiniâtre. 
En vain, à la première session du concile, le légat du pape^ 
Jean de Toscanella, a-t-il lu les lettres pontificales qui 
accordent à Anségise le vicariat. Les évoques, invités par 
l'empereur à répondre qu'ils obéiront, réservent les droits 
des métropolitains. L'empereur veut alors que les arche- 
vêques promettent d'obéir sans formuler de réserves. Seul 
Frothaire de Bordeaux, qui n'attend que de la complaisance 
du roi et du pape sa translation à Bourges, consent à faire 

1. Ann. Berlin., 876: « TuBcaneireis episcqpus legit epistolam de 
])rimatu Ansegisi. » (Éd. in us. schol., 128). 

2. Ibid.i « ut absolute archiepiscopi respondereDt se obœdituros de 
primatu Ansegisi o (p. 129). Le fait que l'empereur exige la promesse des 
arclievêques montre bien que le débat est circonscrit entre eaz et le 
nouveau primat. 

3. Concile de Ponlhiony Capilula ab Odone proposiia, can. 7 

« papa Joliannes sanxit Ansegisum suam vicem tenere et prima* 

tum ci Gaiiia' et G<^'rmani;e contulit » (Boretils-Krause, Capii.t II, 35S^. 
Le primaliiH Ansetjîsi pourrait s'entendre encore d'une simple préséance, 
non d'une dignité définie; le primalus Gallice et Germaniœ c*est bien 
certainement la primatie au sens ])seudu-isidoricn. 

1. (( Ipse primatum toneat Galli.i» et OermanitT? » {loc, cit»)» 

5. PYni.oAUi) (Ilisl. Rem. EccL, IH. 21. iScripl., XIII, 515) dit que ce 
traité fut composé parce que le pa])e avait émis la prétention d'établir 

An8é^'i>e de Scus comme primat. 
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Ja déclaration demandée ^ Charles fait prendre rang à 
Anségise avant les autres archevêques, mais est obligé 
d'entendre la protestation d'Hincmar. A la septième 
session, en l'absence de l'empereur, le légat demande de 
nouveau une réponse ferme aux évêques. Les arche- 
vêques, réconfortés par le pamphlet qu'Hincmar a mis.en 
circulation, se retranchent encore derrière les règles. Le 
légat n'ose pas insister^. A la dernière séance, Eudes de 
Beauvais lut un résumé des décisions synodales qu'il avait 
préparé avec Anségise et les légats romains. Il y était dit 
que les évêques avaient reconnu unanimement la primatie 
d'Anségise ^. Un nouveau débat s'engagea sur la question, 
mais malgré les plaintes de l'empereur, Anségise n'obtint 
rien de plus qu'au premier jour *. La politique impériale ^ 
subissait, en somme, un échec ^. L'année suivante, 
Charles le Chauve meurt et c'en est fait décidément de 
la primatie d'Anségise. 

Encore une fois, en 878, Tépiscopat des Gaules devait 
être invité a se soumettre à un vicaire pontifical. Le 
pape Jean VIII tente de rendre aux évêques d'Arles 
leur ancienne situation ^. Elait-^ce une pierre d'altenle en 

1. Ann. Berlin., 876 (p. 129). Dans le De jure metrop,, XXXI II (Mkîne, 
CXXVI, 208), Hincmar dit que deux ou trois se sont prononct^s comme 
le voulait l'emperear. Il faut comprendre que parmi les archevêques, 
Frothaire a seul été complaisant. Les autres prélats courtisans sont de 
simples évêques, tel Eudes de Beauvais. 

2. Ibid., p. 130. 

3. Can. 7 (Boretius-Krause, Capit.y II, 352). Il est vraisemblable que 
Tempereur et les légats ont tenu cette piAce qui leur donnait satisfaction 
pour le procAs-verbal authentique et ofHciel du synode. Mais Hincmar ne 
lui accorde aucune valeur et déclare (Ann. Berlin., p. 131) n'avoir pas 
à lai donner place dans son compte rendu. 

4. Ann. Berlin., 876, p. 131. 

5. Anségise, au dire d'HiNCMAR (De jure metrop., XXXIV, col. 209) se 
targuait d'une ordonnance impériale « imperiali edicto velut dato sibi. » 

6. A la vérité, Anségise a eu le premier rang dans l'assemblée et dans 
l'ordre des signatures. Le cap. 7 lu par Eudes reconnaît sa primatie. Mais 
l'épiscopat conduit par Hincmar s'étant refusé à l'adiuettro, ce nVst là 
qu'un mensonge ofïiciel. 

7. Ê:p^«^, CXXIII, à Roslaing d'Arles (MiiiNE. XXVI, 775); Episl., 
CXXIV, aux évêques des Gaules (col. 777). 
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vue de la fondation du royaume d'Arles * ? Le renou- 
vellement en faveur de l'archevôque d'Arles des privilèges 
du vicariat a[)ostolique se rattachait-il au dessein caressé 
par Jean VIII de faire de Boson un empereur^? Le pape 
song-eait-il seulement à rattacher plus étroitement au 
sirg-e de Rome les archevêques des Gaules qui se per- 
mettaient de célébrer des ordinations sans avoir re^'u 
le pallium ^? Cette préoccupation, qui se fait jour dans la 
lettre de Jean VIII, nous parait être^ avec le désir de 
satisfaire un évéque dont il est Thôte *, la vraie raison qui 
détermine le pape à faire cette peu sérieuse ^ tentative. 

1. Cf. ScHRiKRS, Hinkmar, 420» 4îîl. M. Poupardin {Le royaume de 
Provence. 87, n. S) estime avec raison que Boson est étranger à l'affaire. 
Le nom de Boson n*est pas })rononcé et Jean VIII était hosUle à ]'îdé« de 
démembrer le royaume de Charles. M. Poupardin remarque encore qu'il 
n'eût pas ëté de Tintérôt de Boson de faire accorder à Rostaing^ d'Arles 
une primatie rivale de celle quWdon, le prédécesseur d'Otran de Vienne, 
a obtenue de Nicolas, alors qu'Otran est le principal soutien du futur roi 
de Provence. Mais Adon de Vienne n'a pas reyu de primatie propreilieni 
dite et. plus haut, n. 3 de la p. 100). Nicolas l" a confirmé seulement 
le règlement de Léon 1*', qui soumet à son Eglise celle de Tarantaise. Si 
on veut y voir une primaiie, elle est d'une portée bien moins considérable 
et d'un cara<Môro différent de la primatie de Kostaing, vicariat qui s'étend 
à toute la Gaule 

2. Le P. Lai'otre {Jeun VllI, 315' a eu cotte pensée; mais on ne voit 
^u«>rc comment l'érection d'une primatie d'Arles fraysit à Boson les voies 
a Tempire On remarquera que Hostaing n'est vicaire que pour les Oaules, 
tandis que Dro^on, Ilincmar. Ansé^isc Tétaient pour toutes les régions 
transalpint's. 

:L Tn des objets spéciaux de hi mission <le Ro s tain g est de corri^rer cet 
abus (Ep/K/.. CXXIV, Mk.nk. C.WVI. 778-. 

1. < f. (il M»L.\« II, Arles mut Vienne uni tien Priinatus {Neue$ Archiv, 
XV, ".^7': •• has (jan/o nut «mii Ga"?tt:<*si'lj.*nk an soinen Wirth war. » Jean VIII 
\H}nst., rxXIM. ml. 77r,. lan on clf«M allu>ion à son séjour à Arles, i^s 
ôvAqiich ci'Ailfs. dfpuis qut' l'iiiofiiv piiiiiatii» est mise en circulation, sont 
hant«*< par 1»* soiivcriii <lii vii.-:iriaT oKiti'i' f»ar lt>urs prédécessenrs des v et 
\r ^i■''• li's. K()t)i:an<i a dcia snncii^ h-s •i'^po^itioim d<.> Nicolas 1*' qui, sans 
lui i.'-ii |'M»ni''iiri*. ha |..i< «I'-com.!;;»- v.'- i>>fMM'anc<'s (MiftNE, CXIX, II8O1. 
.U'.xit \ III. ii.ii)*i «i.i |i-Mi<- A !;<'<miiil: ■ Mii.nk. < XXVI. 776i, dit que celui-ci 
a •hiiiati'i' .-( l'tii* •> Il -.:''»;(•- ' .-i\i i atiliquuii] mi>rem. » Cest le Seul 
i\"iin>!t' au i\' ». ' .• ij-' 'i-i *.i*i-. • ■ triiN'.^ (lirociiMiicnt par les intéressés, 
fi» : ri..nr I'. - ■•.!•. ■..,> 1. 1! I*. ; f.-.' |. [,is ,l»'v sif'"c||«s passés. 

''. .' i!i \ ' i !i.:.. i ■ M'ii.inj:.-: «'.t m.i.\» H {loc, cit.), ne parait 

i i ■ ■ I. !: - .lii i-.-.-'w .1' l'ivi. _•.■ qii'jl ao'orde à Hostaing. Au 

>■;•■•.- <1 't'i<'>« -. pli-.-. il- |>ai le i<a|i<.> .4U i'oui> du même voya^, il ne 
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Jean VIII ne songe pas plus du reste à ériger en faveur 
de Tarchevêque d'Arles qu'en faveur d'Anségise de Sens 
un siège primatiai ni à faire d'eux des primats au sens où 
l'entendaient les faussaires. Il copie textuellement deux 
lettres de Grégoire I®'" pour en former le privilège délivré à 
Rostaing ^ Ni dans ce document, ni dans la lettre adressée 
aux évoques le mot de primatus n'est prononcé, pas 
plus que dans les privilèges accordés à Anségise et à 
Drogon. Il n'y a pas un mot dans les diplômes pontificaux 
qui autorise à s'en prévaloir les successeurs des arche- 
vêques qui les ont obtenus. Ces privilèges ne leur confè- 
rent, leur vie durant, que des pouvoirs délégués. Dans la 
pensée des papes du ix® siècle, leurs vicaires doivent élre 
en tout semblables à ceux que, dans les siècles précédents, 
se sont donnés leurs prédécesseurs. Le clergé franc, dont 
l'attention est sollicitée par les Fausses Décrétales vers 
l'idée de primatie, comprend (ju'il s'agit d'une primatie au 
sens 011 Tentendent les faussaires, d'une juridiction propre 
et permanente, supérieure à celle des métropolitains, qui 
tente de s'établir sous le couvert du vicariat apostolique; 
mais la papauté n'y paraît jamais songer. 

Les papes, à supposer que les textes du pseudo-Isidore 
relatifs aux primats aient attiré leurs regards, ne pouvaient 
être favorables à l'institution d'une primatie régulière. Sans 
y mettre aucune intention hostile à l'égard des métropoli- 
tains ^, ils consentaient facilement à confier à un évêque 
dévoué au siège apostolique la charge de les re[)résenter. 
Mais s'ils eurent conscience -({u'en Gaule on prenait leurs 
vicaires pour des primats, rien no les invitait à favoriser 

sera même pas question de la situation faite à Rostaing; Hincniar joue à 
Troyes un rôle prépondérant et signe le premier, tandis que Rostaing 
n'occupe que le cinquième rang dans Tordre des signatures (t6id., p. 258l. 
Formose fera de Bernoin de Vienne son vicaire (HKiiEs ue FLAVUiNY, 
Chron. Virdun.t Script., VUI, 356) avec, semble-l-il, un égal succès. 

1. GuNDLACH, op, cit. y 257; Jakfê (1374-1375). 

2. Jean VUI dans sa lettre à Rostaing réserve expressément les droits 
des métropolitains (£;pï8r., CXXITl, Migne, CXXVI, 777). 
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celte assimilation. Ce serait au détriment du siège aposto- 
lique que peu à peu le vicaire établi par le pape se trans- 
formerail en primat. Le vicaire pontifical rapprochait les 
évêques du siège romain. Devenu primat d'un royaume^ il 
cesserait d être un simple agent de transmission ; au lieu 
de diriger Fépiscopat vers Home, il l'arrêterait au passag^e^ 
l'enfermerait plus étroitement dans son Eglise particulière. 
La papauté qui, au ix« siècle, travaille à étendre dans l'Eglise 
fran({ue son action directe, avait de bonnes raisons pour 
ne pas soumettre les archevêques à la juridiction de pri- 
mats, égaux des patriarches. La primatie, dont parle le 
pseudo-Isidore, ne peut en Gaule et en Germanie que des- 
servir les intérêts de l'Eglise romaine. 

Les empereurs ont compris qu'elle pouvait soutenir les 
leurs. En rattachant par des liens religieux les parties de 
l'empire démembré, ils se flattent de restaurer leur supré- 
matie impériale. Leur elForl reste stérile parce que les 
papes, sauf ()cut-étre Jean VUI, ne le secondent qu'avec 
peu de zèle, et qu'il se heurte à l'obstacle d'un épiscopatuni 
et serré autour de ses chefs, les métropolitains. Ceux-ci né 
répugnent pas à subir l'ascendant exercé par l'un d'eux, 
et accordent volontiers à Ilincmar une haute autorité 
personnelle. Mais soutenus par lui^ les archevêques se 
refusent à reconnaître un primat investi au nom d'un 
droit nouveau d'une jurididion supérieure à la leur, mi^uie 
si elle s'al)rite derrière une délégation des pouvoirs 
apostoliques. 



CHAPITRE DOUZIEME 



LES ARCHEVEQUES ET LA POLITIQUE AU LX"* SIECLE 



Après le partage de la succession de Louis le Pieux, il 
ne subsiste plus de Tempire franc qu'une vague unité 
morale et la prééminence incertaine d'un seul empereur. 
Les archevêques ne seront donc plus tous, comme au 
temps de Charlemagne, les sujets et les mandataires de 
l'empereur : ils devront exclusivement leurs services à l'un 
des rois^ fils de Louis le Pieux. Le morcellement de 
l'empire en royaumes crée aux métropolitains vis-à-vis 
des princes une situation souvent délicate, leur trace des 
devoirs plus difficiles et, par une conséquence naturelle, 
leur ménage dans les intrigues politiques un rôle consi- 
dérable. 

Les divisions de l'empire, les remaniements des 
royaumes, comme jadis les partages des Etats francs, 
entament, au ix" siècle, les provinces ecclésiastiques. Le 
souci d'attribuer à chacun une part sensiblement égale, la 
balance des concessions et échanges qui maintiennent 
l'équilibre, ne permettent pas d'arrêter un royaume là où 
cesse la juridiction d'un archevêque. A Verdun, les trois 
frères ont découpé l'empire en tra(;ant des lignes simples 
encore, mais qui, précisément pour celle raison, ne 
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suivent pas les liraiies conventionnelles des provinces 
ecclésiastiques. Louis^ en plus des pays de la rive droite 
du Rhin, reçoit de l'autre côté du fleuve la métropole de 
Mayence et les Eglises de Spire et de Worms. L'Église de 
Strasbourg^ qui appartient à la même province, est laissée 
a l'empereur *. La province de Cologne est, elle aussi^ 
coupée en deux. Le métropolitain et les évoques de Liège 
et d'Utreclît obéissent à Lothaire^ les sufl^ragants de la 
rive droite sont les sujets du roi de Germanie. La ligne 
de la Meuse supérieure et de TEscaul, qui délimite au 
nord-ouest le royaume de Lotliaire, détache du reste 
de la province de Reims attribuée à Charles la cité de 
Cambrai et quelques parties du diocèse propre de la 
métropole ^. La Saône partage la province de Lyon entre 
l'empereur et Charles le Chauve. Tandis que le métro- 
politain de Lyon est sujet de Lothaire^ ses suffragants 
de Langres^ Chàlons, Autun, Mâcon obéissent au roi 
de l'ouest. Le diocèse d'Uzès ^ appartient au royaume 
de Lotliaire et le reste de la province de Narbonne est 
dans la part de Charles le Chauve ^. Les partages qui 
suivent sont moins respectueux encore des cadres ecclé- 

1. Annales Bertinianif 843, éd. Wait/, in us. schol., 23 et 30. 

2. HiNCMAR écrit à Nicolas I*' : « non solum diœcesis veram et parocbia 
inea, inter duo régna, Rub duobus regibus babetur divisa » (Mione, CXXVI, 
88). — 11 8*agit des pagi Castrice. Mouzonnois et Dormois et de Tabbi^ts de 
Montfaucon qui, à la mort de Lothaire II, feront retour au royaume de 
Charles (Boretius-Krause, II»195) et qui appartiennent au diocèse de Reim». 
Cf. LoNGNON, Atlas hisL, texte, 119; Parisot, Le royaume de Lorraine» 
373. 

3. Uzès a été jadis rattachée à la province d'Arles (Cf. plus haut, p. 10). 
S'il en eût été encore ainsi, pour Uzôs comme pour Viviers (provlnoe de 
Vienne, cf. plus haut, n. 4 de la p. 65), le partage de Verdun eût précité- 
ment respectif les oirconscriplions ecclésiastiques en dépit de la barrière 
naturelle formée par le Heuve. Mais nous avons va qu'Uzès a été rendue, 
lors du rctablisiiement des métropoles, à la province de Narbonne, d'accord 
avec les données de la Notitia (Cf. plus haut, p. 71, n. Z). 

\. Nous n'avons pas de renseig^noments précis sur le partage des pMgi 
rontigus de la Saône et du Rhùne. Mais, lors de la division faite en 870 
des Ktats de Lothaire 11 ilrailé do Mecrssen, BoKETiusi-KRAUSB, II. 19S et 
suiv.i, on constate que telles avaient du être les parts établies en 843. 

Cî. Pahi^'U, V) : Lmni.non, .li7. inal., pi. VI, texte, 73. 
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siastiques. Des bouches du Rhône à celles du Rhin, les 
frontières des royaumes forment avec les limites des 
provinces ecclésiastiques un lacis enchevêtré et confus. 
Dans les dernières années du règne de Charles le Chauve, 
il faut y regarder de très près pour reconnaître le tracé ^ 
L'action des métropolitains devait être singulièrement 
entravée par les vicissitudes politiques des diocèses dont 
ils ont la surveillance. Le roi désigne en fait les évoques ; 
le métropolitain accorde au pouvoir électoral du roi un 
assentiment tacite ^, mais il se réserve d'examiner l'élu 

• 

1. Les arrangements pris entre les fils de Lothaire I" en 856 et dans les 
années qui suivent découpent encore les provinces ecclésiastiques. Le 
partage d'Orbe (856) avait attribué toute la province de Besançon à Lothaire, 
mais, en 858, il abandonne Belley à Charles de Provence {Ann. Berlin., 
858, p. 50) et, en 859, Lausanne à Louis II (ibtd., 859, p. 53). La métropole 
de Tarantaise appartient en 856 à Lothaire II et, à partir de 858, à Charles 
de Provence {Ann. Berlin., 858, p. 50), mais Aoste est laissée à Louis II 
(Cf. Parisot, 95) et Sion en 859 lui est abandonnée par Lothaire (Ann. 
Berlin., 859, p. 53), qui ne garde de la province de Tarantaise que le 
diocèse de Maurienne. Bn 856, VienAe est dans la part de Charles de 
Provence, mais Genève appartient à Lothaire II qui la donne en 859 à 
Louis II {Ann. Berlin., 859, p. 53). Cf. Parisot, 95 et suiv. — Les rema- 
niements qa*entraine la mort de Charles de Provence en 863 nous sont 
connus grâce à l'acte de partage du royaume de Lothaire II en 870 
(Boretius-Krause, II, 195). Lothaire II reçoit Lyon et Vienne mais n'obtient 
aucun des sièges qui dépendent de Vienne sauf Viviers. Louis II reçoit 
les sièges des sufTragants de Vienne et Belley (province de Besançon). Les 
provinces ecclésiastiques d'Arles, d'Aix, d'Embrun, de Tarantaise lui 
appartiennent en entier. Cf. Parisot. 225, 226. — La mort de Lothaire II 
entraine un remaniement général {Divisio regni Hlotharii, Boretius- 
Krause, II, 193). Quelques provinces ecclésiastiques reprennent leur unité 
politique. C'est le cas de la province de Mayence, Strasbourg faisant 
retour au royaume germanique. — de la province de Reims, Cambrai étant 
donnée à Charles. — de la province deNarbonne, Uzès étant rattachée au 
royaume occidental. L'archevêque de Lyon enfin est désormais suj^t, 
comme tous ses sufTragants, de Charles le Chauve. Mais Tévèché de Liège 
attribué à Charles est politiquement séparé de sa métropole de Cologne. 
Trêves est dévolue avec Metz à Louis : les deux autres cités épiscopales 
de la province, Toul et Verdun, font partie du royaume de Touest. Bàle 
est donnée au roi de Germanie et Besançon à son frAre. Vienne ei Viviers 
appartiennent à Charles, les autres ôvéchés de la province restant soumis 
à Louis II. Le désordre est d'ailleurs beaucoup plus grand encoie. Ce 
sont les pagi, les cités, les abbayes qui sont l'objet do la liivisio, et non 
pas seulement les diocèses. Dans un grand nombre de diocèses chacun 
des deux rois eut sa part. Cl. Parisot, 369. 

2. Cf. Imbart de la Tour, Les élections épiscopales, 1^. 
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avant de le sacrer ^ S'il lui est difficile d'exercer un 
contrôle efficace sur le choix du roi dont il est le sujet, cela 
devient à peu près impossible quand l'évêque sufFragant 
est le sujet d'un aulre roi. De la part d'un archevêque 
étranger^ dévoué aux intérêts d'un rival, partant toujours 
suspect de quelque intrigue secrète, des représentations 
devaient être mal accueillies. On déplorait ces exigences 
de la politique, funestes au bon ordre de l'Eglise. Le 
pseudo-Isidore déclare qu'une province doit ôlre tout 
entière sous la domination d'un seul roi ^. Hincmar est 
visiblement inquiet de l'état précaire de sa province par- 
tagée entre deux frères ennemis. La mésintelligence des 
deux rois a pour contre-coup fatal la disgrâce de l'arche- 
vêque près de l'empereur ^. Le siège de Cambrai, les por- 
tions du diocèse de Reims qui sont en sa main, lui permet- 
tent de susciter des tracasseries sans fin au métropolitain 
de Reims. Si l'archevêque demande à Benoît 111 un pri- 
vilège confirmant les droits- de sa métropole, c'est [>arce 
que sa province et son Kglise sont morcelées et en prévi- 
sion de conflits inévitables ^. 

Pour écarter les menaces (jui, en raison du partage de 
sa province entre deux rois, sont suspendues sur rexercîce 
de son autorité métropolitaine, Hincmar cherche à se 
ménager auprès de Lothaire des amis qui détourneront 
adroitement Forage. Le comte Maion a rendu quelques 
petits services à révêcjue de (Cambrai, Thierry. Hincmar 

1. Cf. plus haut, p. 116. 

t. P8. PÉLAGK II (HlNSCHirS, 724). 

3. IIiNTMAR, Lettre ù .Vico/as /«»■ : « Emenso autem anno post ordina- 
tioneiii nioain, LothariUvS imperator. . ., causa fratris sui, erga me coin mo- 
tus » (MuiNE. CXXVI, 82). Remarquez qu'Hincmar fait allasion à un fait 
qui s'est passe Tannée qui suit son sacre et que son attitude personnelle 
no peut expliquer. Cf. Parisot, Le royaume de Lorraine, 37 et notre 
article llincinnr et l'empereur Lotfinire (H. des Questions hist», 1905, 
t. LXXVlll, 9 et suiv.i. 

I. Ibid.: « privile^'ia seJis apo^tulica» non idco petii.... sed quia non 
soluin «linncosis vrrum et parochia nioa iiiter duo régna sab daobas 
ro;.'ibus habotur divisa » (col. 88i. 
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en prend occasion pour écrire à Yillustre comte une lettre 
de remercîment. L'épître d'Hincmar l'invite, si le Seigpneur 
vient à rappeler à lui l'évêque Thierry, à s'employer 
auprès de l'empereur pour obtenir en faveur de l'Eglise 
de Cambrai la liberté de l'élection ^ Hincmar n'ignore 
pas que la mort de Thierry peut ôtre le signal d'une lutle 
acharnée et il s'efforce de la prévenir. 

La prévoyance n'était pas superflue : elle fut inutile. 
Thierry mort (862) , Hincmar s'empresse d'écrire à 
Lothaire II pour le rappeler au respect des règles^. Il 
invile l'archevêque de Cologne^ Gunther, archichapelain 
du royaume lorrain, à s'entremettre en faveur de l'Eglise 
de Cambrai ^. Mais Lothaire est décidé à ne pas laisser le 
métropolitain de Reims, ce serviteur zélé de Charles le 
Chauve et qui s'est élevé avec tant de vigueur contre ses 
projets de divorce ^^ diriger à Cambrai une élection 
canonique. Il donne l'évêché à Gontbert. Hincmar menace 
d'anathème quiconque reconnaîtra le pasteur adultère ou 
entretiendra quelque rapport avec lui ^. Lothaire essaye 
successivement d'introniser deux autres candidats, Tetbold 
puis Hilduin, le frère vraisemblablement de Gunther de 
Cologne ^, sans réussir à vaincre l'obstination de l'arche- 
vêque ^. Au congrès de Savonnières, Hincmar remet entre 
les mains de Lothaire II un factum qui résume ses griefs 
contre l'évêque intrus ^. De leur côté, les métropolitains 
du royaume lorrain prennent fait et cause pour Hilduin. 

1. Flodoard, m, 26 [Script., XIII, 541; Schrœrs, Reg. 69). 
E. Flodoard, III, 20 (p. 513; Reg. 158). 

3. Ibid., III, 21 (p. 514; Reg. 159). 

4. Le De divortio Hloiharii est de l'année 860. Cf. Parisot, Le royaume 
de Lorraine, 169; Schrœrs, Hinkmar, 189. 

5. Gesta episc. Camerac, I, 50 (Script,., VII, 418). 

6 Ibid. Cf. Parisot, Le royaume de Lorraine, 202. 

7. Gesta episc. Camer., toc. cit.: « Hincmarus benedictionem cuni 
oiuni virtute negavit. » 

8. Lettre des métropolitains de Lothaire 11 à Hincmar (Mansi, XV, 
645). 



» . ». 



270 LA PROVINCIi: DEf: HfclIMS x\ A PLUS QU UN ROI 

Relever contre lui des charges et l'accuser^ comme Ta 
fait llincinar^ c*osi, disent-ils, les rendre tous suspects 
avec lui ^ En snscription de la lettre qui cite Tarche- 
ve(|ue à venir défendre à Melz ses griefs contre Hîlduîn, 
Tlieutgaud a pris audacieusement le titre de primai de la 
Gaule Belgique '*. Pour vaincre la résistance du métropo- 
litain de Tévéquc de Cambrai^ Lothaire a ligué contre lui 
tous les évéques de son royaume et fait passer devant les 
yeux de l'archevêque de Keinis la menace d'une primatie. 

Après une lutte de trois ans, c'est Hincmar qui l'em- 
porte. L'issue montre que l'autorité métro|>olitaine esl 
forte, mais le conflit est resté trop longtemps à l'élat aigu 
|)Our ipi'IIincmar n'ait pas senti combien son autorité esl 
ébranlée par la division de sa province entre deux souve- 
rains. Nul doute qu'à chaque vacance du siège de 
Cambrai la mésentente ne reparaisse *^ 

Aussi lors(|ue la nouvelle se répand de la mort de 
Lolhaire 11 (8()()), Hincmar déploie au service des amhi* 
tions (le Charles une activité stimulée par le propre intérêt 
de sa métropole. Kemar(|uez (ju'il n'approuve pas la poli- 
licpie d'agrandissement. H blâme plus tard très énergique- 
ment les ex[)éditions de Charles en Italie ^ Mais assurer 
l'héritage du dernier roi de la Lotharingie au roi de la 
France occidentale^ c'est rendre à la métropole de Reims 
la (iis|)osition d'une [>artie de son diocèse et d'un siège 
é|)iscopal (|ue le |)artage de Verdun lui retirait^. A son 

1. Ihid.i « rnemoratum Hilduinum nosque pariter suspectot reddîditU. » 
Cotb; solidarité ne si't'.x}ilique quo par l'appui conslanl accordé par O0t 
t^vrques à la rn^aturc <!•' Lotluiiiv II. Cl. Pahisot, Le royaume de Lor» 
ruinr, )iVJ. 

'6. Le siitrr.i;:aht «le Cambrai. iii«>ine lorsque sa pcrsonoa a été ayrééa 
par I ari invi'qiii'. i.'<-|ia|i|*e a sa •liie<'tioii. llineiiiar fOUpçODDa Jean da 
Catiibr.ii lie (-oinplai.-aïu-t' pour I.oiluiire dan^ l'allaire du divorça et lai 
I. lil-.« i'.uHmi l'-at.ori «liill-T ;i K. ■!:.-• l"i •MinAUl-. III, 1^3, p. 531, . 

il. 1»:mviiu. fi'-s-li-f'itf 'ii's nstfr.'iihisichen lîeichtê, II, S8S : 
-. \\'.iii>'-Mi' lli: kriiai- «it'it k*^i>/-< '> Mt'tropotiiansprt-n^'el seioarKircba Qatar 
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avis, négocier avec Louis serait une lourde Faute; il faut 
prendre hardiment possession de l'héritage. Hincmar a 
vraisemblablement décidé Charles à la marche rapide vers 
Metz que lui conseillent ses partisans de Lotharingie ^ 11 
écrit à Tévêque de Laon qu'il entreprend avec le roi une 
expédition lointaine pour la paix du peuple chrétien et 
l'utilité de l'Eglise ^. Surtout il mande à l'évêque de 
Cambrai, Jean, de venir rejoindre immédiatement son 
nouveau seigneur ^. La nécessité est trop pressante pour 
se laisser arrêter par les règles qui interdisent au métropo- 
litain de s'immiscer dans les affaires d'une province étran- 
gère. L'archevêque de Reims prononce à Metz (province 
de Trêves) un discours où il colore son intervention de 
prétextes honnêtes ^. Le seul molif qu'il ne donne point 
est sans doute celui qui lui tient le plus à cœur. Hincmar 
veut à tout prix sacrer Charles roi d'un nouveau royaume 
parce qu'il entend recoudre les morceaux de la province 
de Reims ^. Sans doute, Charles le Chauve fut obligé de 

dessen Zerstiickelungr er so oft hatte leiden miissen, in Einem Reiche 
vereinigt zu seben. » (Cf. aussi, p. 315). M. Parisot (Le royaume de 
Lorraine, 171) donne le même motif à la conduite d'Hincmar à la mort 
de Loti) aire II. 

1. Ann. Berlin,: « plures sanioii consilio mandaverunt ut usque 

Mettis properare satageret Quorum consilium Karolus acceptabilius 

et sibi salubrius esse intellegens » (éd. in us. schol., 101). Les expres- 
sions employées ici par Hincmar montrent bien quel était Eon sentiment. 

2. « Pro utilitate sanctse Ecciesise et pace populi christiani » (Mione, 
CXXVI, 534). Cf. SCHRŒRS, Hinkmar, 306. 

3. Flodoard, III, 23 : « de obitu Lotharii régis, exhortans ut sine 
dilations ad Karolum regem veniat » {Script., XUI, 531). 

4. Cf. plus baut, p. 100. 

5. Hincmar, dans sa réponse à Hadrien qui lui reprocbe de ne pas s'être 
opposé, comme il le lui mandait, à l'accaparement d'un béritage légitime- 
ment écbu à Louis II, se défend d'avoir désobéi à ses instructions (Mione, 
CXXVI, 174). Si la lettre n'est pas un modèle de fausseté comme l'affirme 
Ampère {Histoire littéraire de la France sous Charlemayne et durant 
les X' et XI* siècles^ 184), il est bien certain qu'Hincmar s'est contenté de 
donner connaissance de la lettre du pape et s'est bien gardé d insister. 
Cf. 8CHRŒRS, 306. Hincmar n'avoue pas d'ailleurs que l'entreprise soit 
illégitime et affirme que Charles a reçu jadis de son père cette région 
(Migne, CXXVI, 177j. 
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rabalire de ses prétentions et de se contenter d'une partie 
du royaume de Lothaire. Mais le partage de 870 rendait 
au royaume de Charles le diocèse de Cambrai et les parties 
du diocèse de Reims qui lui avaient été refusées au traité 
de Verdun ^ L'archevêque de Reims, sinon le roi Charles, 
avait obtenu pleine satisfaction. 

La division d'une province ecclésiastique peut devenir 
un danger pour l'existence d'un royaume dont les membres 
sont mal combinés. Sous l'attractibn exercée par la métro- 
pole, les parties séparées tendent à se rejoindre. Les par- 
tages découpent arbitrairement les circonscriptions ecclé- 
siastiques^ mais quand les circonstances le permettent^ un 
archevêque influent ' ne mancpie pas d'agir en sorte que la 
politique lui rende ce qu'elle lui a pris. 



II 



La part prise dans les affaires politiques des royaumes 
par les archeve(|ues s'est accrue, en effet, dans la mesure 
où s'affermissait leur autorité sur leurs suffragants. Simples 
agents de transmission des ordres de Charlemagne^ ils 
rendaient jadis au prince des services d'importance secon- 
daire, comme l'était leur pouvoir ^. Sous le règne de 

1. HoRETiTs-KiiAi:.sK, C'/ipi/., 11, 195. Cf. Parisot, Le royaume de 
Lorraine, 373. 

^. Il est nécessairo d'introduire cette réserve. Nouf ne voyons pas en 
etTet que les autres arche vôques dont les provinces étaient arbitrairement 
dôcoupées se soient remués à TelTet de retrouver le plein exercice de 
leurs droits. Tous ne sont pas à la liauteur d'Hincmar. Cependant, 
rcxi*in()l(* rest({ carartéristi({ue, car c'est bien son autorité métropolitaine 
que dt'fend iliiicmar. I/empressenKMit dos suffragants de Cologne à favo- 
riser IVlablissiMiiont sucre si^'^o d'un ])artisan de Louis aprôs la mort de 
Lothaire vu Si)'.) ■( 1. plus loin. [>. ;'80i. téiiiui^'ne également de leur déalr 
d'assuicr la poss(>ssion dt.> leur métropole au roi dont ils sont enx-mèmet 
sujets. La pros(*nption du Psiudo-Isidore (CL p. ;^C8. n. 2) montre que 
dit»' pii'o<-('Upation vsi »:énérale. 

3. Cl . plus haut, p. 7^. 
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Louis le Pieux^ au cours des démêles entre Tempereur 
et ses fils, dans les luttes intestines qui mettent à nu 
la faiblesse de l'empire, les archevêques ont joué pour la 
première fois un rôle considérable *. 

Maintes fois Louis le Pieux a dû sévir contre des arche- 
vêques infidèles. Après l'attentat de 835, Ebbon de Reims 
est déposé par les évoques, à la requête de l'empereur^. 
L'archevêque de Narbonne, Barthélémy, partage son sort ^. 
Agobard, archevêque de Lyon, en fuite, est dépouillé de 
sa charge*. Bernard de Vienne s'enfuit lui aussi et 
comme Agobard ne recouvrera son siège que plus tard ^. 
Déjà, Tarchevêque Théoduif, compromis avec Anselme 
de Milan dans la révolte de Bernard, roi d'Italie, a expié 
dans une prison son infidélité ^. L'archevêque de Grado, 
accusé de trahison, s'est dérobé parla fuite aux représailles 
de l'empereur '. 

Ces exécutions sommaires pourraient donner à penser 
que les princes observent d'un œil défiant les progrès du 
pouvoir métropolitain et tiennent les archevêques pour 
suspects parce que l'épiscopat leur obéit. Les rois, très 
soucieux de maintenir par de sévères exemples les arche- 
vêques dans la fidélité, ne se montrent point pourtant jaloux 
de l'autorité que les métropolitains exercent sur leurs 
subordonnés. Les groupes de vassi qui se forment autour 
des primores regni n'éveillent pas les susceptibilités 
royales. Loin de combattre cette pratique, les souverains 
la favorisent, car la fidélité des grands leur répond de 

1. Cf. plus haut, p. 80. 

2. Thégan, 56 (Scrip/., II, 602) ; Hludowici vita (p. 640). 

3. Florus, De divisione imperii (éd. Dummler, Poetœ latini, il, 560); 
Liber pontipcalis, Sergius II (éd. Duchesne, II, 90). Cf. plus haut, 
p. 81. 

4. Vita Hludowici (Script., II, 640). 

5. Adon de Vixnne, Chronicon {Script., II, 321); Vita lUwlowici 
(p. 642). 

6. Chron. MoitiSiacense (Script., I, 313) ; Ann. Einhardi (p. 20j). 

7. Annales Einhardi (p. 208). 

18 
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l'obéissance de tous. Ils ne voient pas davantage dans 
l'autorité des métropolitains sur leurs sufFragants une 
menace pour leur pouvoir. L'institution métropolitaine 
est une force dont les rois ne redoutent pas le développe- 
ment parce qu'ils entendent la capter pour la dépenser à 
leur profit. 

C'est l'archevêque qui consacre les rois ^ Après la céré- 
monie du couronnement^ il remet à son seigneur sa 
promesse écrite de fidélité ^. Disposant des évoques qui 
leur ont juré obéissance^ les archevêques promettent 
et apportent au prince en plus de leur fidélité la soumission 
de l'épiscopat de leur province. 

Nous avons déjà vu Hincmar inviter Tévêque de 
Cambrai, Jean^ à reconnaître le roi que son archevêque 
lui désigne comme l'héritier de Lothaire II ^ Lorsqu'en 
858 Louis le Germanique envahit les États de son frère 



1 . Le sacre est répété à chaque noavcll^ acquisition d'an royaume. Dans 
les limites chronologiques de cette étude, il est toujonra conféré par un 
archevêque. Wénilon de Sens confère à Charles le Chauve à Orléans en 
848 le sacre que ce roi n'a pas encore reçu {Ann. Berlin., p. 36 ; 
Proclnmatio adversus Wenilonern, Boretius-Krausb, Capit., Il, 451. 
Cf. Leyillain, Le sacre de Charles le Chauve à Orléans, BibL de Cécole 
des chartes^ 1903, p. 38). Hincmar le sacre à Metz roi de Lotharingie en 
869 A?iri. Berlin., p. 105). Louis le Bègue est couronné aussi par l'ar- 
chevêque de Reims à Compiègne en 877 {Ann. Berlin., p. 138). Set Ûls 
sont sacrés en 879 par Ânségise de Sens au monastère de Ferrières (Ann. 
Berlin., p. 150). Tous ces exemples semblent établir que la règle était 
de reserver le sacre à l'archevêque de la province où cette cérémonie 
était célébrée. Doson se fait probablement sacrer à Mantaille par Otran, 
archevêque de Vienne, en 879 Concilium Mantalense, Boretius-Krauss, 
11. .\(jSk KÉfiiNoN {Script., I, ô90i attribue à tort son sacre à Anrélien de 
LyoD iCf. plus loin, n. G de la p. 290i. Noménoé s'est fait sacrer par 
h* s cvi.Mjues à Dol où il vient d'établir uu archevêque qui évidemment a 
joué dans la cénmonie le lùle principal {Chronicon Namnelense, XI, éd. 
Mkrlkt, 39;. 11 semble si bien admis qu'un archevêque paisse seol cod- 
tt-pT le sacre, qu'en 880, lors de l'invasion de Loais III de Qermanis, 
llinf'iiiar [nevoii que ce roi viendra lui demander le sacre. Cf. Lelirt à 
Hwjues l'abbé, analysée par Flodoard, III, 24 (Scripl., XIII, 587). 

)t. La lettre .syno'lale du concile de Savonnières adressée à Wénilon de 
Stfns lui re(iroche de ce chef sa déloyauté envers Charles qtt*il avait sacré. 
M.\NSi, XV. 530». 

3. Cf. p. 871, n. 3. 
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Charles, ses premières séductions sont à l'adresse des 
archevêques de Reims el de Sens ^ Wénilon ne résiste pas 
à la promesse d'une abbaye pour lui et de Tévéché de 
Bayeux pour son parent ^. 11 refuse à Charles, malgré ses 
supplications ^, les hommes que l'Eglise de Sens lui doit 
et va rejoindre Louis ^. Au concile de Savonnières on lui 
reprochera d'avoir comploté avec le roi de Germanie en 
public et en secret ^. Dans ces entrevues, on traitait des 
moyens d'obtenir la défection des évêques du royaume de 
Charles ®. Celui-ci accusera l'archevêque d'avoir tout fait 
pour amener les évêques à trahir leur serment ^. Louis 
n'avait acheté Wénilon que parce qu'il croyait l'archevêque 
de Sens capable d'entraîner les évêques dans sa désertion ^. 
Le calcul du roi germanique est trompé parce qu'en 
face du métropolitain de Sens se dresse l'archevêque de 
Reims qui met au service de Charles son irrésistible 
ascendant. Hincmar écrit au roi germain une lettre très 

1. Cf. SCHRŒRS, HinkmaVt 79. 

2. La lettre synodale du concile de Savonnières l'accuse d'avoir demandé 
ces faveurs (Mansi, XV, 530). 

3. Ibid.: «consueta ecclesise vestrse privaveritis militia quam supplex 
ipse a vobis poposcerat. » Charles le Chauve se fait suppliant auprès 
d'un archevêque pour obtenir son concours. Remarquez que l'épitre est 
rédigée en présence de Charles après lecture de sa plainte. 

4. Libellus proclamationis Karoli advenus Wenilonem, 5 (Boretius- 
Krause, Capit,, II» 452). 

5. Lettre du concile de Savonnières (Mansi» XV, 530). 

6. Ibid.: n tractabatur ut episcopi a se deflcerent et ad dominationem 
Hludowici transirent. » 

7. Libell, proclam. Karoli : < Wenilo in eo consilio et tractatu fuit, 
ut episcopi qui mihi fldei promissse debitores erant.. . deflcerent» (Boretius- 
Krause, Capit., II, 452). 

8. Wénilon semble avoir été pendant les premières années du règne de 
Charles le Chauve le prélat le plus considérable du royaume. Il parait 
avoir hérité de la prééminence dont jouissait Ebbon de Reims avant sa 
disgrâce. C'est lui qui procède au sacre de Charles [Lettre du concile de 
Savonnières^ Mansi, XV, 530), qui souscrit le premier aux conciles (coric. 
de Beauvais, Boretius-Krause, II, 387). Cf. Bourgeois, Le capiiu/aire de 
Kiersy-sur-Oise, 114. Peut-être le crédit naissant du nouvel archevêque 
de Reims le rejette-t-il du côté des adversaires de Charles le Chauve 
(Cf. Calmette, La diplomatie carolingienne , 48). 
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ferme pour le dissuader de sa détestable entreprise *. II 
décide un groupe d'cveques des provinces de Reims et 
de Rouen réunis à Quierzy à adresser avec lui à Louis 
une lettre très ferme, qu'il se charge de rédiger lui-même * 
et qui montre à l'envahisseur que Tépiscopat du royaume 
de Charles, dirigé par l'archevêque de Reims^ est résolu 
à rester fidèle à son souverain ^. 

En vain Louis s'est fait flatteur et souple vis-à-vis de 
l'intraitable archevêque. Il a commencé par lui donner 
une marque de confiance en invitant les évêques à tenir 
un concile à Reims ^. Les évêques ont répondu^ dociles aux 
suggestions d'Hincmar, qu'il ne leur était pas possible de 
s'y rendre ; l'archevêque a écrit par deux fois à Louis pour 
le dissuader de venir à Reims ^; néanmoins le roi 
germanique s'y transporte dans l'espoir de gagner à sa 
cause ce redoutable adversaire. Hincmar, loin de répondre 
à ces avances, expose à ses sufFragants combien elles 
sont inconvenantes ^. 

Les évêques du royaume de Charles se sont rangés 
derrière l'archevêque de Reims et il n'est pas douteux 
(|u'en cette crise leur fidélité n'ait sauvé le roi trahi par 
la plupart des grands laïques ". Wénilon n*a procuré à 
Louis l'adhésion d'aucun autre évêque. Hincmar a entraîné 
l'épiscopat grâce à son crédit personnel, mais il agit 

1. Citée par Flodoard, HisL Rem, EccL, III, 80 [Script, .^ XIII, 511; 

ScHKŒRS, Reg. 115). 

2. Flodoard, III. 30 {Script., XIII, 511). Cf. Borktius-Krausx, C«pt7., 

II, 428. 

3. Lettre du coucile de Quierzy (Boretius-Kracsi, II, 428). Cf. 

Calmette, La diplomatie carolingiennet 56 et suiv. 

4. Ibid. 

5. Lettres à Louif, résumées par Flodoard, III, 20 (Scrtp/., XIII, 511 ; 

Reg. 120». 

0. Lettres à Thierry de Cambrai: c de adventa Hladowici Trantrlie- 
nensi<, quia K^mis venerit et «(uid egerit,quidve sibi praeceperit». Flodoasd, 

III, 21 {<cri}d., XIII. 518: Rrg. 121»; à Rothad de SoiBSonn : c pro 
mandatis lUudowici et flrmitate ab eo quœsita qaœ sacerdotio nos 

conjjTuebat »). Flodoard, III, 21 (p. 517; Reg. 119). 

7. Cf. Calmette, op. cit., 47. 
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surtout à la Faveur de son autorité métropolitaine. Klle 
lui a permis de refuser sa métropole à Louis (|ui projetait 
d'y tenir une assemblée d'évéques. L'archevêque pro|K)se 
à ses sufFragants sa conduite en exemple, leur explique 
soig^neusement ses actes, s'autorise de leur adhésion; quand 
il écrit à Louis il se fait vraisemblablement leur inter- 
prète. Les avances du roi de (lermanie n'ont pas été 
faites au seul llincmar^ elles sont allées aussi et surtout à 
l'archevêque de Sens^ au inétro|)olitain de la province qui 
est le cœur du royaume de Charles. L'envahisseur a cru 
[)Ouvoir, çrace à la com|>licilé de Wénilon, neutraliser 
rop[K)sition d'IIincmar. (Restaux deux métropolitains les 
plus considérables du royaume de Charles que le roi 
germanique s'adresse |H^ur a^-ir sur l'épiscopat. 

S'il est malaisé cette fois de distinguer dans leur exercice 
l'aulorilé qui s'attache au siège métro|>olitain de Heims 
et rinfluence (ju'une su|M*riorité personnelle reconnue 
accorde à llincmar^ nous saisissons mieux dans une autre 
occasion l'action du métropolitain. I^ouis II! de (iermanie 
envahit, en janvier 880, la France occidentale gouvernée 
par deux enfants. Dès sim entrée dans le royaume, il prie 
liincmar de se rendre |)rès de lui *. Il invite l'archevêque 
à lui donner s<»s avis pour le gouvernement du royaume 
et à donner Tordre à ses sulTraganls de venir trouver le 
roi avec lui à Alligny "'. Dans la corres[M)ndancede rarchi»- 
vécpie, FlodoanI a retrouvé deux lettres atlresstVs à 
llétilon de Noyon. I^e métro[)olltain rap|H>lle, dans la 
|)mnière, à son sulTra&i^ant, (pril a le devoir d'élre fidèle 
aux d«Mix jeunes rois et de Irur prét«T assistance; il lui 
expose, dans Taiitre, pourquoi lui-ménie n'ira pas à 
Atlii^ny *^. r/c»st le métro|Nilitain que Ijouis charge de lui 

1 MiM-MiK. Lffttru» à Ht'tthm, n^'iumé»* par Fi.«)Dmari». III, ?3iNVri;)l., 
XIll b'.i: Krj. 187 . .1 Aru.iwi df Tout nbtd., \* Î.33 . lO^^j ISMi. 

ï iMtre A liu>ju**K l ahhe, Floimiari». III. î?4 ip MC; //«••;. i<* 

t. //ii(. U-m. /..•/.. ni. ?3 ip. W4 Uftj 185, 487» I»i»r.» 1a ».»-oiii|<} 
lettre. I ari*tie\c^')uo dei- arc ^lu il n'ira pan a Atti^cuy parro <|u il f*ti malade. 
Il 6it vraiMmblabltf <|u il a tUé liour«ux de taitir ce pf^teite |>érefnptoire. 
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amener les éveques de la province de Reims ; c'est l'arche- 
ve(|ue ({ui prémunit ses sufFrag^anls contre la tentation de 
trahir leurs princes. Dans l'histoire des compétitions des 
rois carolingiens, c'est une règle qu'il faut s'assurer 
d'abord des métropoles et g-ag-ner à sa cause les arche- 
vêques. 

Elle se dég-age avec plus de précision encore des événe- 
ments qui suivent la mort de Lothaire II. Il se trouve 
précisément qu'en SOij les sièges de deux métropoles de 
la Lotharingie, Trêves et Cologne^ sont vacants depuis 
six ans déjà ^ Aussitôt que le bruit s'est répandu de la 
mort foudroyante du prince à Plaisance, c'est entre 
Charles et Louis lutte de vitesse à placer sur les sièges 
métropolitains de la Lorraine des hommes dont la fidélité 
leur soit acquise. 

La maladie du roi de Germanie donne d'abord l'avan- 
tage à (iharics ^. H est allé en hâte se faire sacrer à Metz. 
A l'hcMire où Charles le Chauve est devenu roi légitime 
(le Lorraine par l'oncliondes éveques^ Louis le Germanique 
n'a njeme pas encore paru sur le Rhin. Tandis que Charles 
a pris |)ossession déjà de Verdun et de Metz, des villes 
lorraines les plus proches de son royaume, Louis ne s'est 

mais qu'à son défaut il n'aurait pas manqué d'autres arguments plausibles. 
(Cf. ScHRŒRS, p. 430. Â Arnaud do Toul qui lui demande conseil au sujet 
de l'arrivée de Louis, il répond en elTet < quid ipse eidcm régi eum ad se 
venire jubenti reinandasset » (Plodoard, III, 23; Reg. 488). S'il propose 
son exemple à Arnaud qui est bien portant et ù Hétilon, c'est que d>utres 
raisons que la maladie rempcchcnt encore d'obéir et qu'il conseille aux 
évoques d'avoir recours à des moyens dilatoires. Les trop sèches analyses 
de Flodoani nous permettent de supposer pourtant que la correspondance 
de ce malade fut en janvier 880 très active et desservait le plus possible 
la cause du roi germain. 

1. Nicolas I'' a dépo;ié en 863 les deux archevêques, Gunther et Theutgaud, 
(oiiifilires de Lothair»' dans l'atraire du divorce {Ann, Dertin,, 863, p. 63 
et suiv.i et a pris soin d'ompccher le roi de leur donner pour successeurs 
(i'autics prélats complaisants (Jakkc, 2753. 2878i. Hadrien II, qui a accordé 
à (lUiitlier la communion laiquo, a promis d'instruire à nouveau i^on 
atlairc tMi'iNE, CXXII, 130i). La question est donc pendante pour le siège 
de (-tilo;^ne. Le mort de Tlieui^aud en 868 ou 869 a simplifié la situation 
j)oiir Trêves {(T. PARisoT, /-e royaume de Lorraine^ 357). 

2. Cl. l*ARis«)T, Le royaume de Lorraine, 342. 
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nanti encore d'aucun gage. Cologne, quoique très voisine 
du royaume germain, attend encore un maître. L'arche- 
vôque déposé par Nicolas est rentré dans sa ville épiscopale ^ . 
Chasser Gunther et installer sur son siège un partisan du roi 
Charles, c'est lui assurer la possession de la métropole 
ecclésiastique des régions lorraines qui confinent au 
royaume de Louis, de la portion de l'héritage que celui-ci 
peut le plus aisément disputer à son frère et qu'il importe 
par conséquent de saisir au plus vite. 

L'entreprise était malaisée. Dans sa marche sur Metz, 
Charles avait reçu dans sa recommandation tous les sufFra- 
gants de Trêves ^. Il pourra faire légitimement sacrer par 
eux l'archevêque qu'il destine à cette métropole. Parmi 
les évêques de la province de Cologne au contraire, un 
seul, l'évêque de Liège, Francon, est venu lui apporter 
son hommage ^ L'évêque d'Ulrecht tient pour Louis le 
Germanique ^. Les autres, depuis la convention de Verdun, 
sont sujets de Louis ^. Charles s'efforcera, en dépit des 
règles, de retirer de cette adhésion unique, le même profit 
que lui procure l'empressement de tous les évêques de la 
province de Trêves. Sur l'ordre du roi, Francon donne 
dans le palais d'Aix à Tabbé de Saint-Omer, Hilduin, l'or- 
dination sacerdotale et part avec lui pour Cologne afin de 
le consacrer évêque en cette ville ^. 

1. Annales Xantenses, 870 {Script., II, 234). Gunther est rentré dans 
Cologne en invoquant sans doute les promesses d'Hadrien II. Cf. Parisot, 
Le royaume de Lorraine, 357. 

2. Hatton, évèque de Verdun, Arnaud de Toul, Âdvence de Metz (Ann, 
Berlin., 869, p. 101). 

3. Ibid, 

4. Le sacre de Willibert, en effet, a été célébré en présence des quatre 
autres sufTragants de la province de Cologne. L'évêque d'Utrecht signe 
avec les évêques de Louis le Germanique la lettre adressée au pape en 
faveur de Willibert. (Floss, Papstwahl, Urkunden, 66, cité par Parisot, 
360). 

5. Cf. plus haut, p. 266. 

6. RÉGiNON, Chronicon, 869 {Script., 1, 581); Ann. Xantenses, 871 
(II, 234). 
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Mais Louis est arrivé à Francfort (2 février) ^ Les pre- 
miers regards du roi de Germanie sont pour la métropole 
lorraine menacée. L'archevêque de Mayence est secrèie- 
menl dirigé par lui vers Cologne pour prévenir l'ordination 
d'Ililduin \ De même qu'IIincmar est intervenu au cou- 
ronnement de Metz ^ et interviendra encore dans les 
affaires de la province de Trêves, parce qu'elle est sœur et 
comprovinciale de la sienne, de même l'archevêque de 
Mayence va porter secours à une province sœur *, menacée 
par les intrigues du roi de l'ouest. Pour mieux combattre la 
candidature d'Ililduin, il annoncera au peuple de Cologpne 
qu'il vient consacrer le clerc de cette Eglise qui aura été 
librement élu ^. Liutbert convoque en hâte les évêques de 
la province de Cologne qui favorisent Louis le Germa- 
nirpie ^. Kn face de l'éveque de Liège, dévoué aux intérêts 
de Charles, il met en ligne avec l'évoque d'Utrecht les trois 
suffragants de la rive droite, sujets de Louis et zélés pour 
la cause de leur maître ^. Se rendre à Cologne, c'est 
s'exposer aux embûches de Charles. L'archevêque, sans 
travers<T le Rhin, attire près de lui, à Deutz, les principaux 
membres du clergé et du peuple. Son voyage, leur dit-il, 
a pour seul objet de consacrer l'évoque de leur choix; le 
voici |)ret à lui imposer les mains. Les délégués s'excusent : 
llilduin est déjà leur éviVjue, ils lui ont juré fidélité. 
L'archevêque leur fait entendre (|ue Louis n'est plus qu'à 

1. Ann. Fuld., 870 {Script., I, 382). 

2. RÉiiiNON, 869 (I, 581). 

3. Ami. liertin., 869 (p. 103). 

4. La province de Cologne et celle de Mayence sont les deux anciennes 
provinces de Germanie, comme celles de Reims et de Trêves sont les 
anciennes provinces de Belgique. Cf. NotitiHy dans les AuctoreB anlt- 
quisnimiy IX, 592 et 51>o. 

5. Rk«;in(.)N, 869 {Script., l, 582 . 

0. Aun. Xunl., 871 {Script., II. 234); Ann. Fuld., B70 (Script., 1.888). 

7. Ces ôvôqu's ont ôcrit en 870 à Hadrien en faveur de Willibert. Cf. 
Di MMi.KR, Gcachichtc des ostfrnuiki.<;r,h>*n lieiclien, II, 304. 1^8 Annaleê 
de A'aulvn 871 {Script., Il, 234 1 opposent manifestement le choix fait 
(rililduiii «cum uno tantuiiimodo cpiscopo Leodiaî» à l'élection de WiUibert 
diri^^'c par Liutbert « cum omnibus sulTraganeis episcepis Colonise, b 
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trois jours de marche. A son arrivée il leur désignera 
un évoque et ne leur demandera plus leur agrémenta 
Appuyée par les rumeurs qui se répandent déjà, que le 
vide se fait autour de Charles, que Francfort voit affluer 
les fidèles du roi défunt ^, la menace produit l'effet attendu. 
Willibert est désigné sur-le-champ. Liutbert vient le 
sacrer dans l'église métropolitaine ^. En sa faveur, Gunther 
se démet de ses propres prétentions *. 

C'est un échec grave pour Charles qui, à la première 
nouvelle apportée par l'évêque dépossédé, accourt à 
Cologne. Déjà Willibert et les siens ont repassé le Rhin. 
Charles ne trouve personne sur qui puisse s'exercer sa 
vindicte ^. Le roi de Germanie s'est enfin mis en mouve- 
ment. Charles se retire vers Aix ^, puis se rend directement 
à Compiègne avant le 26 mars ^ abandonnant le pays à 
Louis ^. 

Charles du moins a réussi à donner à la province de 
Trêves un archevêque à sa dévotion. L'adhésion de tous 
les sufFragants de cette métropole lui rendait l'entreprise 
aisée. Il a fait choix deBertulf, parent d'Advence de Metz ^, 
l'évêque qui s'est le plus compromis en faveur du nouveau 
roi^^. Pour affermir sans doute la situation d'un archevêque 

1. RioiNON, 869 {Script,, 1,582). 

2. Ann. Fuld. (Script., I, 382. 

3. RÉGiNON (Script,, I, 582) ; Ann. Fuld. (p. 382). 

4. Lettre de Gunther, dans Floss, p. 69, citée par Dummler, II, 307. 

5. RÉGINON, 869 (Script., I, 582). 

6. Loc. cit. et Ann. Berlin.. 870 (éd. in us. schol., 108). 

7. Ann. Berlin., 870 (p. 109). 

8. La lutte se poursuivra encore autour du siège de Cologne entre les 
deux princes, même après le traité de Meerssen. Charles réussira à faire 
attendre à Willibert pendant quatre ans le pallium, en dépit des instances 
de Louis auprès du pape. (Cf. Parisot, p. 361). En 873, Jean VIII écrit à 
Willibert qu'il ne peut lui envoyer le pallium « quia. . . provectionis 
tu» primordia valde reprehensibilia referuntur » (CoUeclio brilannica 
epistolarum Joh. VI II, 29, Neues Archiv, V, 306). Le pallium no lui 
est envoyé que Tannée suivante (Jaffé, 2988). 

9. RÉGINON, 869 (Script,, 1, 581). 

10. Advence parle le premier à l'assemblée de Metz et proclame que 
Charles est le roi légitime (Ann, Berlin., éd. in us. schol., 102;. 
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dont la ville opisoopale est disputée -par deux rois, Charles 
a jugé nécessaire d'engager dans l'affaire tous les métro- 
[)olitains de son royaume. Bertuif a été sacré par Advence 
de Metz ^, mais avec Tassislance d'évéques suffrag'ants de 
rarchevé<|ue de Reims désignés par Ilincmar ^. Celui-ci a 
pris même soin d'envoyer à Advence un jietit irailé qui 
décrit les rites spéciaux du sacre d'un métropolitain, afin 
(|u'aucun moyen de nullité ne puisse ôtre invoqué conlrc 
l'acte accompli ^. Tous les autres archevêques ont approuvé 
avec lui l'ordination et assument la responsabilité de 
l'entreprise ^ Si Berlulf n'est pas légitimement archevêque, 
ils déclarent qu'ils ne le sont pas eux-mêmes ^. 

Le roi de Germanie avait réussi à expulser du siè^ de 
Cologne un partisan de son rival. Ce succès Tinvila à 
reprendre le jeu à Trêves. Il suscite en la personne de 
Wallon, moine d'une abbaye de ce diocèse, un compétiteur 
à Bertuif*'. Pour seconder l'entreprise, il ne fallait plus 
compter sur les suffragants de la province qui ont ordonné 

1. Flodoard, m, 21 {Script., XllI, 516;. 

2. Hinciiiar de Laon/Eudos de Beauvais et Jean de Cambrai <Ploooabd, 
III, 21. p. 516). Hatton de Verdun est mort le 1*' janvier 870 {GeêtmepiMC. 
Virdun., 18, Scripl., IV, 45». Mabillon {Aun. BenedicL^ III» 145)» qui 
n*a pa» remarqué la mort de l'évèque de Verdun, s'étonne à tort da 
rafliriiiation d*Hincmar [Lettre à LouiR, citée par Plodoabd, III, 80» 
p. 512i, que les évoques de la province de Trêves (Metz, Toal, Varduii) im 
sont pas assez nombreux pour procéder au sacre. 

3. FuiDuAKi), m, 21 (Script., XIII, 516). Le texte de Im lettre att dans 
les «puvres d'Hincmar (Mir.NE, CXXVI, 186i. 

1. Lettre des archi'vêqufs ït Luuin, citée par Flodoard, 111» SO: « cni 
Kcolesia; omnes nos, quorum nomina pr.'i*scripta in capite hojas apîstol» 
Ic^'it gloria vestra, ununimi votoatque ronsensu.... regalmriter ponliflcan 
ordinavimus. u {^cri)it., XIII, 511). Ilincmar l'a rédigée an nom das 
archevôques du royaume de Cliarios. I\irmi les sigumtairei sa troavantt 
avrr les atohevùquvs de Sens et de Tourp, ceux de Besançon, LjroQ at 
Vii>nne. La lettre a été écrite apn^'s ranrord qui les rattache aa royaaoïa 
de Charles. Ttuitelois. i-llf^ semble indiquer qu'ils ont prêté leur appnl 
moi al à 1 oïlinaiioii d«' Hertull Cf. Pakismt. Ii6l». Ces arcbevêqnea se aoni 
pt'Ut-étie prononr»^s d-'-s le d»'l)ut pu faveur drt Charles. 

5. Uiid.: « Si ]|>së non e.<t e|>i<ico(>us, nec nos debenius nominart epia- 
co|ii » (p. 'At*. 

6. IIlNi MAK, Lt'ttrr .1 /.'il/is, eiteC par Kl.ODOARD, III. 80 (ScHpI., 
XllI, 512i. 
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Bertulf suivant les formes canoniques ; ce n'est pas à 
Tarchevêque de Mayence, mais à celui de Reims que les 
traditions de l'Eglise de Trêves veulent qu'assistance soit 
demandée. Advence de Metz prend en effet la défense de son 
archevêque auprès du pape ^ et Hincmar, au nom de tous 
les archevêques des Gaules, déclare hardiment à Louis que 
du vivant de Bertulf il n^ aura pas d'autre archevêque à 
Trêves ^. La tentative du roi germanique resta sans succès. 
Elle témoigne qu'un roi, quand il a mis la main sur une 
métropole, estime que le meilleur moyen d'assurer sa 
conquête est d'en confier la garde à un archevêque à sa 
dévotion. 

Le partage de 870 consacre ce que des intrigues ecclésias- 
tiques plus que les armes ont rapporté à chacun des rivaux. 
Cologne ^ et Trêves ^ restent à Louis; Charles garde I^iège, 



1. Une lettre d'Hincmar, analysée par Plodoard (III, 23, p. 528; fîe^. 317), 
nous apprend qu'Advence a défendu à Rome la cause de Bertulf. Une 
autre lettre d'Hincmar nous apprend que les envoyés d'Advence sont revenus 
porteurs du pallium (Reg, 319). Il est remarquable qu'Advence de Metz 
d'une part, les suffragants de Cologne de l'autre, à rezception de Francon 
de Liège, soutiennent auprès du pape l'archevêque qu'ils ont contribué à 
établir. Les difficultés faites par Hadrien II et Jean VIII de reconnaître les 
deux archevêques peuvent s'expliquer par le peu de régularité de leur 
promotion qui n'a pas été précédée d'une véritable et libre élection. Il 
ne faut pas oublier non plus que le pape a interdit aux deux frères de 
pénétrer dans l'héritage dû à Louis II. (Cf. Dummler, II, 287; Parisot, 
354). L'empereur ne s'est pas résigné à la perte de ce royaume et pèse 
sur les pontifes aûn de laisser en suspens la légitimité des archevêques 
que son premier soin serait sans doute de remplacer par des hommes 
sûrs, s'il parvenait jamais à reconquérir ce qui lui revient de droit. 

2. Hincmar, Lettre à Louis, citée par Floooard, III, 20: « quamdiu 
iste frater noster Bertulfus a nobis in Treverensi Ecclesia ordinatus épis- 

copus vixerit, alter in eadem Ecclesia ordinatus episcopus non crit ■ 

[Script., XIII, 512). 

3. La fidélité de Willibert à Louis et à sa maison est Tune des causes 
de l'échec dé l'invasion de Charles le Chauve après la mort de Louis. 
L'archevêque a supplié Charles de renoncer à son projet {Ann. Futd., 
876): icseteris trepidantibuseum constanter adiit» [Script., I, 390), et sur 
son refus a expédié un messager à Louis III de Germanie, pour lui dévoiler 
les projets de Charles (i6td.). 

4. Il n'est pas certain que Trêves ait jamais été occupée par Charles et 
que le sacre de Bertulf ait eu lieu dans sa ville épiscopale. On soupçonne 
le contraire, car aucune mention n'est faite que le clergé et le peuple de 
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Toul el Verdun ^ Représenter les efforts qu'ils font pour 
établir un homme a eux sur les deux sièges métropolitains 
vacants de la Lotharingie, c'est retracer l'histoire des 
contestations et des luttes auxquelles donne lieu l'ouverture 
d'une succession royale à l'époque carolingienne. Coi^ 
rompre les métropolitains de la région envahie est le 
premier soin d'un conquérant : le siège est-il vacant, les 
compétiteurs ont la confiance que la province leur restera 
s'ils réussissent à lui imposer un archevêque. 

Lorscju'il s'agit de pourvoir à un siège métropolitain de 
leurs Etats, les rois apportent une circonspection extrême 
à faire un choix qu'ils n'aient pas plus tard à déplorer. 
La métropole de Bourges, poste très considérable qui sur- 
veille rinconstante Aquitaine, ne peut être confiée qu'à 
un homme actif el dévoué ^. En 866, cette Eglise devenue 
vacante est donnée à Wulfad, précepteur d'un des fils du 
roi. C'est grâce à la faveur royale que Wulfad ordonné 
par Ëbbon et déposé par Ilincmar vient d'être rétabli. 
Pour disculper son favori et le faire accepter comme arche- 
vê(|ue par le pape Nicolas 1**' et par l'épiscopat ^, Charles 
le Chauve n'hésite pas à rappeler de vieux souvenirs 
qu'Ilincmar voudrait à tout prix effacer, à oublier ses 

Trêves aient élu Berlulf, argument que les défenseurs du candidat dfi 
Charles n'eussent pas manqué dMnvoquer. Walton avait certainement pris 
possession d'une partie du diocèse de Trêves. C'est ce qui explique que 
Trêves soit restée à Louis, quoique Bertuif, canoniquement consacré par 
les sutTra^ants de cotte métropole, n'ait pu être dépossédé de son siège. 
Cf. Parisot, Le royaume de Lorraine, 3G3. 361. 

1. Partage de Meerssen, 870 (Boretius-Krause, II, 193). Cf. Parisot, 
369 et suiv. Charles renonce à Metz « par amour de la paix » (p. 371» n. 2). 

2. Lettre du roi Charles à Nicolas /'■'": « ubi maxima nécessitas regni 
nostii imminet» (Mansi, XV, 709); « ipsa ecclesia sapienti et strenao 
vil ilique pastore indiget propter quorumdam levitatem morum et incons- 
tantiain ipsius gt^ntis » u6td., col. 708). Le roi fait valoir que son fils» à 
qui il vient do confier TAquilaine est jeune et débile et que ce faible sou- 
verain a besoin d'un soutii-n. Cf. Ferdinand Lut, Une année du règne de 
Charles le Chauve (866>, Moyen âye, 190^\ \). 410 et suiv. 

3. Nicolas 1" répond aux instances de Charles qu'avant d'établir Walfad 
i\ Bourses, il faut que le synode se soit prononcé sur la régularité de son 
ordination par Kbbon (Miune, CXIX, 977-978). 
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propres rancunes à Végard d'Ebbon et à adresser au pape 
une lelire où Thistoire du rélablissenient de cet archevêque 
est présentée sous le jour le plus défavorable à son 
successeur ^ Il sait pouvoir compter sur les talents et la fidé- 
lité du nouveau métropolitain de Bourges *. La métropole de 
Tours est donnée à Actard expulsé par les Bretons de son 
évêché de Nantes ^. En face des révoltés, Charles * place 
dans la métropole reniée par les évêqucs bretons, un 
archevêque qui assurément défendra contre Tévêque de 
Dol les droits de son Eglise et qui est Tennemi personnel 
du roi des Bretons. 

Les précautions sont plus minutieuses encore lorsque la 
métropole doit à sa situation une importance politique 
exceptionnelle. Dans chaque épisode des compétitions 
royales nous avons rencontré le nom d'Hincmar. Par trois 
fois, en 858 ^, en 876 ^, en 880 ^, il a défendu contre les 
rois germaniques le royaume de la France occidentale. Il 
contribue à assurer à Charles le Chauve en 869 une part 
de l'héritage de Lothaire II ^. Nous savons que Charles 
prenait conseil de lui dans toutes les affaires délicates ^. 
Louis III lui écrivait qu'il ne voulait décider dans les 
affaires ecclésiastiques ou séculières que d'après ses avis^^. 
La discorde règne-t-elle dans la famille royale, Hincmar a 



1. Lettre de Charles le Chauve à Nicolas l«^ (Mansi, XV, 796 et suiv.). 
Cf. Ann. Berlin., 867, p. 88. 

2. Ibid. : « Nam si illum talem (Wulfadum) non haberemus in regno 
nostro, traheDdus esset ex alio propter maximam necessitatem ipsius loci.» 
(Mansi, XV, 708). Cf. F. Lot, ar/. cil,, p. 418-3. 

3. Chronicon Namnetense, XIX, éd. Merlet, 65. 

4. Actard a obtenu ce siège « favore Karoli régis ». {Lettre synodale 
du concile de Douzy à Hadrien II, Mansi, XV, 682). 

5. Cf. pins haut, p. 275 et suiv. 

6. Sur cet épisode, cf. Schrœrs, Hinkmar, p. 357. 

7. Cf. plus haut, p. 277. 

8. Cf. p. 270-2. 

9. Flodoard, III, 18 : « ejusdem archiepiscopi de multis requirebat 
consilium et per ejus prudentise suggestionem multa industrie disponebat. » 
[Script. , XIII, 508). 

10. HiMCMAB, Lettre à Louis III (Migne, CXXVI, 114]. 
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la mission de réconcilier avec le roi son fils coupable ^ Ce 
n'est pas seulement de ses affaires domestiques ou des 
intérêts de TEg-lise que l'entretenait le monarque^ il lui 
confiait même le soin de convoquer l'armée ^. L'archevêque 
réunissait au nom du roi les évêques et les comtes^ leur 
envoyait ses instructions ^. Il s'acquittait auprès de 
Lothaire et de Louis le Germanique de missions destinées 
à rétablir entre les frères la concorde ^. Hincmar domine 
et conduit l'histoire de son temps ^. 

Cette maîtrise que lui reconnurent les rois^ les évêques 
et les grands, est due pour une large part au caractère et 
aux talents d'Hincmar. Mais il est simplement l'homme 
qu'il faut à la place qu'appelle son mérite. Un archevêque 
de Reims pouvait et devait prétendre au grand rôle 
qu'Hincmar a si bien rempli. Avant lui Ebbon exerce 
une influence considérable ^. Le successeur d'Hincmar^ 
Foulques^ prendra lui aussi une grande part aux affaires 
politiques de son temps ^. Charles le Chauve avait compris 
quelle force lui apporterait un homme bien doué et de 
science supérieure parvenu à la haute situation d'arche- 
vrcjue de Reims. Aussi c'est dans l'abbaye de Saint- 
Denis, au foyer de la science monastique et des sentiments 
du plus pur loyalisme^ qu'il va chercher, en la personne d'un 
simple moine, élève d'Hilduin, le successeur d'Ebbon ^ 

1. Lettre à Nicolas (Migne, CXXVl, 28). 

2. Flodoard, III, 18: « Hincmaro rex idem non solnm de rebas école* 
siusticis scd et de populo in hostom convocando ut ipse boc ag«ret 
mandaro solebat » [Script, XIII., 50.»). 

3. Ihi'l. : « ipse accepto régis mandato tani episcopos qumm comités 
coiivocare solitus erat. » Le roi Charles lui a mandé a ut coDvocaret 

cpiscopos re^nii ac laicos Qua do re comitibus scripsit, quaorent 

ah fis, iino consiliaiii dans quid super hac rc foret iilis mgendum. • (p. 508}. 

I. Lettre ù Ch.irlcs le Cliamvo, De misisntico 8uo (Flodoard, 111, 18, 
.sVr//>/., XllI. 509 . 

T). I)i MMi.KR {op. cit., U, 87i voit en lui « die Seele der wettfnen- 
kiFohon Politik. » 

G. Cf. Floduard, II. 19 (Script., XIII, 167 et suiv.|. 

7. C.ï. SCHR<ERS, Ilitiktnur, 379. 

8. Cf. ScHR(KRS. 21 et 38. Hincmar est représenté par tes ennomis 
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Avoir pourvu le siège de Reims d'un archevêque dévoué 
esl un succès pour Charles *. 

Lothaire s'en montre inquiet et jaloux. On ne pensait 
plus guère alors à Ebbon qui avait encouru la disgrâce 
de l'empereur lui-même. Lothaire, par ressentiment contre 
Charles, recommence pourtant à intriguer en faveur 
d'Ebbon et un an après le sacre d'Hincmar fait parvenir au 
pape des réclamations contre l'élection du nouvel arche- 
vêque de Reims ^. Avant d'avoir pu donner sa mesure, 
celui-ci est combattu à outrance par l'ennemi de son sou- 
verain, parce qu'il est métropolitain à Reims. C'est que 
l'archevêque de cette métropole garde les portes du 
royaume de Charles et qu'il lui appartient d'en fermer ou 
d'en ouvrir l'entrée aux envahisseurs ? L'archevêque, à qui 
revient le rôle politique principal, est celui dont la métro- 
pole est la plus proche de la frontière et de l'ennemi ^. 

Regardez en effet à l'extrémité opposée du royaume de 
Lothaire. Le diocèse de Mayence et les évêchés de Spire 
et de Worms, débordant la ligne du Rhin qui marque 
ailleurs la frontière du royaume germanique, pénètrent 
comme un coin dans la Lotharingie. Louis le Germanique 
apporte à confier à un homme sûr cette métropole, poste 
de veille et de combat, le même soin que son frère Charles 

comme une créature du roi, qui ne doit son siège qu'à la brigue et à la 
faveur (Le//re des métropolitains lorrains, Mansi, XV, 645). 

1. Le siège de Reims est inoccupé depuis 835. Ebbon est rentré à 
Reims en 840 à la faveur des premiers succès de Lothaire, mais il a fui 
aussitôt que Charles a repris Toffensive au printemps de 841. Le concile 
de Ver, en décembre 844, invite Charles à donner un évèque à Reims 
(Boretius-Krause, Capit., II, 385). C'est seulement en 845 que le roi 
convoque à Beauvais un concile pour examiner les moyens de mettre fin 
à la longue vacance du siège (Épître du synode de Troyes» Mansi, XV, 
845). C'est cette assemblée qui décide Télévation d'Hincmar (Cf. Schrœrs, 
Jlinkmar, 38). Les menées des partisans d'Ebbon et les doutes qui, dans 
beaucoup d'esprits, se sont élevés au sujet de la légitimité de sa déposition 
ont fait durer dix ans la vacance. 

2. Hincmar, Lettre à Nicolas (Migne, CXXVI, 82). Cf. notre article, 
Hincmar et l'empereur Lothaire {R. des Questions /iï«/.,1905,t. LXXVIII, 
11 et suiv.). 

3. Cf. plus haut, p. 270, 274 et suiv. 
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à pourvoir le siège de Reims d'un archevêque énergique et 
fidèle. Le fils de Pépin d'Aquitaine, Charles, échappé du 
nionaslcre de Corbie où l'avait enfermé Charles le Chauve 
s'est réfugié auprès du roi de Germanie. Sur ces entrefaites 
le siège de Mayence devient vacant : c'est l'ennemi juré 
do Charles le Chauve qui en est pourvu ^ « La volonté du 
roi et de ses conseillers en a décidé ainsi, rapporte Tanna- 
liste, plus que l'élection du peuple » ^. Mayence est 
considérée comme la métropole de toute la Germanie '. 
L'évêque de cette importante cité occupe dans lé royaume 
germain la haute situation qui est faite à Tarchevêque 
de Reims dans les Etats de Charles. Liutbert de Mayence^ 
à la * fois archevêque^ diplomate et soldat^ a rendu les 
plus grands services à Louis le Germanique et à ses fils. 
Cet archevêque ne convoque pas seulement le ban 
royal comme ilincmar, il commande lui-même contre 
les Sorabes * et les Normands ^. Une course à main armée 
en Bohême est faite sous sa direction ^. Comme rarche- 
vêque de Reims, il est médiateur entre le roi et ses fils 
révoltés ''. En 870, quand son souverain et Charles le 
(Chauve se disputent la Lotharingie^ Liutbert est le chef 
de l'ambassade qui va discuter à Aix les conditions de 

1. Annales Fuldenses, 856 [Script. , 1, 370). 

2. Ibid, : « magis ex voluntate régis et consiliariorum ejus qnam ax 
consensu et electione cleri et populi. » Suivant une leçon donnée par 
quelques manuscrits, on a eu au contraire égard à l'élection da clergé 
autant qu*à la volonté du roi. Mais que peut, au ix* siècle, au regard de 
la volonté du roi, Pélection du clergé et du peuple? Les deux leçons 
signifient à peu près la môme chose. 

3. Ann. Fuld., 852: ■ habita est synodus in civitate Mogootia, 

melropoli Germanium prscsidentc Rhabano. » (Scrtpl., I, S64). Tout lea 
évcqucs de la Francia Orientalis, de la Bavière et de la Saxe y sont présaots. 

4. Ann. Fuld., 874 (p. 387i. 

5. Ann. Fuld., 883-5 (p. 398. 401). 

6. Ibid.t 872: ■ in hac expeditione Liutbertus archiepiscopus primatam 
tenuit (p. 385;. 

7. Ibid., 8C6: « Hludowicus, mediante Liutperto archiepiscopo.... patri 
8U0 reconciliatur » (p. 379). 



CRÉATION DE NOUVEAUX HOYAUMB8 2K9 

l'accord ^ ilincmar a fait sacrer Tarchevéque de Trêves 
en exécution des ordres du roi Charles; Liutbert est 
chargé par Louis de nietlre la métropole de Cologne en sa 
possession ^. En 865, a Tusey, Louis prend pour témoin 
de ses engagements Ilincmar de Keims, Charles choisit 
Liutbert de Mayence; les deux archevé(|ues rappelleront 
les rois frères à l'observation de la parole donnée ^. 

Keims, Mayence sont les bastions avancés des deux 
royaumes *. Leurs archev<Vpies font le guet et de ces 
métr<)|N)ies partent les coups de main dirigés sur les Etats 
intermédiaires. Hardiment, nous l'avons vu, les deux 
arrliev«*(|ues arrachent des dé|K)uilles de l^thaire 11 ce 
(|ui convient le mieux à leur maître ^. Parmi les métropo- 
litains (Fun royaume le premier rang revient nécessai- 
rem«*nt à rarrhevécjue de la métropole frontière, puisque 
(*'est à lui <le [uirter et de parer les premiers coups. 



III 



Les progrès du |>ouvoir métro|N)litain, les avantages que 
les rois retirent <le Tinfluence exercée par les archevéijues 
ont assigné à ces derniers un rôle dans les tentatives 
S4'*paratistes qui se produisent au ix^ siècle, dans la fon- 
dation des royaumes qui n'ont pas |M3ur origine le partage 

l. A'.i'/ioMf'f AqueuK^fi ii(4iEmi>*KKAi>|c. /'.ipi/.. 11. 19S). Kki.imin 
alinbu«' » turt a Liuttiort \o lan|?a^t* menaçant qui fut tt>DU par une 
atiibavsa.it> Ant<^ti<*ure a la ronvention «l'Ait (Cf. I'arih4»t. Le ruyatume 
i/«f /,orr.*iMr'. J»»»». n. 3<. 

l' 1*1 piuM haut. p. ;;Si>3 

A Ann. l'ulii.. «*'•! i.SVri;if., I, 37Si. 

1. I>an<« !•• T< yuuriif «tt* |>ri*v<>nr«», rftrt'li«'v<'*qae d« Lyon jouit lui aatal 
il une iurtu«'H'f |iarti«'uii.re i'( . IN»! i*AHt»iN. Le rtnjaume lie !*rovet%ce» 
11. n. '>-. I.Vfii e«t fi^Mlfment une cite frontière «t comme l«i arcbevAquei 
fie Kti un v[ 'U* Mayen'o. le métropolitain de Lyon, depuis U partA|ft do 
Venluii. a ile*« KUiTraieunt^ dant un royaume etraO){er. 

:.. il. I . :fro:f. «03. 
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d'une succession royale, mais une usurpation. Chaque fois 
qu'on a distribue en lots l'empire et les royaumes caro- 
ling-iens, les provinces ecclésiastiques ont été moiy^lées 
au gré des convenances des rois partageant. Il s*esl 
produit aussi au cours du ix^ siècle des faits d'un caractère 
strictement opposé. Des royaumes apparaissent à la 
faveur d'un groupement de diocèses autour d'une nouvelle 
métropole ou sous l'attraction combinée de plusieurs 
métropoles acquises à un usurpateur. 

En s'affranchissant de l'autorité du roi des Francs^ 
Noménoé soustrait ses évoques à celle du métropolitain de 
Tours ^ Le roi des Bretons commandera aux évéques 
directement ou par l'intermédiaire de l'évêque de Dol 
devenu archevêque de ses Etats. Les évêques d'un 
royaume indé[)endant ne peuvent être soumis à la surveil- 
lance effective d'un métropolitain sujet d'un autre roi. 
Noménoé en a conclu que créant un royaume^ il est en 
droit d'instituer une métropole. D'autre part^ il ne peut être 
roi qu'à condition d'ériger en Bretagne une métropole, car 
Tusage veut qu'un roi ne soit oint que par un archevêque ^ 
C'est à la suite en effet de ses réformes ecclésiastiques et 
après avoir établi un archevêque à Dol, que dans cette 
même cité^ Noménoé s'est fait sacrer roi *. 

Sous une autre forme, l'institution métropolitaine est 
au service d'une autre usurpation. En 879^ Boson est 
devenu roi de Provence par l'élection des évoques *. Six 
archevê<jucs, les métropolitains de Vienne^ de Besançon, 
de Lyon, de Tarantaise^ d'Aix et d'Arles ^, assistés de vingt- 
el-un suffragants^ l'ont sacré et couronné ®. Désormais, 

1. C(. plus haut, p. 11)8. 

2. Cl", plus Ijaut, p. 271, n. 1. 

3. Clironicoji i\ainnetenso, XI (éd. Merlet, 39). 

4. Cf. Pot'PARDiN, Le royaume de Provence, 97. 

5. Concilium Mayitalc.nse, souscription des évêques (BoRinus-KBAUaCt 
<\wit.. II. 3C'J). 

G. Aini. Liertin., S7U lod. in us. schol., 150;. RÉGiNON (Scrtp/., I, 590) 
Uiit sacrer Hoson Lwjdunuiii imjressus par Tarchevèqne de I^OB, 
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Boson disposera de Taulorilé qu'exercent ces archevêques 
sur les sièges épiscopaux de leur province pour n'y laisser 
mouler que des hommes sûrs qui travailleront pour lui. 

En 880, le siège de Langres est vacant. De la province 
de Lyon c'est le seul diocèse qui n'appartienne pas au 

Anrélien. Le texte de Réginon semble bien indiquer que le sacre a été 
célébré à Lyon. Le procès-verbal de rassemblée de Mantaille (Borbtius- 
Krause, II, 368) ne mentionne que l'élection et ne dit rien du sacre. 11 y 
aurait donc eu deux assemblées : à Mantaille Boson aurait été élu, à Lyon 
il aurait été sacré. — M. Poupardin {op. cU., 112, n. 8) propose d'inter- 
préter subtilement le passage Lugdunum ingresêus par étendant son 
autorité injustement sur Lyon, A ce compte, on pourrait conclure, sans 
faire fl du texte de Réginon, qu'il n'y a eu qu'une seule assemblée. Boson 
aurait été sacré à Mantaille par Aurélien de Lyon. — Mais l'autorité de 
Réginon doit peser ici d'un très faible poids. A l'entendre, Boson a été fait 
roi de Provence par Charles le Chauve au cours de son expédition en 
Italie : ■ Dédit eidem Bosoni Provinciam et corona in vertice capitis 
imposita, eum regem appellari jussit » (Script.., I, 589). Après la mort de 
Charles, Boson est sorti de Provence, son royaume primitif légitimement 
possédé, et il a voulu prendre la Bourgogne : « a Provincia egreditnr, 
totamque Burgundiam occupare nititur 9 (p. 590). Il est entré à Lyon et 
Aurélien, avec d'autres évèques, l'a sacré roi (de Bourgogne). 11 s'agit donc, 
dans la pensée de Réginon, d'une seconde phase dans l'élévation de Boson 
de l'acquisition d'un autre royaume. Boson, déjà roi de Provence, est sacré 
par Aurélien à Lyon roi de Bourgogne, de même que Charles le Chauve, 
sacré par Wénilon en 848 à Orléans roi de Bourgogne, Francie et 
Aquitaine, a plus tard reçu des mains d'Hincmar un nouveau sacre à Metz 
en qualité de roi de Lorraine (Cf. plus haut, p. 274, n. 1) Il est clair que 
ce récit est inadmissible. Boson n'a pas acquis successivement deux 
royaumes ; les évêques ne se sont pas réunis pour sacrer roi de 
Bourgogne Boson déjà roi de Provence. L'assemblée de Mantaille l'a fait 
roi de Lyon et de Besançon aussi bien que de Vienne et d'Arles; les sous- 
criptions des évêques présents le prouvent. On peut conclure qu'il ne 
s'est pas tenu d'autre assemblée. Réginon a pu être trompé par le fait 
qu'en 879, en effet, peu de temps après l'assemblée de Mantaille, Boson 
s'est rendu à Lyon (Poupardin, loc. cit., 112). — Le procès-verbal conservé 
est celui de l'élection, mais il ne s'ensuit pas que l'élection faite et le 
procès-verbal rédigé, les évêques n'aient pas immédiatement procédé au 
sacre. Il est intéressant à cet égard de comparer ce qui s'est passé à Metz 
et à Mantaille. A Metz comme à Mantaille, l'épiscopat invite d'abord le 
roi désigné à déclarer comment il entend gouverner {Capitula Adventii 
dans les Ann. Berlin., éd. in us. sch.,102; — Leyatiosynodiad Bosonem, 
Borbtius-Krause, Capit.y II, 366). Puis le nouveau roi fait sa profession 
de foi {Denuntiatio Karoli, Ann. Berlin., p. 103; — Bosonis respon^io ad 
synodum, Boretius, II, 367,. Alors a lieu l'élection {Discours d'Hincmar 
aux évêques : sont-ils d'avis de couronner roi Charles? Ann. Berlin., p. 
103105; — Electio Bosonis régis, Boretils, II, 368). A Metz, Charles le 
Chauve a été immédiatement couronné par les évèques {Ann, Berlin., p. 
105). Il est très probable qu'à Mantaille ausbi, le roi élu a été sacré 
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royaume de Boson * et il importe de profiler de la vacance 
du siège pour frayer les voies dans ce diocèse au roi de 
Provence. A Langres, une majorili^ favorable aux tijro- 
lingiens a décidé du choix d'un évéque. Mais l'archevêque 
de Lyon, chaud partisan du roi <le Provencei est aux 
aguets. Il accourt à Langres et, sans prendre conseil de 
personne, impose par force, comme évAque à celte Eglise, 
(ieiion, un moine entré depuis peu au cloître, dont les 
dispositions lui sont connues ^ 

L'année suivante, Optand élu évêque de Genève el 
soutenu par Charles le Gros, n'est pas agréé par Boson. 
L'archeve(iue de Vienne s'enlend avec le roi de Provence 
|)Our imposer à cette Kglise un évéque de leur choix ^ 
Jean VIII, cpii n'a plus besoin de Boson, se déclare^ à la 
prière de l'empereur Charles le (iros, en faveur du 
candidal canoniquement élu. Il le sacre lui-même a Rome. 
L'archevêque se saisit d'Optand, Tcnferme dans une 
prison et, assisté de ses suflragants, consacre un évêque 



aassitôt. — Le texte des Annales Ueriiniani (879, p. 150) mUribue le 
sacre de Boson à la collectivité des évoques présents. Le renseignement 
de Ré^nnon qui donne le premier rôle à Aurélien de Lyon serait reccTable 
pour une assoiiiblée tenue à Lyon, mais ne l'est pas pour raMemblée de 
Mantaille. 11 :«oiait étrange que dans une localité du diocèse de Vienne, 
l'uirlit \«'que de Lyon ait présidé à cette cérémonie. Aurélien de Lj'on 
fik'un* paniii Us Ki>:natuires. mais le nom d'Otran, archevêque de Vienne, 
tient la t<>te. C'est Otran sans aucun doute qui a sacré Boson avec l'assit- 
tan(-«; des autres évcMiues. 

1. ('f. l'oi l'.vHiHN, op. cit., 1(W. 

' F'Hi.gt Ks (i«ï Ileimp, Apts/., apud KLnDOARD, Hitî. Rem, Eed.n 
IV. 1 {Srriftt.. XllI. îkiTl Cl. Lmhart dk la ToiK, Lût élecHonê épis* 
rupulm, ;.'n3. il s au'it vraisemblablement de ce (inilon u bamilis abbas • qni 
sou>cnt au pru- >-vi'rbal de russeiiibléo de Mantaille (BORBTILS, II, 9Bi* 
et 1(111 avaii p.ii ei»nst"|Ueiit donne des ;;u::e8. Ce OeiloD est sans donis 
l'albé df Tuui tiu< a iiiiif 1 liosun ai'curde une de ses premières chartes 
it..v:i|.'s (//^s^>n('/l^ df Fraiirr, \\, ('>M^. Au reste Boson ne tira guérr 
avaiiia^re di.' rr suer. > L •-v«-i{uo de Lan>:rea est en 882 au nombre des 
:;i-ariii^ qui aci-«>mpaj^'neiit Carluman Knu^ les murs de Vienne. (Cf. Poc- 
l'AKMN. (»;». rit .. U".' . 

:;. .!)■ \N VIII. /-./'(S/ . crci.iii. i.c sacre a été retardé « proptv 
•ii<-fnsif)iii>iii i:<»'<nis nu soriatiis cjumIi'iii scdis [Vienne) videlv BMiio> 

piilitanu- .Mit.NK. «XWi. L'IT; 
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dévoué à Boson ^ Sans doute l'archevêque de Vienne 
n'obtint pas à Genève le même succès qu'Aurélien de Lyon 
à Langres; Optand put recouvrer son sièg*e ^. Mais c'est 
(jue Téloile de Boson avait pâli déjà. 

Les archevêques se sont faits les instruments des usur- 
pations et du démembrement des royaumes comme ils 
avaient élé les auxiliaires de la politique des rois caro- 
ling-iens. On prévoit que dans la désorganisation qui 
s'annonce^ un rôle leur écherra considérable, mais souvent 
odieux et dicté par un intérêt égoïste ^. Ils essayeront de 
nouer des liens de sujétion personnelle à la faveur de leurs 
droits disciplinaires. Du suffragant ils songeront à faire 
un vassal ^. Quand ils servent les intérêts de leur seigneur 
ou leurs propres ambitions les archevêques n'apparaissent 
plus comme les représentants d'une autorité sacrée. On 
découvre du premier regard l'emploi de la force brutale 
qui se déguise à peine sous le prétexte de défendre les 
règles canoniques. A jouer semblable rôle, les arche- 
vêcjues perdent l'autorité qui s'attachait à leur caractère 
de surveillant de l'épiscopat et de gardien des lois de la 
discipline ecclésiastique. Trahissant les devoirs dont 
l'accomplissement légitimait les progrès du pouvoir métro- 
politain, ils en rendent inévitable la décadence. 

1. Jean VIII, Epist.y CCCLVII (Mignk, CXXVI, 952). Cf. plus haut. p. 181. 

2. Cf. Imbart de la Tour, Les élections épiscopales, 152. 

3. Ibid., p. 206. 

4. Ibid. : « Comme le roi, ils tendent à créer une vassalité épiscopale 
qu ils grouperont autour d'eux » (p. 208). 



.)!, 



CONCLUSION 



Au vil' el au viii* sii^cles, rînslitulion provinciale el 
iiuHro|M)litainc se dérobe peu à peu aux regards el sombre 
avec le reste de la discipline canonique. La réforme de 
riu^^lise franque entreprise» j>ar Pépin el le missionnaire 
anti^lo-saxon saint Honiface, a défaut d'une orc^anisalion 
provinciale ré^çulière, fait apparaître en (îaule une juri- 
diction nouvelle : Tépiscopat est soumis à des chefs 
revélus du pallium romain et (|ui port(*nt le nom iVarrhe^ 
oéf/ues, iiiC4)nnu jusqu'alors dans les pays francs. Ouand 
(!liarl(*ma£cne eut rétabli les anciennes circoiiscriplions 
ecclésiasiicpies et restauré les métroj>oles, celles-ci furent 
(NTupées non pas pardrs métro|>olitains semblables à ceux 
d'autrefois, mais par des iiiétro|K)lilains cpii étaient en 
même temps des archevécpies. Au président d'un ^roujM» 
d'évécpies (U>^aux qu'avait connu l'anrien droit ecclésias- 
tique, succnle, au ix** siècle, le métropolitain arrhrrA/Uf^ 
qui disp<»se d'un pouvoir personnel et à <|ui ses siilTra- 
i^^ants olM»issi»nt. 

( )ett(M*oriception nouvelli* du |N)uvoir des métro|N)litains, 
dont IliiK'inar s'est fait le champion, a été attaquée* dès le 
miliiMi du ix*" sièrie. Les Fausses l)écrétah»s, é^'loses au 
tenq>s de la plus irraiid*» puissance d«'s arrhevéques, leur 
opposent U*s droits du sièt>^e a|»ostolique, la juridietitui 
su|H''rii»ure «les primats, rindé|H'ndance de (*liaque évétpie 
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en son Eglise; elles subordonnent raction des mélropoli- 
lains au concours de leurs suffraganls ei^ réagissant contre 
une autorité grandie qu'elles tiennent pour usurpée, ne 
connaissent les archevêques que sous les traits des métro- 
politains d'autrefois. 

Mais du vivant d'Hincinar le pouvoir métropolitain fui 
le plus fort. Les deux évêques qui seuls osèrent invoquer 
les Fausses Décrétâtes contre leur archevêque furent 
désavoués et déposés par leurs collègues. Les tentatives 
faites pour établir des primats au-dessus des archevêques 
n'eurent aucun succès. Les progrès de l'intervention 
pontificale portèrent atteinte à l'autorité des synodes pro- 
vinciaux ou nationaux, à la juridiction du corps épiscopal, 
plus peut-être qu'au privilège 'propre des archevêques. 
Réserve faite des droits du siège apostolique, i'épiscopat 
franc du ix® siècle a reconnu le pouvoir personnel des 
métropolitains et la primatie de chaque archevêque en sa 
province. 

Le pouvoir des archevêques va pourtant subir par la 
suite un amoindrissement continu. Cette décadence est en 
partie provoquée par les Décrétales pseudo-isidoriennes, 
dont Hincmar a pu, en son temps^ écarter les conclusions 
fatales au privilège des archevêques, mais qui demeurent 
comme une autorité écrite, fixant au nom des premiers 
papes le droit ecclésiastique théorique en un sens hostile 
aux archevê(|ues, favorable aux primats et surtout à la 
papauté. L'autorité des métropolitains s'affaiblit aussi au 
siècle suivant parce qu'elle cesse d'être bienfaisante^ parce 
que les archevêcpies du x® siècle se font les défenseurs 
d'abus qu'ils ont charge d'empêcher, qu'au lieu de sauve- 
garder la liberté des Eglises qui leur sont confiées^ ils en 
disposent au gré de leurs intérêts et de leurs préoccu- 
pations politiques. Ouand TKglise, au xi® siècle, tentera 
de se dégager de la féodalité qui l'enveloppe et la pénètre^ 
ce n'est pas aux archevê(|ues ([ue le parti réformiste 
demandera de rompre les liens cpii les attachent eux-mêmes 
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et qu'ils ont travaillé de leurs propres mains à nouer. La 
papaulé^ réformée la première, ne pouvant compter sur 
eux pour régénérer la société ecclésiastique, agira sans 
eux et souvent au détriment de leurs droits. 

Déjà il n^y a plus place dans TEglise après la réforme 
du XI* siècle pour une autorité intermédiaire entre Tépis- 
copat et la papauté. Les archevêques qui revendiquent la 
primatie au sens des Fausses Décrétâtes ne se disputent 
qu'une chimère et une vaine préséance. Encore que les 
prétentions des primats n'aient jamais prévalu, c^en est 
fait du pouvoir personnel qu'exerçaient au ix® siècle 
les métropolitains. Sans jamais s'être proposés de les 
dépouiller, les papes attirent insensiblement à eux les 
droits des archevêques et absorbent la compétence des 
synodes. L'autorité s'écoule des métropoles des provinces 
vers la métropole de toutes les Eglises. 



APPENDICE 



Les Capitula d'Hincmar de 852 et les Fausses Décrétales. 



Les Capitula d'un synode diocésain tenu par Hincmar le i^^' 
novembre 862 ^ renferment des emprunts aux Fausses Décrétales qui 
ont été signalés par Lanf^en ^. On avait universellement admis à la 
suite de cet érudit qu'en 862 la divulgation des Fausses Décrétales 
était déjà commencée. Toutefois Scherer 3 avait cru à une interpo- 
lation des Capitula. Tout récemment, M. Ferdinand Lot ^ a élevé de 
nouveau à ce sujet des doutes qui méritent examen. 

Le pseudo-Calixte était certainement sous les yeux d'Hincmar quand 
il rédigeait le dernier chapitre (XXVI) des Instructions remises par 
lui aux doyens ^, chapitre destiné à démontrer que les clercs lapsi 
ne peuvent être rétablis dans leurs ordres. Hincmar l'a composé 
pour réfuter certains amis des nouveautés qui enseignent qu'il ne 
faut pas déposer les clercs coupables mais seulement les suspendre 

1. MiGNE, Pair, lat,, CXXV. 775. 

2. NochmaU wer ist Pseudo Isidor (HisL Zeitschrift de Sybel. 1882, 
p. 473). 

3. Handbuch des Kirchenrechts (1885), I, 224, d. 37. LuRZ {Die Heimat 
Pseudo Isidore, p. 7, n. 4) déclare son opinion insoutenable. 

4. ffote sur la patrie, la date et les auteurs des Fausses Décrétales, 
appendice IX de ses Études sur le règne de Hugues Capet (1903), p. 372 
et 373. 

5. Les Capitula donnés aux doyens suivent dans toutes les éditions des 
^Douvres d'Hincmar les Capitula donnés aux prêtres en 852. Hincmar charge 
Xes doyens d'inspecter les églises rurales et leur remet à cet effet un 
^questionnaire. Les doyens devront aussi lui rapporter comment sont 
observés les Capitula qu'il a donnés aux prêtres (Miqne, CXXV, 777}. 
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Jiis(]iraii temps OÙ ils auront fail pénitence ^ Ces opinions nouvelles * 
sont vraisomblahlement inspirées par le pseudo-Calixte doDt la 
doctrine au sujet des iapsi contredit nettement ^ celle d'ilincmar 
(ielui-ci se js^anle bien de citer ^ les textes du pseudo-Calixte qui 
condamnent trop Formellement son sentiment, mais il les a certai- 
nement en vue. (Citant en efTet une Décrctale de saint GrésToire, 
favorable aux iapsi pénitents, llincmar affirme, avec sa mauvaise 
foi ordinaire, que saint (iréfs^oire, comnrie son prédécesseur saint 
(Jalixte (f/nod et prœdecessor ejus sanctus Callistus scripserat) '•, 
pairie des Iapsi dont la faute est i^estée secrète (de lapsis sed non 
delectis). 

Le pseudo-C^alixte, qui est bien nommé, était évidemment connu 
d^Hincmar quand il a composé ce chapitre des Instructions. Mais 
celles-ci, observe M. F". Lot, ont pu être remises aux doyens à une 
date postérieure au synode de 85?.. Ces Instructions, en effet, ne font 
pas corps avec les Capitula remis aux prêtres à la fin du synode et la 
date que nous a conservée le préambule <les Capitula n'intéresse que 
ceux-ci. Knrore le pseudo-Calixte n'est-il utilisé que dans une sorte 
d*Ap|M*ndice qui, au jufscemcnt de M: F. Lot, ce se sépare nettement 
du reste d< 'S Instru<'tions données aux doyens et a pu être écrit à une 
date (|uelconque » '*. 

Si les (.'apitula donnés aux doyens avaient été publiés isolément, 
ils eussent vraisemblablement porté une date. Kn effet, tous les autres 
Capitula d'Hincmar que nous |>ossédons, aussi bien ceux qui sont 
destinés aux archidiacres que les Capitula donnés aux simples prêt 



1. XXVI : dicunt non debere proshyterum vel diaconem de crimine 
confcssum sivc convictum deponere, sod tantum suipendere (Migxk. 
CXXV. TWi). 

t. Ibiii. : « quidam délectantes non soluin vocutn, sed et conttitntionnm 
ac factonini no vitale. » 

3. Ps. (\\uxTK. XX : « Krrant qui putant sacerdotei post lapsam, li 
con4li^''nam e^'erint prrnitt'ntiam, domino minintrare non poste et sais 
hononbus frui. > (éd. IIinm'hus, WZk 

-1. M. V. l.ot .si^^nale (p. 37*.', n. B) une citation du piendo*Calîxta dasa 
re passait' : « N.im ot sanctu» David de rriminibus mortiferit agit pœai* 
tcntiam et tamen in hunore suo pnrstilit. » (MloM, CXXV, 788). Cf. 
V^. Calixtk. (niNsriin > 111). Mais cette piirase fait partie d'un long 
«extrait d une li^ttrc (i«r s.iint Au;:ustin {Epist. IK), C»p. 10, H 4&. datts 
.Mk.nk. WXill. s\2\ qu'il 1 ne mar nomme d'ailleurs ezprasftément. Le 
ps«>u4lo-('alixti« sVst insjiin^ <le cette môme lettre et a reproduit mot povr 
mrit la piira^c rolativi* .i I)ti\i<i. ('el:i pKuivi- seulement qa'Hincmar «t le 

p'ij'U'Ifi- Isidoro niit l)Ui<«"! :t la mèlnf sulirc*'. 

:». Ml..^^ r\xv. r.n. 

♦i. "y/, cit , |t. 37^. 373. 
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ont un préambule daté >. Seules les Instructions données nux doyens 
sont précé<lées d'un préambule sans date, mais qui en revanche les 
met en relation avec des (Capitula donnés aux prêtres *-'. 11 ne sAg'it 
[ms ici des Capitula de 87/4 ni de (Capitula postérieurs, car les 
(iapitula donnés par Hinrmar à ses prêtres en retti' année renvoient 
pKM-isémcnt aux Instructions d«»s doyens 3, Les Capitula que les 
doyens devront faire res|)ecter, sont ou bien ceux <le 857 qui ne sont 
eux-mêmes qu'une courte addition aux Capitula de 853, ou des 
Ca|)itula penlus, ou enfin les Capitula de 852. 1^' premier éditeur de 
ces textes, Sirmond, a évidemment reproduit les pièces dans l'ordre 
où il les trouvait dans le manuscrit de saint l^urent de Liège qu'il' 
utilisait ^. I^s Instructions données aux dovens v Hiruraient à la 
suite des Capitula de 85a. Il est <lonc très proltable que les Capitula 
donnés aux prêtres, mentionnés dans le préambule des Instructions, 
sont les (^ipitula <le 85^ et que .si ces Instructions ne sont pas datées, 
cVst (Qu'elles sont une suite de ces Capitula, promulcriiée en même 
temps (ju'eux, ou immédiatement apn»s. 

Dans c(\s Instructions données aux doyens, ou <lu moins dans ce 
qui nous est conservé sous ce titre, tout n'est pas d'une même facture, 
comme l'a n»marqué M. F. Lot. A partir du chapitn* XXI, le ton et 
la manière chan|br<*nt décidément. I^s prt»miers Capitula sont des 
instructions préiMses et pratiqui's, les derniers ont un caractén* didac- 
tique. L4's chapitres XXI et suivants forment en réalité deux disser- 
tations dont le titre d'ailleurs est inséré en sa place ^. 

Kn dépit du titn', une [partie de ces Instructions n'a |»as été remise 
aux siMils doyens. Les (^^pitula de 87/4, renvoyant au chapitre .\XI 
drs Instructions, r*est-à-<lin» à la première «les deux dissertations, et 
|M»ut-4'lre aussi au chapitrt- XVII, \vs d(*siiçnent comme des Capitula 

1. liiucman raintula t^ynoiiica, 1*. Capitula de 852 icol.773); II', Capi- 
tula donnét aux «loyenB (M^MK d.ite) (col. 777); I II*. Capitula <Je la deuxième 
ann<^o de lVpi<<co|>:it d'ilincrnar. 857 \col. 7*J'S ; IV*. Capitula de 8T4 ico\, 
Vfoi. \ •. Capitula d«*i arrhidiacrt*!! de 877 («ol. T/J». 

i' « Siuiihter renuntianduiii eit Dobi», quaiiter obterv«ntur illa qua'capi- 
tulatiiii u)»s«'rvanda pretbytrris dedimus • \co\. 777). 

3 ('upit. (ic s7'i 4loinieg aux préiref. III : • Jani vubit rapiiulum 

donavi «it* inionvenifiiii accessu vl lodebita laiDiliariiate ad ffiniDat « 
(col ?.C Ci. InKtrtu tmut <tef doyen». XX et surtout XXI 'col. 780». — 
fjaf>it. '/f H7i. II. de uj.tUnularii* icol ?J7i Cf. tnitruclium iie$ doyeni, 

XMI 'CiA :?.». 

t ii'Utihu autii^un C#.W/i.« , 111. Gl^. 

o. r.i;»i/. XXI >i De ilhcito elerirorum accehsu ad femiiiaa. . . .., etc. • 
<*(•!. 7>o . ( \ipi(. \X\ I . « v^uod de crtmioe oonfetsi vel convtcti mtnto 
sint — depoueudi * (col. 786h 
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({ui ont été donnés antérieurement aux prétre-s ^ La note insérée an 
cours du chapitœ XXVI, ab isto loco usque adjînem istius capituii 
non es( dalurn presbyteris^ prouve que les parties qui précèdent ont 
été remises aux pn^li'es. 11 semblerait qu'on ait ici fondu ensemble 
deux séries d'instructions, l'une destinée aux doyens st'ulement. 
Tautrc adressée à la fois aux prêtres et aux doyens. 

Il n'y a |>as de coupure tranchée au chapitre XXI des Instruction» 
La première phrase de ce Capituium se termine par la formule est 
inf/uirendtim, celle-là même qu'on l'etrouveen tôte de chacune des 
préct'ilentes instructions données aux doyens. Kntre le chapitre XX et 
le chapitre XXI, il n\ a pas solution de continuité. Le chapitre XX 
ordonne aux doyens <le s'informer si les prêtres s'abstiennent de 
fréquenter les tavernes et s'ils se ^anlent de la famitiaritaê inde^ 
bitafeminnnun, puis s'étencl sur le premier point. Le chapitre XXI, 
qui a pour titre : De iilicito clericornm accessu ad/emineu^ traite 
à son tour du second point sommairement indiqué au chapitre pré- 
cédent. Le chapitre XXI est donc bien la suite du développement. 
D'ailleurs au chapitre XIX on voit déjà apparaître par places le carac* 
tère didactiiiue qui prévaut à partir du chapitre XXI '.Au cours du 
chapitre XXVl, une note pri'vient qu'à partir de cet endroit le texte 
n*a jMis été communiqué aux pivtres. Lu finale est par conséquent 
réservée aux derani et aux matfistri comme le veut le titre donné k 
l'ensemble des vinicl-six chapitres. 

Il nous paraît que le tout a été promuijurué d'une seule teneur dans 
rassemblé*' de Hfia ou immédiatement à son issue. Après avoir remis 
aux prêtres les («apitula qui leur sunt destinés, Iliucmar a dn-snè 
un questionnaire au(|uel devront W'pondre les doyens qu'il chari^ 
d'iiis[K*cter les {mroisses et de veiller à robser\'ance des Capitula. 
.\rrl\é au chapitre XIX de ce questionnaire, Ilincmar ne résiste pa.s 
à la tentation de distribuer à ce propos un enseîi^nement et de revenir 
à sa manière onlinaire. Ouand enfin il en vient au point le plus 
délirât dont les di»\ens auront à lui n*ndre compte, la fornication des 
prêtres, le (iapitulum prend sous sa plume la forme d'une instruction 
diflactiqueoii il étale (>i»n>pIaisamnient,comme ilen estcoutumier, son 
('■ruditi(»n scripturairc et {Kitristiqut*. Il ilonnc à ce traité doctrinal un 
ruinpléincnt qui ilèiiiuiiti-c. à reiM'(»iitre tl'une opinion qu'il ne faut 
pas laisser N'ac* ridiicr. •|ue les riens i]ui ont {K'ché ne peuvent être 
n-talilis dans leurs on Ires. 

I).oi< < )..i|iii:i- \I\ Iliin'iiiMr ••iwfi^^'ni* qu'en ■'appropriant las 
hi- :.^ I- .-u:- Ku'.i^i.'^ !i- ;>:«-;:»'^ •-•>[iiiiii!M''nt un 9acrilà|fe, la crins 

il .\ii;iiJi'' iM tli." >aplj:ri'. «If Ju<la, oti;. 
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Les prêtres n*ont pas reçu seulement les Capitula promulgpués pour 
eux dans le synode. Hincmar a jugé qu'ils liraient et méditeraient 
avec profil celles des instructions rédiges pour les doyens qui ren- 
ferment un enseignement, et surtout le chapitre qui traite avec de 
longs développements de illicito clericorum accessu ad /eminas. 
11 était d'ailleurs préférable qu'ils fussent avertis des points sur 
lesquels les doyens feraient enquête. Aussi le texte de ces instructions 
fut-il, sauf la dernière partie, communiqué aux prêtres. C'est pour- 
quoi, en 874, Hincmar mentionne les chapitres XVII et XX-I comme 
appartenant à des Capitula donnés à ses prêtres. On s'explique ainsi 
la note du chapitre XXVI qui indique que la finale ne leur a pas été 
remise. Hincmar l'a réservée aux decani et magistri. Il tient à 
mettre en garde les pluâ sages et les plus expérimentés de son clergé 
contre les nouveautés qui se répandent, mais préfère ne pas attirer 
l'attention des prêtres des campagnes sur des textes qui les rassu- 
reraient sur les conséquences d'une chute. 

On peut donc, nous semble-t-il, attribuer les Instructions données 
aux doyens, y compris la dernière partie, à l'année 852. On en 
conclura que les Fausses Décrétales étaient déjà connues à cette date 
à Reims. 

Au reste un autre emprunt est fait aux Fausses Décrétales dans les 
Capitula donnés aux prêtres dont la date est certaine. La lettre du 
pseudo-Etienne à Hilaire est citée au chapitre XI : a sicut Stephanus 
sancius papa et martyr ad sanctuni Hilarium in suis decretalibus 
docuit » ^. Mais dans ces Capitula, remarque M. F.Lot 2^ il n'est fait 
nulle part ailleurs allusion à un texte de Décrétale ou de Concile. 
Cette référence au pseudo- Etienne, qui précisément termine un 
chapitre, n'est-elle pas une addition postérieure? 

Hincmar, qui donne ici à ses prêtres des règles pratiques et non 
des enseignements, n'invoque en effet aucune autorité dans les dix 
premiers chapitres. Plus loin, tout en se montrant très sobre de 
citations, il renvoie deux fois aux épîtres de saint Paul (chapitres XIV 
et XV). L'une de ces références vient, elle aussi, en fin de chapitre 
et sous une formule semblable à celle qui renvoie au pseudo-Etienne : 
« sicut dicit Apostolus » (chapitre XIV). Dans le chapitre qui ren- 
ferme la référence au pseudo-Etienne, l'archevêque fait allusion à un 
passage d'un prophète (Ezéchiel) et rappelle d'une manière générale 
les saints canons. Le chapitre XI, comme la plupart de ceux qui 
suivent, n'a pas la môme concision que les précédents. Après avoir 
formulé la règle que les prêtres devront observer, Hincmar donne 

1. MiGNE, CXXV. 775. Cf. PSEUDO-ÉTIENNE, 111 (éd. HlNSCHlUS, 183). 

2. Op. cit., p. 373. 
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quelques-unes des raisons qui la recommandent. A ce propos il en 
appelle au prophète, aux saints canons et enfin à une Décrétale d'un 
des anciens pontifes. Cette référence n'est donc pas isolée et ne 
donne pas Timpression d'une surcharg'e. 

Pour libéi^r de tout emprunt au pseudo- Etienne le texte de ce 
Capitulum, il ne suffit pas d'ailleurs d'en retrancher le dernier 

membre de phrase, sicus Stephanus docuit^ suspect d'avoir été 

ajouté après coup. Abstraction faite de cette formule finale, la phrase 
qui fait bien corps avec le reste du Capitulum renferme la substance 
du |)assa^e de la Décrélale auquel Hincmar se réfère. Il n'est pas 
permis, déclare Tarchev^^que, de mettre en g'age des vases sacrés et 
des vêtements ecclésiastiques, attendu qu'ils sont sanctificafa sacro 
ministerio, nec ad contingendum immundis. Le pscudo-Élienne 
dit des mêmes objets : aliis usibns nenio débet frai quam eccle^ 
siasdcis in Deo dignis,., officih^ et il ajoute : qaœ nec ab aliis 
debent contingi,.., nisi a sacralis hominibuSy ce qui a directement 
inspiré le nec ad contingendum immundis du Capitulum d'Hincmar. 
Emprunta donc été fait k la Décrétale du pseudo- Ëtien ne ; la réfé- 
rence à cette Décrétale fait bien partie de la rédaction primitive des 
Capitula ; Hincmar, qui les promulguait dans rassemblée du i^' 
novembre 862, connaissait déjà à cette date les Fausses Décrétales. 
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Aaron, évèque d'Âaxerre, 110 n. 5. 

Abbaye, surveillée par le métro- 
politaiD, 140-1 ; — lui demande con- 
firmation de ses privilèges, 140; — 
obtenue par faveur royale sans 
consentement de l'évèque du lieu, 
209 n. 2, 222; — ne peut être 
acceptée par un évèque en dehors 
de sa province sans Tagrément du 
roétropolitaîD, 97. 

Abbés, présents au synode provin- 
cial, 84; — leur élection est sur- 
veillée par Tarchevèque, 141 . 

Abel, créé archevêque, 43 n. 2. n. 4 
de 40, n. 6 de 46; — aurait refusé 
le pallium, 45 n. 4; — installé à 
Reims, 47; — expulsé de Reims, 
52. 

Absolution do Louis le Pieux pro- 
noncée par les archevêques, 81 ; 
— d'Hildebald de Soissons par 
Hincmar, 211. 

AcTARD, évêque de Nantes, expuUé 
par les Bretons, 285; — reçoit le 
pallium, 96 n. 2; — n'obtient pas 
Tbérouanne, 97 n. 3: — devient 
archevêque de Tours, 285. 
DALBERT, évèque de Maurienne, 
n. 4 de 65. 

DALBERT, évêque de Thérouanoe, 
visiteur à Noyon, 110 n. 1. 
DALHARD, abbé, dïsgracié par Louis 
le PieUx, 80. 

DELRAMME, arclievèque de Salz- 
t>oarg, reçoit le pallium, 74 d. 1. 



Adon, archevêque de Vienne, fait 
valoir aes droits sim" Tarantaise, 
n. 3 de 100; — n'a pas obtenu de 
primatie, 262 n. 1. 

Advence, évêque de Metz, s'excuae 
d'avoir approuvé le divorce d^ 
Lotbaire II, 126; — se pronoace 
pour Charles le Chauve, 281 et 
n. 10, 279 n. 2; — sacre Bertulf 
de Trêves, 282; — le défend à 
Rome, 283, n. 1; — condamne 
Hincmarde Iaoix à Douzy,123n.2. 

Aechsfrid, roi anglo-saxon, 26. 

Afrique {Église d*), 231-2. - Pro- 
vinces d'), 235. — {Canons d'), 
134, 191, 231 n. 3, 234 n. 2, 236. 

ÂGERADUS, évêque de Chartres, 23 
n. 2, n. 4. 

Agilberct, évêque de Paris, sacre 
Wilfrid; 26. 

Agilulf, évêque de Cologne, n'es^ 
pas métropolitain, 51. 

Agobabd, archevêque de Lyon, fait 
opposition à Louis le Pieux, 801, 
83 n. 3 ; —«'enfuit, 81 et n. 3, 273; 
— est réintégré, 81 n. 3. 

AiSTULFUS, archevêque de Mayence, 
85 n. 2. 

AiiLF, archevêque de Bourges, est 
dit « primas », 234 n. 3. 

Aix en Provence, métropole civile 
de la II' Xarbonnaise, 2; — n'est 
pas métropole ecclésiastique à 
répoque romaine, n. 5 de 3, n. 3 
de 4, 69 n. 4; — cette qualité •»( 
^'éclauiée pour elle au concile de 
Ffancfort^ (i5; — u'eat ^8 métro- 
pole sous Charlemagne, 68-9, 71; 
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— est métropole à la date de 829, 
69 n. 1. — {Province d') attribuée 
à Louis II, 267 n. 1. — (Métropo- 
litain d') couronne Boson, 200. 

Aix-la-Chapelle {Palais ci'), Ililduin 
y est ordonné, 279; — Charles s'y 
rend au retour de Cologne, 281; 

— Liutbert y va discuter un accord, 
288, 289 n. 1. — (Concile d) en 
816, 84. 

Alai? (Diocèse d') rattaché à la pro- 
vince de Narbonne, 10. 

Alcuin (Lettres d'), 70, 72 n. 4. 

Aldric, élu évoque du Mans, 110 
n. 5, 112 n. 4, 119 n. 2; — auteur 
des Gesta Aldrici^ 85. — {Dona- 
tions d') 128, n. 4.— (Clercs d') 
seraient auteurs des F. Décré- 
tales, 186n. 5, n. Ide 197. 

Alcth, évôché breton, 199 n. 4. 

Alexandrie (Patriarche d*), 1. 

Alpes Grées (Province des) ne 
constitue pas une province ecclé- 
siastique autonome, n. 5 de 3, 4 
n. 3, 10 n. 3, n. 3 de 100. 

Alpes Maritimes [Province des), 
n. 5 de 3, 4 n. 3, 69 n. 4. 

Amalaire, évêque de Trêves, reçoit 
une circulaire de Charlemagne, 
67; — devient métropolitain, 68. 

AMALRir, archevêque de Tours, 106 
n. 5. 

Amiens, évôché de la province de 
Reims, 200 n. 1; —.donné à 
Georges d'Ostie, 59. 

Amllon, archevêque de Lyon, n. 6 
de 99, 116 n. 2, 120, 154 n. 4 ; — 
ses relations avec Hincuiar, 105. 

Anaclet (pseudu) ; la Nolitia lui 
est attribuée, 69 n. 3, 90, 92 n. 4, 
n. 3 de 100, 211. 

Anastase, abbé, 208 n. 5. 209 n. 3 et 4. 

Anathème , voir Excommuni- 
cations. 

Anatolus, év("'(iuc do Cunstanti- 
noplc, est dit archevêque, 28 n. 2. 

AïKjerSr évôché de la province de 
Tours, 199 n. 4. — ilJvêque d') 
ju^'c t'iu. 135 n. 2. 

ANdiLKAMNE, cvcquc de Metz, arche- 
vêque archicliapelain, n. 8 de 61, 
71 ; — envoyé eu Italie puur cher- 



cher le pallium, n. 4 de 7^ ; — 
approuve un privilège en favear 
de Salonne, 60. ^{Capitula attri- 
bués à), 185 et n. 2, 186 n. 1, Z, 3, 

Angleterre (Eglise d*), an^lo- 
saxonne (Église), son organi- 
sation hiérarchique» 31-35, 40. 

Anneau (Investiture par V) en 
usage au ix* siècle, 119; — pra- 
tiquée par Ebbon, 118, 119 et n. 1 
et 2,208. 

Anségise. clerc de Reims, 99 n. S; 

— abbé de Saint-Michel, 175 n. 1 ; 

— devient archevêque de Sens 
avec l'agrément d'Hincmar, 99 n. S, 
259 n. 3; — est créé vicaire pon- 
tifical et primat. 259, 261. 262 n. 2, 
177, 104 et n. 4, 101; — est pré- 
féré à Hincmar, 175 et n. 5 ; — ses 
prétentions sont combattues par 
lui, 172; — son échec à Pontbion 
261 et n. 3 et 6; — son crédit, 
175 ; — sacre Louis III et Car- 
loman, 274 n. 1. 

Anselme, archevêque de Milan, 273. 

Anselme, moine d'Hauvilliers, 140 
n. 6. 

Anlioche [Patriarche d'), 1, 247. — 
(Concile d") définit les droits des 
métropolitains, 1, 5 n. 2, 6n. 3-8, 
7 n. 3, 48, 62 n. 3, 63, 117 n. 2, 
124, lh3 n. 4, 167, 194. 

Aosreappartientà Louis II, 267 n. 1. 

Appel devant Tarclievèque, 132-3, 
154-5 ; — devant le synode pro- 
vincial, 152, 154, 155 et nr 1, 160, 
163; — devant le primat suivaqt 
les F. Décrétales , 236 ; — aux 
judices electi, 134; leur sentence 
est sans appel, 135, 137. 

Appel à Rome, conforme aux 
canons de Sardique, 137 et n. 6. 
139 ; — admis par Hincmar, 136 et 
n. 6 ; — dans quels cas, lv6 7; -~ 
Hincmar en redoute Is dévelop- 
pement, 136, 139, 244; — favorisé 
par les Fausses I>écrétales, 139, 
190, 194, 239 n. 3 ; — interjeté par 
Kothad, 135 n. 5, 173, 179, 180 n. 1, 
212, qui s'inspire des F. Décré- 
tales, 205, 215; — par Hincmar de 
Laon, 179 ; — n'est pas fermé à q«f 
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a choisi ses jugep, 135 n. 5; — 
doit être porté d'abord devant 
DrogOD, vicaire du pape, 252 ; — 
Nicolas 1" en impose le respect, 
138, 179; — est reconnu valable 
par l'épiscopat, 139 et n. 5, 180 et 
n. 1. 181. 
Aquitaine {mètropolitairm d') 24, 
154. — {Bourges métropole d') 64 ; 

— surveillée par l'archevêque de 
Bourges, 284 et n. 2. 

Archevêque, titre d honneur aux 
premiers siècles, 28 n. 2 ; — donné 
en Orient aux métropolitains, 28 
D. 2; — peu connu en Occident, 
28 n. 2 ; donné par Bède aux mé- 
tropolitains, 26 n. 3, 28 D. 2; — 
{CEgtise franque n'a pas d'}, 28. 
37 ; — {anglo-saxon), 31-4, voir 
Cantorbéry; — {missionnaire) 
35-6; — (de Frise), 3b; - de 
Germanie), 36, 40, 43 ; - {d'Aus- 
trasie, des Etals de Carloman), 
43. 59 n. 7; - (de Neu^trie), 42 ; — 
{'tes Gaules), 55 n. 2, 57, 59 et n. 7. 
60 n. 2, 61; — {du sacré palais), 72. 

— Boniface établi archevêque, 39; 

— archevêques établis à Soissons, 
42; — pourvus de métropoles, 44; 
du pallium, 42 et n. 6, 43 et n. 2, 
44 et n. 2, 45 et n. 4, 49, 50 et n. 2; 

— le pallium fait un archevêque, 
36. 73; — créé par le pape, 73. — 
Voir Boniface, Chrodeoang, Wil- 
CHAiRE ; — archevêque métropoli- 
tain, 76-7, 295;— archevêque sans 
métropole, 71-2 ; — archevêques 
sous Charlemagne 71-9; — sous 
Loois le Pieux, 79-86, 272; — l'ar- 
clievêque par opposition au métro- 
politain de Pancien droit, 36, 49, 
74-5, 76-7, 161-2, 183, 295. Voir 
Métropolitains. 

Archichapelain8,sontarchevèques 

sous Charlemagne, n. 8 de 04, 69 

n. 2. 71-2. 
Archidiacres de Reims, 301 n. 1. 
Archiprétres de Laon, 143. 
Archisacerdos, titre donné par 

Portunat à l'évêque de Trêves, 

n. 2 de 28. 
Aribebt, archevêque d'finibrun ; son 



rôle dans les élections épisco- 
pales, 182. 

Aribert, évoque de Narbonne, 70 n. 3. 

Arles, résidence du préfet du pré- 
toire au v« siècle, 3 ; — Jean VIII 
y séjourne, 262 et n. 4. — (Afé/ro- 
poled');nes prétentions au concile 
de Turin, 2, 233 ; — appuyées près 
de saint Léon par Tépiscopat, 233 
n. 5. — (Proi7tncd d) ; son étendue 
an v siècle, 69 n. 4 ; — ses limites 
varient à Tépoque mérovingienne, 
10, 21 et n. 2: — son étendue au 
ix« siècle, n. 4 de 65, 71 n. 2 ; — 
attribuée à Louis 11/267 n. 1. — 
{Vicariat d') à l'époque romaine 
et mérovingienpe, 5, 19, 20, 247 n. 2, 
248. 249 et n. 2, 250 et n. 1 ; — est 
intermittent, 20, 250 et n. 1 ; -* 
est connu d'Hincmar, 237 n. 1, 248 
n. 6; du pseudo-Isidore , 237 
n. 1; " caractère que lui prête 
Hincmar, 248 et n. 6; — a pu ins- 
pirer le pseudo-Isidore, 237 et n. 1 ; 
— recherché au ix* siècle par 
Rothland, 258 n. 5, 262 n. 4; - 
par Rostaing, 262 n. 4; — rétabli 
par Jean VlU, 261-3, 95 n. 3. — 
Voir Patrocle, Léonce, Cêsaire, 

AUXANIUS, AURÉLIEN,- SaPALDUS, 

Virgile, Rothland, Rostaing. 
{Primatusdes éuêque8d*)232n. 4, 
238 n. 1, 249 et n. 2. — {Royaume 
d'), sa fondation. 262, 290. — 
{Conciles d*) provincial de 55-4, 12, 
17 n. 4; — de 813, 71. 

Arn devient archevêque de Salz- 
bourg, 67; — va chercher à Rome 
le pallium, 72 n. 4, 73;— tient des 
synodes provinciaux, 76 n. 3 ; — 
as^iste au concile de Mayence, 
85 n. 1. 

Arnaiîd, sacré évêque de Tool, n. 6 
de 99; — se prononce en faveur de 
Charles le Chauve, 279 n. 2 — en 
correspondance avec Hincmar, 
277 n . 1 et 3. 

Arras, évêché de la province de 
Reims, 89 n. 3, 200 n. 1. 

Asin [Diocèse d'\, 1. 

Athelard, archevè<|ue de Cantor- 
béry. 35 n. 2. 
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AHifjiiir, l'OUis IIl (le Goroianie y 

ronvoque llincniar» 171). — (Si/- 

UiHlt' Ue 760-2) [)!;; n. 3. 55, 58 o. 7, 

(ÎO n. '^• — (. 4 8.S(??/i /;/«'<> de HT2), HO; 

— (Conrilo do HKh, 1?.). 
Anch {Premier arrhoitôque (V) 

connu iiientimné on 87\). 70 n. 1. 
.\u(fsboHr{f {l'Jvêque tC), 22. 
AnaîSTiN «Sainti, archevôque des 

AuKles, de HriMa^^no, <le Cantor- 

bory. 31 n. 1 et 2. 33, 10, 88 ii. 3, 

237 n. 1. 
Ai<i( STIN (Saint). év(*()ue d'iiippone; 

sa (lo(!tiino Rur les /.i.Dxi, 300. n. 4. 
Al KÉLIKN, év(>que d'Arles, vicaire 

du pape, 1^50 n. 1. 
At'KKLiKN, archev<''que de Lyon, ton 

rôle dans les électioriB épiscopale», 

182. 292-3 ; — n'a ()a8 présidé au 

ffacre do ii<>son, n. G de 290. 
Austr.'tsue {Arr.hevêqiu* , nrche- 

vôche d) 13. n. 6 de 40, 51, 59 n. 7; 

— {l^rtt-nietropalitHin ^/*>, 55 n. 1. 
Autf'u {Pmjns d'), ?.l n. 1; — Sacre 

<run cvoqtK* à Autun, n. 6 de 99, 

120; — é\ celle d'Autun attribué à 

Chariot le Chauve, 266. 
Aiivrr{fnc iCoiicile d'\, 13, n. 3. 
AiXAMis, <^vt»que d'Arlet, vicaire 

du pap-', 250 n. 1. 
Arnpnni^ cvèché de la proxince 

d'Arles, n. I de (>5. 71 n. 2; — 

t/','LVi/iio «i'i 103. n. 5. 
Arruurlii'a, in.specti^ par son ar- 

chcvjque, ?J, n. 1. 
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/;.(/>', donnée M Loui.sle GcTnianique, 

2«17 ni. 
HxKTiiiûLKMv. ariln.'Vi>quc de Nar- 

)><>rine, h;i fuite et sa dép<isition, 

VI. 271. 
Bâton pastoral nMinx i>a[ lAn 

• liariiii»' .1 Aldm-, S<;, 11'.» n. 2; — 

p;it Kldi..ii ;iu\ rviMjUT". de la prt)- 

\mr«' '!«• Kriiijs. ir.i {>{ n. 1 ut 2, 

.'OS "• 
/; »» irir Ihtr, l\ijlisr dr). [>f^ n. 2; — 

u \o!tt' «ic ici', il n. 1: '- (Buni- 



face vicaire du pape eni, 46; — 

devient province eccléiiailiqae, 

67. 7S. 
liiiyeux, donnée à Haguet, neveade 

Charles Martel. 25; — viiltëe par 

F on archevêque. 79 o. 1. 
lieauvais, évèché de la province de 

Keims. 200 n. 1; — (vacance d« 

Mage de). lOJ n. 3, 112 n. 2 et 3. 

114 n. 5) ; — [Concile de) a'occape 

de la vacance du ti^ge de Reims, 

287 n. 1. Voir Kidk8. 
BkhE (le vénérable), 26, 32, 42 n. 4: 

— croit qn'il y a encore en Gaale 
des métropolitains, 26 n. 3. 

Belgique {Provinceê, métropoii- 
lains de), 24, 89 n. &, lOOi 241 et 
0.1. — (Prtma/iede)revnndiqttée 
par Theutgaud de Trévee, 240 n. 2. 
241 et n. 6, 243 n. 2, 270. — (/• 
Belgique) province romaine dont 
Trêves est métropole» 241; — 
(//'' Belgique) dont Reims est mé- 
tropole, n. 6 de 8, 241. 

Belley, séparée de ta métropole par 
les partages du ix* liédo, 867 
n. 1. 

Bénéfice (Villa de Laon donnée 
en., 222; — Uinomar de Lnon 
))rëtend enlever à aes hommes 
leurs bénéfices, 223. 

BenoIt 111, pape, accorde nn privi* 
lège à HincQiar, 119 n. 4, 242, 288; 
~ accuse Hincmar de l'avoir inUr- 
poIé, 212 0. 3; — lui donne le titre 
de primas, 234 n. 4» 242» 249; — 
enifiloi que fait Hincmar de ce 
piivil.'ge, 249 et n. 1. 

Hknoït, an-hevèque d*Aix, 69d. 4. 

Hknoït, abbé d'Aniane, 70. 

Hknuitle LÉviTK(Capif utoiretellrî- 
hués à), date de leur compoaition, 
185 et n. 1, 187 n. 5 ; — lonr «ilivr. 
185 et n. 2. 186 n. 1 et S; -> lo«r 
parenté avec les autres collecUoet 
api.rryphe?. 185. 186 et a. 1, 2, S; 

— en quoi ils sont favombloa mu 
nictropolitains, 191, 143 n. 2. •• 

\ oir Fausses Déorètalae {Doc* 

Irtne des). 
l>KK<'ri AU», archevêque de Brelifae, 
2Gn. 3, 31 n. 2,32n. t. 
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BracTRAM, métropolitain de Bor- 
deaux, 15. 

Bernard, archevêque de Vienne, 
reçoit le pallium, 74 n. 1; — ses 
relations avec Agobard, 83 n. 3; — 
sa révolte, sa fuite, 81, 278. 

Bernard, roi d'Italie, sa conspi- 
ration, 80. 

Bernoin, archevêque de Vienne, 
Formose en fait son vicaire, n. 5 
de 262. 

Bbrnon, évêque de Chàlons, 109 
n. 4. 

Bertaire, évèque de Vienne {fausse 
lettre d'Hadrien /" à), 62 n. 1. 

Bkrtobndus, évoque de Ch&lons, 23 
n. 1 et 3. 

Bertulf, désigné par Charles le 
Chauve pour le siège de Trêves. 
281 ; — sacré par Advence de 
Metz et les suffragants d'Hincmar, 
282, n. 6 de 99; ne l'a pas été 
à Trêves, 283 n. 4; — défendu 
par Advence et par Hincmar, 233 ; 

— ses relations avec Hincmar, 
105 n. 4, 243 n. 2; — assiste au 
synode de Cologne, 103 n. 1 ; — 
interdit à son suffragant de Metz 
de porter le pallium, 95 n. 4 ; — 
n'admet pas l'ingérence du pape 
dans les élections épiscopales, 
119 n. 4. 

^ei&nçon n'est pas métropole à 
l'époque romaine, n. 3 de 4. Voir 
errata; ni au vr, vu' siècle, 22; 

— la métropole est rétablie déjà à 
ladate de 811, 68. — (Prouîncfî de), 
forme un missalicum, 83 n. 3; — 
attribuée à Lothaire II en 856, 
partagée à sa mort, 267 n. 1 ; — 
un synode provincial s'y serait 
réuni à Tépoque de Charlemagne, 
76 n. 3; — {Paqus de) fait partie 
du missaticum de Magnus de 
Sens, 79 n. 1. — {Archevêque dcj, 
85, 111 n. 5; — écrit en faveur de 
Bertulf, 282 n. 4; — élit Boson 
roi, 290. 

éiiern^ siège épiscopal, 232 n. 3. 
ieni ecclésiastiques, pillés sous 
Charles Martel. 21; - ceux de l'K- 
glise de Reims sont pillés apr(^s 



l'expulsion d'Abel, 52 ; — Agobard 
réclame leur restitution, 80; — 
les Fausses Décrétales condam- 
nent leurs ravisseurs, 229 ; — 
conflits du roi à leur propos avec 
Rothad, 215, avec Hincmar de 
Laon, 222-3; — le visiteur doit 
empêcher leur pillage en cas de 
vacance du siège, 109; — les 
archevêques s'entendent pour les 
défendre, 106-7; — à quelles con- 
ditions ils peuvent être aliénés, 
126, 223, 231 n. 2, 233 n. 7;— biens 
de l'Église de Laon tenus en béné- 
fice, 222-3; — biens de TÉglise de 
Reims demandés en précaire. 211 ; 

— inventaire des biens des monas- 
tères. 140. 

Blidramnus, évèque métropolitain 
de Vienne, 23 n. 5. 

Bohème (Expédition faite en), 288. 

BoNiKACE I", pape, 3 n. 3 et 5, 237 
n. 1. 

BoNiFACE V, pape, 31 n. 3, 33 n. 5. 

BoNiK.\cE (Saint), missionnaire en 
Ocrmanie, 35 ; — sacré évêque, 
36; — archevêque de Germanie, 
36, 40, des États de Carloman, 
39, 40 ; — n*est i)as archevêque en 
Neustrie, 42 ; — missus sancti 
Pelri, légat, vicaire du pape, 38, 
16, 237 et n. 3. 246 n. 2, 249, 
251, 258 ; — n*est pas primat, 
n. 5 de 51, 248, 250; — ses suc- 
cesseurs, 54, 56, 58, 59 et n. 7, 
246 n. 6;— ne trouve pas d'ar- 
chevêque en Gaule, n. 3 de 21, 
28, 37 et n. 1 ; — ignore que 
WiHichaire est archevêque, 60 
n. 2 ; — comment il conçoit l'ar- 
chevêque, 36, 37 n. 1, 19, 71, 183; 

— entreprend la réforme de l'K- 
elise franque, 30, 75, :;?95 ; — 

— comment il la comprend, 31 ; 

— d'accord avec le pape. .36, 37, 38 
• et n. 2, n. 6 de 12 ; — parle libre- 
ment au pape, 15 et n. 1. 16 et 
n. 5; — présent au concile ger- 
manique, 39 10 ; — son influence 
au concile do Soissons, 41 et 
n. 2, 12 et n. 1 ; — promesses qui 
lui ?ont faites, 17-8; — résistance 



310 



TABLE ANALYTIQUE 



qu'il rencontre. 47 ; — son sacc^s 
au synode de 747, 48-50 ; — son 
échec, 50-3 ; — il devient évèque de 
Mayence, 51 ; — son martyre, 53 ; 

— ses idées ont prévalu plus tard, 
74. 183, 295. 

Bordeaux {Mèlropole de) restaurée 
à la date de 811, 68. — (Province 
de) absorbe la province d'Eauze 
au VI» siècle, 21. — {Métropolitain 
dp) à l'époque mérovingienne, 15, 
19; — au IX* siècle, 154 ; — le métro- 
politain d'Eauze n'est pas au ix* 
siècle son subordonné, 70 n. 2. — 
Voir LÉONTiL's, Frothaire —{Con- 
cile de), 21 n. 5, 23 n. 5. 

BosoN devient roi de Provence , 
290 et n. 6 ; — son sacre, 274 
n. 1, n. 6 de 290; — Jean VIII 
songe à le faire empereur, 262; — 
accorde une charte à Tabbé de 
Tournus, 292 n. 2 ; — s*entend 
avec les archevêques pour le 
choix d'évèques dévoués, 121, 
292-3 . 

Boulogne^ cité de la II* Belgique, 
89 n. 3. 

Bourgeê {Mèlropole c/c| en Aqui- 
taine, 64. J54, 284 ; restaurée sous 
Charlemagne,64, voirERMENBERT; 

— surveille l'Aquitaine, 284 etn . 2 ; 

— confiée à Wulfad, 2ai ; — 
convoitée par Froihaire de Bor- 
deaux, 10^1 n. 4. - {Primalie de) 
n'existe pas avant le ix' siècle, 
238 n. 1; — ne s'est pas exercée 
au IX* siècle sur Narbonne, 70 n. 2, 
n. 3 de 100. n. 6 de 245. Voir 
RnDiLK. — (/Votirice de) à l'é- 
poque mérovingienne, 16 n. 1, 19; 

— ses limites varient, 10, 21 : — 
fait partie du royaume do Gon- 
tran, 16 n. 1 ; — divisée enlr<î 
Clovis II et Si^-ebert, 17. 

BouTijoijue ilioi df)^ n. <> de 290. 

Brêtno. \o, siè'^e d«» Hambourg «si 
réuni à ce 8i«>ge, S? n. L*. 

BretiKjne [Kcéches dr\, \ n 2. 199 et 
n. 4; trois d'entre eux londes par 
Nomenoo, 199 n. 4. — (Uoia de\ 
199, 2H5, ^90. Voir Nh.mk.nme. — 
iM*'trt»i)ole, proiirice de), 88 et 



n. 3. 198, 200-1, 290; — te sépare 

du royaume carolingien, 88, 198, 

29a 
Buraburg {Évéque de), 40 n. 1. 
BuRCHABD, évoque éla de Chartret, 

116 n. 5. 



Cagliari {Évéque de) est dit arche- 
vêque, 28 n. 2. 

Ca/iors {Evéquen de), 19. 

Calixte (pseudo-); sa doctrine rela- 
tive aux métropolitains, 188, 122 
n. 4; aux lapsi, 229 n. 5; — cité 
par Hincmar, 207, 299, 300 et n. 4. 
Voir Fausses Déorétales. 

Cambrai, siège épiscopal de la pro- 
vince de Reims, 89 o. 3, n. 6 de 
99, 200 n. 1 ; — est donné à saint 
Oéry, 14 ; — est séparé de sa mé- 
tropole par le partage de Verdun, 
266; — conflit à son sujet entre 
Hincmar et Lothaire II, 269; — 
fait retour au roi de la province 
de Reims, 267 n. 1, 272. Voir 
Thierry, Jean. 

Cantorbéry (Archevéqueê dê)^ leur 
grande autorité, 31-2; — repré- 
sentent le pape, 33; — sont parfois 
sacrés par lui. 34; — sont dits 
primats par Alcuin, 234 n. S. Voir 
Augustin, Cidberth, IIonorius, 
Juste, Mellitus, Thêodork. 

Capitulaires des rois carolingiens, 
82, 91, 193 n. 1. — (Fatur), 257. 

Voir ANfULRAMNE, BENOÎT LE 

Lévite. 

Carihert, roi mérovingien, 15. 

Cakloman, maire du palaîi>, succède 
à Charles Martel, 27, 30; — entre- 
prend la réforme de rK^liee 
franque, 3'); — réunit le concile 
germanique, 38 n. 1, 39. 40 et n. 4, 
78 ; — convoque un synode en 745« 
17. 

Carloman, fils de Charles le Chauve. 
98 n. 5, 1G9 n. 6. 

Caki.oman. lils de Louis le Bègue, 
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Carpentras, siège épiscopal de la 

province d'Arles, n. 4 de 65. 
Carlhage {Evêque de) surveille 
toutes les Églises d'Afrique, 231 
D. 1 ; — n'est jamais dit primat 
dans les textes africains , 234 
n. 5 ; — est dit primat dans 
VHispfina^ 234-5. — (Concile de) 
II-, 196 n. 6, 231 n. 2, 232 n. 2; 
111% 196 n. 6, 231 n. 2 et 4, 232 
n. 2, 236 n. 2. n. 3 de 237; V, 
231 n. 2, 232 n. 2, 233 n. 7. 
Caslrice^ pagus du diocèse de 

Reims, 266 n. 2. 
Causes épiscopales portées devant 
le synode, 133, 137, 152, 160 ; — 
doivent être jugées par douze 
évéques, 88 n. 3, 136, 199; — 
portées devant des juges élus, 
134-6; — iont des causes ma- 
jeures aux termes des F. Décré- 
tales, 189; —jugées par le primat, 
KO et n. 5; — réservées au pape, 
189, 137-9. 
CavaiUon, siège épiscopal de la 
province d'Arles, n. 4 de 65. 

CÉLESTiN I", pape, 3 n. 3, 143 n. 2. 

Censures ecclésiastiques, voir 
Excommunications . 

Oerta provincia [Quelles condi^ 
lions doil remplir une province 
pour élre une) 198-9. 

OÉ8AIRE d'Arles; Symmaque en fait 
son vicaire, 250 n. 1. 

^k&lcédoine {Concile de), donne 
le titre d'archevêque à Flavien et 
à Anatolius, 28 n. 2 ; — défend 
de diviser les provinces, 6 n. 9, 
91; — ses prescriptions relatives 
aux métropolitains, C2 n. 3, 235 et 
n. 4, 245 n. 6, aux exarques, 196, 
235 et n. 4, 245 n. 6; — les Fausses 
Décrétâtes s'en inspirent, 196, 235 
et n. 4. 

Chalon-sur-Saône, séparée de sa 
métropole (Lyon) par le partage 
de Verdun, 266. — (Évètiue de) 
n. 6 de 99. 

Chàlons-sur-Marne y siège épis- 
copal de la province de Reims, 
2C0 n. 1 ; — donné à Willebert, 
99 n. 1, 109 n. 1, 114 n. 3; — 



Hincmar casse une élection faite 
à Châlons, 111 n. 7; — {Concile 
de), 11 n. 2, 22 n. 6, 23 n. 5.. 

Charlemagne envoie des évoques 
au synode romain de 769, 57 ; — 
surveille Tépiscopat, 61, 78 ; — 
son peu de zèle pour le rétablis- 
sement de la hiérarchie. 57, 61 ; — 
pourquoi il restaure les métro- 
poles, 62-3, 75 ; — s'inspire des 
collections canoniques offertes 
par Hadrien !•', 62 et n. 3, 233; — 
procure le pallium à Tilpin et à 
Ermenbert, 64 ; — institue la pro- 
vince de Salzbourg, 67 ; — envoie 
une circulaire aux métropolitaini>, 
67, 68. 72; — son testament, n. 4 
de 65, 67 n. 4, 68 ; — rétablit la 
métropole de Narbonne, 70-1 ; — 
établit des archevêques qui ne sont 
pas métropolitains, 71-2 ; — deman- 
de pour les archevêques le pallium, 
72-4; — fait fl de leur concours, 
78, 79, 183, 272 ; — ordonne qu'il y 
ait deux conciles provinciaux par 
an; 76. 

Charles le Chauve signale à 
Jean VIII les abus de l'appel à 
Rome, 131, 133 n. 3, 139, 244 n. 5; 

— protège Wulfad, 119 n. 2. 214, 
284 et n. 3 ; lui donne le siège de 
Bourges, 284-5; — en conflit avec 
Rothad, 180, 215; — accorde sa 
faveur à Hincmar de Laon, 222 ; 
entre en conflit avec lui, 180 et 
n. 2, 223 4 ; lui rend une part des 
biens de l'Église de Laon, 214: — 
en conflit avec Noménoé, 198, 
202;— donne le siège de Tours 
à Actard de Nantes, 285 et n. 4 ; 

— est trahi par Wénilon, 275 ; — 
accorde sa confiance à Hincmar, 
285-(> ; est soutenu par lui, 270 2, 
275-6 ; se refroidit à son égard, 
174 et n. 3, 175 et n. 5 ; — veut 
faire d'Anségise un primat des 
Gaule?, 175 et n. 5, 177, 259-261 ; 

— est sacré à Orléans par W'é- 
nilon, 274 n. 1 et 2 ; par Hincmar 
à Metz, 274 n. 1, 271 ; — part 
qu'il obtient à Verdun, 266; — 
prétend à l'héritage de Lothaire II, 
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271, 278-283, S88 ; part qnil en 
conserve, 283, 284 et n« 1 ; — 
envahit la Oermanie, 283 n. 3. 

Charles, fils de Pépin d'Aquitaine, 
archevêque de Mayence, 288. 

Charles, roi de Provence, 267 n. 1. 

Charles Martel ; f es fldèlei pillent 
les biens d'Église, 24*5, 40. 

Chartres, siège épiscopal, 16. 

Chateaudun, érigé par 8igebert en 
siège épiscopal, 9. 

Childbbbrt I*', part qu'il obtient, 
n. 6 de 8; — érige un évèché à 
Melun, 9 n. 1. 

Childebert II, fait saint Qôry évèque 
de Cambrai, 14. 

ChoréTÔques, leurs rapports avec 
le métropolitain, 48. 

Chrodeoano, évoque de MeU* arche- 
vêque, mitiu$, légat, vicaire du 
pape, 54-a, 75, 237, 251. 255; — a 
la préséance au synode d*Attigny, 
55, 60 n. 2; — est-il prométropo- 
li(ain7, 55; — est seul archevêque, 
58; — succède à Boniface, 54; — 
son successeur, 58, 59 et n . 7 ; — 
sa mort, 57 ; ^ {Règle de), 55 n. 1. 

Olêrof, dergé. Voir aldric, 
Ebbon, Laon» 

Clêrmont ; — un jugement y est 
rendu, 19. — (Euéquede), 16etn.l, 
20. — {Concile de), 8 n. 5, 10 n. 4. 

Clichy [Concile do), 8 n. 5, 21 n. 5, 
23 n. 5. 

Clodomir, part qu'il obtient, 8 n. 6. 

Clotaire 1". part qu'il obtient, n. 6 
de 8; — ne respecte pas les droits 
des métropolitains, 15. 

Cloveihove {Concile de), n. 1 de 48. 

Cw)viH II, 17. 

Cologne [Mélropole de) aurait sub- 
sisté au viii» siècle .*, 26, cf. 40 n. 1; — 
promise à Boniface, n. 6 de 42, 48; 
— ne lui est pas donnée, 51; — 
est restaurée à la date de 811. 60 
et n. if; — Charles !« Thauve et 
Louis le (verinaniiiun su la dis- 
putent, 279i?»l; — tîlle rente à 
Louis, 1*8 i. — {i^iutvmce tir) furiih* 
un ininH.iticuui sous Louin iv. 
Pieux. 83; — «'Bt partanée a Ver- 
dun, ;.^66, a .Moerssen, 2G7 n. 1; -- 



est sœur de la proriiiot da TrèVM, 

280 et n. 4, 103 0.^8. — {Suffra- 
ganU de Varchevéque deK tra- 
raillent à donner à Itar roi leur 
métropole, 272 n. 2 ; — -défendent 
à Rome Willibert 283 n. 1. Voir 

OUNTHER, WiLUBBRT. 

Compiègne {Ralaiê de); Wilfrid y 
est saeré,26: —Charles la Change 
s'y rend au retour de Cologne. 

281 ; — Louis le Bègue f est sacré, 
274 n. 1. — {Atêembléê de) dépote 
Louis le Pieux, 81.— {Synode de) ; 
Hincroar de Laoïl le quitte, 109. 

Ck>mproTiiiciml0S, désigna iea érê- 
ques de la même province, tortout 
dans ledroitaotérieor au ix' siècle. 
23 0. 1, 162, et dans les Fanseot. 
Décrétales, 188 n. 8, 4, 189 n. 1, 
190 n . 5 ; — se dit au ix* siècle de 
provinces d'une même région et 
traditionnellement ttniet« lOS n. 5, 
280; — des synodes proTinciaux, 
153 n. 3, 155 n. 3, 162 D. 4. 

Ck>mte ; son rôle dans les élections 
épiacopales, 85; — doit être pré- 
sent au synode, 84; ^ en oas do 
vacance du siège doit protéger 
l'Kglise, 109 et n. 8. 

Conciles proTinolnUL. Voir Bj^ 
nodes provinciaiiz. 

Conciles génèrsiiz, à Pépoque 
mérovingienne, 11; — au VilH 
siècle, voir Gernuinlqtfe. Soie- 
Bonê, Ettinnetf Ver, AUigny; 
concile annuel prescrit par le 
concile de Soissons, 41; bisannoei 
présenta Ver, 51; — au IX* êiéclet 
archevêques et sulTragantt pré- 
sents, 85 et n. 2, 101, 160; — pre- 
ssés par l'arche vèqoa du lien« 
103, 176; — autorité qu'y exorcani 
les archevêques, 156-7; «• te mon- 
trent hostiles à toute primatio, 
10 i; — approuvent les théories 
d Hincmar, 17J-181 ; — Us Fanases 
Dccrétales enseignent qua le pape 
seul peut en convoqoar, 188; ^ 
I>ouvoir d'en convoquer accordé à 
DroKon, 2r)2, à Anségise, 2&8| ^ 
I leur autorité est atteinte par les 
I progrès de rinterrsntion pontf- 
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flcalê, S96. Voir Ver, P«rU, 
Meaux, Soiitom, Pitr$$, Troy€$, 
Douzy. 
ConoouM apporté au métrop<h 
litain par iea évéques de la 
province, à l'ôpoqud romaine, 6; 

— deê tuffraganttt 160, 168-4, 
170. 

Ck>nteil, dû par les inffraganti à 

lenr archevèqae, 168. 
Oonsentement, dû par let foffra- 

ganin, 168-9. 
Constance, ôvéque d'Uzès, chargé 

par le pape Hilaire d'ordonner les 

évéques, 232 n. 8. 
Comtance (Evêque de), 92, 111 n. 5. 
Conêlanlinople {Palriarche de), 1. 

— (Concife de) établit une jari- 
diction supérieure à celle des 
métropolitains, 1, 28 n. 2, 196. — 
{Église de), son différend avec 
l'Église de Rome, 151 n. 5. 

Corbeny (Villa de), assemblée qui 
s'y réunit à la mort de Carloman, 
60. 

Corbie, abbaye, 140 n. 4, 141 n . 3, 288. 

Cordoue (Province de), 91 n. 1. 

Corinltie (Evêque de) est dit arche- 
vêque, 28 n. 2. 

Coulanceê, cité inspectée par son 
archevêque, 78 n. 1. 

CUDBBRTH, archevêque de Cantor- 
béry ; ses relations avec saint 
Bonifaoe, 48 n. 4, 49, 51 n. 3. 

Cyrille, evêque d'Alexandrie, est 
dit archevêque, 28 n. 2. 



Dagôrert, 23 n. 2. 

Dax {Bvéque de) nommé par Oan- 
dowald, 15, sacré par le métropo- 
litain de Bordeaux, 15, 21 n. 4. 

Décrétales (Fausnef). V. FautMs 
Déorétales. — Fausse Décrélale 
de Grégoire IV, 187 n. 3, 208 n. 5. 

Deoretum, procôs-verbal d'une 
élection épiscopale, 111. n. 7 de 
116, 114. 119 n. 8. 



Dents le Petit {Collection de), 62, 

235. 
Dents (pieudo-). Lm Notitia loi «st 

attribuée, 91 n. 1. 
Déposition des èrôquêi, 145 et 

n. 2. Voir Rothad, Ounther, 

ThBUTOAUD, HlNCBfAR DE LAON. 

Deutz, AVillibert y est élu arche- 
vêque de Cologne, 280*1. 

Didier, evêque de Cahors, 2^ o. 2, 
233n. 1. 

Ole, siège épiscopal de la province 
d'Arles, n. 4 de 65. 

DiNAMius, rector Provincim, 20 n.5. 

Diocèse, Diœoesit, circonscrip- 
tion civile, 1, 234 et n. 6, 235; — 
signifie au ix« siècle province 
ecclésiastique, 88. -^{Primat de), 
192 n. 2,235. 

Diosysio Hadriana (collectio) 
envoyée à Charlemagne, 62 ; — ins- 
pire les Capitulaires, 63 n. 1. 

DoU siège épiscopal breton, 199 n. 4; 
Noménoé y est sacré roi, 274 n. 1. 
— {Métropole de) érigée par 
Noménoé, 198, 290; — rivale de 
Tours, 285; — défend à Rome ses 
ptétentions, 92 n. 1, 94 n. 4, 96; — 
n'est pas reconnue, 201; — les 
Fausses Décrétales lui marquent 
hostilité, 199. 

Dormois, paguê "du diocèse de 
Reims, 266 n. 2. 

Douzy {Concile de), présidé par 
Hincmar, 176; tyrannie qu'il y 
aurait exercée, 174, 181; — des 
évéques étrangers au royaume y 
sont présents, 104 n. 2; — désigne 
des Juges, 158; — Hincmar de 
Laon est sommé d'y paraître, 218 ; 
réquiaitoire d'Hincmar contre cet 
evêque, 172, 179; débat entre les 
deux Hincmar, 156-7; on y rappelle 
le serment d'Hincmar de Laon, 
122 n. 5, 123 n. 2; — Hincmar 
prend lesentimentdesévèques, 157, 
166; — les évéques décident qu'il 
doit rendre le jugement 157, 181; 
que le droit est de son côté, 142, 
181; ne prennent pas la défoufle 
d'Hincmar de Laon. 156 n. 7. 180 
etn. 2, 181; —Hincmar de Laon 
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condamaé par Hincmar, 157 ; à 
l'unaDimité, 180 n. 2; par Wulfad, 
220; par Advence, 123 n. 2; par 
les Buffragants d'IImcmar, 213; 
comme altérant le sens des Décrë- 
tales, 225 n. 3, 226; — Hincmar 
réserve les droits du siège apos- 
tolique, 136 n. 6; confortuément 
aux canons de Sardiqu?, 137 n. 5, 
138-9. 

Doyens, de TKglise de Reims; 
Capitula qui leur sont donnés, 
299-303; — de rKglise de Soissons, 
reçoivent les ordres d'Hincniar, 
153 n. 2 et 3 ; — doyen du cha- 
pitre de Laon reçoit les ordres 
d'Hincmar, 113. 

Drogon, évêque de Metz, son ori- 
gine, 252 ; — arcliichapelain, 72 
et n. 2, 251 ; — archevêque, 72 et 
n. 2f 253 ; — a reçu le pallium, 
94 n. 4; — ses relations avec 
.Hincmar, 152 n. 2 ; — son ambas- 
sade à Home, 253 ; — vicaire du 
pape, 251-3, 262 n. 2; ^ pourquoi 
il le devient, 253-i ; — piéside le 
synode de Yiilz, 254 ; — son échec 
au concile de Ver, 254, 10-1 ; — 
Léon IV ne veut pas lui faire 
afTront en créant un autre vicaire, 
258 ; — son vicariat inspire peut- 
être les auteurs d'apocryphes, 
237 et n. 3 ; — les Fausses Décré- 
tales ne le visent pas, 239 n. 2 ; — 
le pseudo Angilramne ne lui est 
pas hostile, n. 3 de 2:i7 ; — il ne 
porte pas le titre de primat, 251 ; 
sauf dans son épitaphe, n. 3. 

DunoiSt paguSt un évOché y est 
fondé par Sigebert, 16. 

Duron {Synode de) n. 1 de 48. 
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[Hnuzo {I*rovince tT), un synode 
provincial y oi«t tenu en 551, 17 
n. 4. — {Metr(ntoled') a, aux vi* 
et vii« si«M;le?, une existence 
intermittente, L*l et n. 5; — n'est 
pas restaurée sous Charioma^^ne, 
G'J, 7U, 71 ; — n'est i>as subor- 



donnée à rarchevêqns de Bor- 
deaux, 70 n. 2 ; — ruinée par les 
Normands, 70 n. 1. 
?]BKO.>i, archevêque de Reimp. fon 
grand rôle politique, 81-3, 175, 
275 n. 8, 286 ; — titre d'honneur 
dont il est qualifié, 93 n. 4 ; — 
missuê en sa province, 83: — »a 
mission chez les Danois, 83 n. 2; 

— promoteur de la déchéance d« 
Louis le Pieux, 80 ; — déposé, 81, 
273; par une assemblée où figu- 
rent ses snfTragants , S05 ; — 
rétabli, séjourne quelques mois à 
Reims, 118, 218 n. 6 ; — ses sufTra- 
gants auraient pris part à son réta- 
bli ssement, 208 et 0. 5 ; aursient 
reçu de sa main le bâton et Tan- 
neau, 119 et n. 1 et 2, 208 et n. 5 ; 

— a ordonné Wulfad, 119 n. 2. 
284 : — encourt la disgrâce de 
Lothaire, 287 ; — menées de ses 
partisans, 243 n. 1, 287 n. 1 ; — 
sa mort, 220 ; — sersit auteur des 
Fausses Décrétâtes, 187 n. 3 ; sa 
cause est justifiée par elles, 203. — 
(Clercs d') ordonnés par Ebbon 
après son rétablissement, sont 
déposés par Hincmar, £03, SOI, 
207 ; à l'invitation de ses suffra- 
gants, 207; choisissent des jn^as, 
136 et n. 3, 207; — auraient fait 
appel au ir concile de Soissons, 
136 n. 3, n. 6 de 137; — sont 
déposés par ce concile, 157, 166, 
207-8; — font recevoir leur appel 
à Rome, 137 n. 4, 226 n. 1 ; ~ 
sont rétablis sur Tordre de 
Nicolas I*' au III* concile de 
Soissons, 138 et n. 2, 175. SOI; 
<,'ràce à l'appui de Charles le 
Chauve, 175 n. 5; — ont vraisem- 
blablement composé les Fausses 
Décrt^tales 186 n. 3, 187 n. 3, 
203, 204, 205, 210 ; — aurmient 
loraié un parti pseudo-isidorien, 
203 ; — n'ont pas lié partie avec 
les sulTragants d'Hincmar, S0&-8; 

— Kothad parle seul en leur 
faveur, 208-210, 214 ; ^ Hincmar 
do Laon n'a pas en de relations 
avec eux, 219-221. 
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EcBERTH, évèqae d'York, n. 3 de 31, 

42 n. 4. 
EcGFRiD, roi anglo-saxon, n. 3 de 31. 
Edwin, roi anglo-saxon, 34 n. 3. 
ËGÉGius, métropolitain de Reims, 
sacre saint Géry, 14. 

Égilon, archevêque de Sens, 104 
n. 1, 114 n. 3. 

Kginhard a conservé le testament 
de Charlemagne, 68. 

Egypte (Diocèse d), 1. 

EichBledl {Èvéque d*), 40. 

Élection (des évoques) à Vépoque 
romaine, surveillée par le métro- 
politain, 5 ; — à l'époque méro- 
vingienriPt confisquée par le roi, 
8, 13 ; rôle qu'y jouent le peuple 
et le clergé, les évoques et le 
métropolitain, 13-14, 28 ; — au IX' 
siècle^ surveillée par l'archevêque, 
109-112 ; — cas où elle passe aux 
évoques, 112 ; part qu'y prennent 
les rois, 267. — (des abbés), sur- 
veillée par le métropolitain, 141. 

Élipand, évèque de Tolède, héré- 
tique, 70. 

Elne {Kvêque d') incriminé par 
Léon IV, 158. 

Embrun n'est pas métropole au 
v siècle, n. 5 de 3, n, 3 de 4, 69 
n. 4 ; ni au vi« et vu», 22 ; — pré- 
tentions élevées par son évèqae au 
concile de Francfort, 65, 69 n. 4; 
— devient métropole, n. 4 de 65, 
68. 69 n. 4 ; — un évêque o'Embrun 
est déposé, 19 n. 1 ; — un arche- 
véque.d'1'^mbrun impose un évêque 
à l'Église de Vence, 121 ; — la 
province d*Embrun est attribuée 
à Louis II, 267 n. 1. 

Kmêrils, évèque de Saintes, 15. 

Kmmo, métropolitain de Senp,23n.l. 

Èpdone {Concile ri'), 12 n. 6. 

Epcriinij {Assemblée d') aurait pro- 
voqué la composition des Fausses 
Capitulaires. 193 n. 1, 187 n. 5. 

Êljhésc {Concile ri'). 28 n. 2. 

Epitome canonum ollert par 
Hadrien I"" à Ciiat U magne, 23 <, 
62 n. 3. 

Ercamrad, évû({ue de Chàlons, 132. 

Ermenbert, archevêque de Bourges, 



obtient le pallium, 62 n. 1, 64, 
72 n. 4. 

Ermengarde, femme de Lothéire I*', 
256 n. 2. 

Ermentrude, femme de Charles le 
Chauve, 1C9 n. 3. 

Erpuin, évèqae de Senlis, 132 n. 1, 
218 n. 3. 

Eêpagne; Wilchaire reçoit mission 
de la surveiller, 59 et n. 6 ; — 
Néfridius y est envoyé, 70. 

Esitnne^ {Concile d'), 41 n. 2, 43 
n. 2. 

Éthérius, métropolitain de Lyon, 
sacre Augustin, 26 n. 3. 

Etienne (Pseudo-) cité par Hinc- 
mar, 207, 303 4. 

Etienne II ; son voyage en France, 
54, 58 ; — sacre Chrodegang 
archevêque, 54 ; — aurait eu des 
relations avec Willichaire, 24 n. 3. 

Etienne III, 57, 70 n. 3. 

ETIENNE V, 119 n. 5. 

EucHAiRK (saint) , évèque d'Or- 
léans, 25. 

Eudes, évêque de Boauvais; ses 
bonnes relations avec Hincmar, 
211, 130 n. 1 et 4, 140 n. 2; — est 
consulté au sujet du dilTérend 
entre Rome et Constaotinople, 
151 n. 5; — assiste au sacre de 
Bertuif , 282 n. 2 ; — est 
chargé d'une enquête à Origny, 
141 n. 2; — favorable à la pri- 
matie d'Anségise, 101 n. 4, 260, 
261 et n. 1 et 6; — condamne 
Hincmar de Laon à Douzy, 213 
n. 2. 

Eudes Kigaud , archevêque de 
Rouen, 142. 

Évreux, visitée par son archevêque, 
79 n. 1. 

Examen canonique ; sens qu'il 
revêt, 113 ; — rôle qu'y joue l'ar- 
chevêque, 115-6, 160, 163, 267; — 
tous les évèqiies de la province y 
assistent, 114, 147 ; concours qu'ils 
prêtent à cette occasion à l'arche- 
vêque , 115 , 163 ; — doit être 
autorisé par le métropolitain de 
l'élu, 99. 

Exarques, évêques d'Orient qui 



ai6 



TABLE ANALYTIQUE 



•urveillent toaUs les provlooes 
ecclésiastiques d'un diocèse civil, 
1, 234 et D. 6, 245 d. 6 ; — assimiléi 
aux archevêques par Isidore de 
Séville, S8 n. £; ne peuvent Tètre 
avec les archevêques de Cantor- 
béry, 31 n. 3, avec les vicaires du 
pape, 250; — identifiés aveo les 
primats par les F. Décrétales» 
196, 236. 

Exoeptio spolii invoquée par 
Hincmar de Laon, 223. 

Excommunications abusivement 
prononcées au ix* siècle, 131 ; — 
levées en pareil cas par l'arche- 
vêque, 182| 162, 213 n. 5 ; — celles 
qu'il lance sont confirmées néces- 
sairement par le synode, 154 ; — 
clergé de Laon interdit par son 
évoque, 131 et n. 5, 143, 213 ; — 
complices du fils de Charles le 
Chauve excommuniés par Hinc- 
mar, 169 : — Léon IV biànie 
Prédulus d'avoir excommunié un 
prêtre, 158. 



Fardulf, abbé de Saint-Denif, 78, 
79n. 1. 

Faussas Décrétales (Origine fies); 
date de leur apparition, 86, 187 et 
n. 5, 200 n. 3, 299, 304; - hypo- 
thèse de l'origine mancelle, 186 
êtn. 5, 197etn. 1.202; de Torigine 
rémoise. 187 et n. 2 et 3, 202 3 ; — 
leurs auteurs présumés: clercs 
d'Aldric, 186 n. 5, n. 1 de 197; 
Kbbon, Rothad. Wulfad. 187 n. 3; 
clercs ordonnés par Ëbbon, 186, 
n. 3. 187 n. 3, 203. 201-5; - ils 
n'ont pas pour com[)lices les 
sufiragants d'Hincmar. 205-8. pas 
même Kotliad, 208-10, 216: — 
relations qui existent entre elles 
et les autres collections ui>ocry. 
phes, 185. \m et n. 2; — filles 
auraient été purtéos :i Kome par 
Koîhad, 1*10-7. — {Ifiti'ntioiis Ups 

• 

auli^um des); la réformi? <lo lE- 



glise, 193 et n. 1; — retour à l'an- 
cien droit, 194-5; — leur esprit 
systématique, 190; — leur méthode 
de travail, 198; — leurs passioos 
personnelles, 197 ; — inflaenee des 
affaires de Bretagne, idZ-SOB; — 
des conflits de la province da 
Reims, 202-3; — leurs rancunes à 
l'égard d'Hincmar, £04, tlO; — 
leur faveur pour Ebbon, £06; *— 
ne songent à procurer la prlmatie 
à aucune Église, 299 et n. S; — 
(Doctrine deê) an sujet des métro* 
.politains et des suffragants, 188- 
191, 142, 161, 164, 167, 182, 196-6 ; 
de la primatie et des primats, 190. 
196-7, 235-9 ; des patriarches, 190 
n. 4, 196-7; du pape, 189, 196-7, 
231) ; de l'appel à Rome, 189, 190, 
215. 226; des provinces ecclésias- 
tiques, 196. 199 et n. 1, 268; da 
synode provincial, 188-9, 200-1,217 ;' 
des biens ecclésiastiques, 215, tt3 
et n. 2; des tribunaux séculiers, 
224 ; — interdit le partage des 
provinces, 199 n. 1, 268; — en 
quoi elle est favorable aux métro- 
politains, 191-2, 229; — en oppo- 
sition avec celle d'Hincmar, 177; — 
dirigée contre lui, 204, 229; — 
comment il Tinterprète, 142, 225, 
229 et n. 5, 230 et n. 1,300; — signe 
d'uneréaction contre les progrés du 
pouvoir métropolitain, 177, 195, 
210; — n'indiquent pas l'usage da 
temps, 178. —{Succéê dei); profit 
qu'en ont tiré Rotbad, 179, 211, 
215-9, 227; Hincmar de Laon, 
101, 179, 196 n. 2. 211, 219-24; 
Flincmar de Reims, 216, 220, 8D3- 
4; Nicolas !•', 216 et n. 1, 217 et 
n. 1 et 2, 227 et n. 2; Thentgaad 
(le Trêves (7), 240 et n. 2, 243; le 
clergé de Lothaire l"{% 25G-7; 
Ansé^ise de Sens, 259; — les sof- 
fraijTants d'Hincmar ne s'en Inspi- 
rent pas. 211-4, 225 ; — Téplscopat 
des Gaules admet l'interprétation 
«{uV-n donne Hincmar, 225-6; — 
ellos créent et répandent la notion 
de primatie, 238, 239; — font pré- 
valoir 1 appel à Rome, 189, 286; ^— 
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<Uo8 quelle mesare elles ont servi 
les progrès de l'interveDUon pon- 
tificale, 227 et D. S; — leur péné- 
tration dans le droit, 228, 296. 

FÉLIX, évéque de Nantes, 15 n. 3. 

FÉLIX, évoque d'Urgel, 70 n. 3. 

Féodalité ; les archevêques tirent 
profit de son établissement, 184, 
293,296. 

Ferrières {Monatlére de) ; Louis III 
et Carioman y sont sacrés, 274 n. 1 . 

FssTiNUiN, évéque de Dol, prétend 
être métropolitain, 97 n. 4, 199 n. 3. 

Fisc royal {Agent du), 224. 

Flavien, évéque de Jérusalem, est 
dit archevêque, 28 n. 2. 

Folcon, administrateur de l'Église 
vacante de Reims, 218 n. 6. 

FoLcuiN, évéque de Thérooanne; 
Hincmar lui demande des reliques, 
211. 

Fcnianel (baUille livrée à), 254. 

FoRMOSE, pape, fait de Bernoin son 
vicaire, n. 5 de 262. 

FoRTUiXAT, appelle l'évêqae de 
Trêves arc/iifacerdo8, n. 2 de 28\ 

Foulques, archevêque de Reims; 
son rôle politique, 175, 286. 

Francfort; Louis le Germanique 
s'y rend, 280. — {Concile de), 
définit la juridiction du métro- 
politain, 63 n. 5, 64, 75 n. 2; 
réserve celle du roi, 78 n. 2; — 
est saisi du différend entre ^les 
et Vienne, 65,69 n. 4. 

Francon, évéque de Liège, sert les 
intérêts de Charles le Chauve en 
Lorraine, 279-80. 

Franoon, évéque de Mans, n. 4 
de 68. 

Francs (les), au dire de saint Boni- 
face, n'ont pas d'archevêque, 28, 
37; — promesses qu'ils font a 
Boni/ace, 48; — ils ne les tiennent 
paf, 50. 

FRÉDUU78, archevêque de Narbonne ; 
ooRunent il ee comporte en synode, 
158, 182. 

Frise iArcheuéque ti€\, 35. 40, 75. 

Frotuaire , archevêque de Bor- 
deaux ; ses relations avec Ulnc- 
iiiar, 105 n. 4 i — préside à l'élec- 



tion d'une abbessê à Sainte- 

Radegonde, 141 n. 4; — favorable 

à la primatie d'Anségise , 104 

n. 4, 260, 261 n. 1. 
Frothairb, évéque de Tout; son 

sacre, n. 6 de 07; — écrit à Hetti 

de Trêves, 76 n. 3, 84. 
Fulcran, prévét da l'abbaye de 

Corbie, 140 n. 4. 
PuLCRic, excommunié par Hioemar, 

154 n. 3, 240 n. 2. 
Fulrao , abbé de Saint-Denis , 

arcbichapelain, 47, 71. 



6 



Gap; un évéque de Gap est déposé, 
19 n. 1. 

Gaules converties par les envoyés 
des premiers papes, 90; — la 
réforme de saint fioniface y établit 
des archevêques, 43, 76, 195, 295 ; 

— la oonnaissanee du droit y est 
renouvelée , 62 ; — {usage des 
Égiisee des) , 119 ; — (action 
des empereurs dans les , 258^ ; 

— (les métropolitains des) sont 
primaU, 160, 192, 236 n. 2, 244-6. 

— (Arc/ievé^tie des), 57, 5)9 et 
n. 7, 60 et n. 2, 61. Voir Wil- 
cHAiRE. — {Primalie des), 176, 
225, 250, 255, 26a — ( Vicaires du 
pape pour les)» voir Vicaiiet. 

Gauziolen, évéque du Mans, 26, 27. 

Geilon, abbé de Tournus, évéque de 
Langres, 292 et n. 2. 

GÉNBSius, métropolitain de Lyoo, 23 
n. 5. 

Genève, siège épisoopal de la pro- 
vince de Vienne, 3 n. 4, a. 4 de 
65; — {conflit au sujet d'une élec-* 
tionà), 121,292-3. 

0E0RGS8, évéque d'Ostie, vient en 
France avec KUenne II, 58; devieat 
évéque d'Amiens, 59. 

Germanie évangélisée par saint 
Boniface, 36; — action qu'y exer- 
cent les empereurs, 258-9; — 
Charles le Chauve ienvahit, 283 
n. 3. — iàrcksvéqus deU S6, 40, 
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43, 75. — (Primalie de), 260. - 
{Rois de), 266, 275, 277, 278, 280, 
281. 282. — (Métropoles de), 87, 
97 n. 2. — {Mayence, métropole 
de), 288. — {Concile germanique), 
sa date, n. 2 de 38, 39 voir errata, 
43 n. 2; Boniface y est établi 
archevêque d*Austrasie, 39-40. 

GÉRY (saint), évoque de Cambrai,14. 

GÉwiLiH, évoque de Mayence, n'est 
pas métropolitain, 39. 

GoDUiN, évèque de Lyon; ses rapports 
avec les An^lo-Saxons, 26 n. 3. 

GoNTHERT reçoit de Lothaire II 
révêché de Cambrai, 269. 

GoNTRAN, roi mérovingien, 15, 19 n.l. 

GoTTSCHALK, hérétique, 220 n. 3; — 
condamné par un synode provin- 
cial de Reims, 148 n. 2; — ami 
d'ilincmar de Laon, 220. 

Orado (un archevêque de) est 
accnsédetrahirLouisle Pieux. 273. 

GrÉ'IOIRE 1" le Grand donne à 
quelques évoques le titre d'arche- 
vêque, 28 n. 2; — instructions 
qu'il donne à Augustin, 31 n. 3, 
33. 88 n. 3, 237 n. 1, 247 n. 2; — 
fait de Virgile d'Arles son vicaire, 
250 n. 1, n. 2 de 28, 237 n. 1 ; — 
Jean VII l copie deux de ses lettres, 
263 ; — sadoctrine sur les lapsi, 300. 

Grégoire II revoit le serment de 
saint Bonirace, 36. 

Grégoire III accorde le palliuiu à 
Willichaire, 24 n. 3, 36, 60 n. 2; 
à saint Boniface, 36. 

Grégoire IV (Fausse Décret aie de), 
208 n. 5. 

GRÉifOiRE DE Tours trouve Ic^itiiiie 
l'ingér.^nce des rois dans les 
affaires des KgliseF, 10 ; — ne 
protestepascontreraticintcportoe 
aux droits des ii)ôtro]>olitains, 20 
1 ; — rapporte un proc»''s épiscopal, 
19; — son propre proc^':*, 19 n. 1. 

(Grenoble, siège épiscopal de la 
province de Vienne, 3 n. 4, n. 4 
de 65. 

(îRiMo.N est fait archevôt|ue de 
do Uouen, 13 n. 2; — le pHllium 
est demandé pour lui seut, 45, 
n. 6 de 46; — sa mort, 52. 



GuNDOwALD, usurpateur, désigne nu 
évéqne pour Dax, 14-5. 

GuNTHER, archevêque de Cologne; 
Hincmar lui demande ses bons 
offices en faveur de l'Église de 
Cambrai, 869 ; — ami d'Hinemar 
de Laon, 220;— déposé par Nicolas 
1", 220 n. 3. 226 n. 8. 227 n. 1. 
278 n. 1 ; — Hadrien II lui rend la 
communion laïqne, 278 n. 1 ; — 
îl rentre à Cologne, 279 ; — se 
désiste de ses prétentions en 
faveur de Willibert, 281. 



Hadebert, évêque de Senlis, 116 
n. 4. 

Hadrien I*' communique à Cbarle- 
magne des collections canoniques, 
69, 233 ; — pouvoirs qu'il accorde 
à Wilchaire, 59, 70 n. 3; — peu 
soucieux de rétablir les métro- 
poles des Gaules, 62 n. 1 ; — 
accorde le pallium à Tilpin et à 
Ermenbert, 63-4. -- {iMtre d' -- à 
Her taire de Vienne) est fausse, 
62 n. 1. — {Lettre d' — à Tilpin 
de Reims); son authenticité, 63 
n. 6, 242 n. 3; privilèges qa*elle 
accorde à TÉgiise de Reims, 64, 
234, 242. 

Hadrien II rend la communion 
laïque à Gunther, 278 n. 1 ; — 
ses conseils à Hincmar de Laon, 
125 n. 2, 182 n. 5 ; — confie 
révêché de Laon à Hincmar et au 
roi , 144 n. 2 ; — accepte la 
rondafnnation d'Hincmar de Laon, 
139, 226 ; — accorde le pallium à 
Actaid de Nantes, 94, 96 n. 2 — 
tient la Lorraine pour héritage 
dû à l'empereur Louis 11, T7X 
n. 5, 283 n. 1 ; — estime Hincmar 
de Reims supérieur aux autres 
archovêques, 173 n. 1. 

Haiulk, clerc de Laon, 132 n. 1. 

IJntnbourg, métropole érigea par 
Louis le Pieux, 87. 

Harduic, archevêque de fieiaoçon» 



TABLE ANALYTIQUE 



319 



ami d'Hincmar de Laon, le con- 
damne à Douzy, 180 D. 2; — fait 
opposition à Hincmart 214 n. 3. 
Hartbert est fait archevêque (de 
Sens), n. 4 de 40, 43 n. 2, n. 6 de 
46; — son voyage à Rome, 44, 
et n . 2, 46 et n . 4 ; — aurait refusé 
le palliam, 45 n. 4. 
Hatton, archevêque de Mayence, 
donne un abbé au monastère de 
Saint-Gall, 141. 
Hatton , évèque de Verdun , se 
prononce en faveur de Charles 
le Chauve, 279 n. 2; — sa mort, 
282 n. 2. 
HauviilierSt monastère du diocèse 

do Reims, 140 n. 6. 
HÊDÉNULK, évèque de Laon, son 
sacre, 123 n. 1; — remplit les 
fonctions de visiteur, 110 n. 3 ; 
— chargé d^une enquête à Origny, 
141 n. 2; — demande à Jean VIII 
la permission de se démettre, 
115 n. 2. 
UÉRARD, archevêque de Tours, 
assiste à l'examen de Willebert, 
99 n. 1, 114 n. 3. 
HÈRiMAN, évèque de Nevers, ne parait 
pas au synode, 149 ; — malade^ 
visité par son archevêque, 144. 
Hermès, évèque de Béziers puis 
de Narbonne, perd ses droits de 
métropolitain, 232 n. 3. 
Ilcrslnli {Gapilulaire d'), 63, 77 

n. 2 et 5. 
Jleusc {bveques cU), 40 n. 4. 
Uetti, archevêque de Trêves, invité 
à tenir un synode provincial, 76 
n. 3,84 ; — chargé de missions par 
Louis le Pieux, 81 ; — ses relations 
avec Hincmar, l(fô ; — sa mort, 240 
D. 2. 
Hktilon, évèque de Noyon, 277 

n. 1, 3. 
HiLAiRE, pape, retire à Hermès, mé- 
tropolitain de Narbonnp, le droit 
de sacrer les évoques, 232 n. 1 ; — 
fait de Léonce d'Arles son vie 
250 n. 1, 237 n. 1. 
HiLAiRB, évèque. de Nârbonoe» 
Yiié par to papa Bonifj i 



ses droits de métropolitain, 3 
n. 3 et 5, 237 n. 1. 
HiLDEBALD, archevêque de Cologne, 
69 n. 2, 85 n. 1 et 2; — archi- 
chapelain, n. 8 de 64, 69 n. 2, 71; 

— archevêque du sacré palais, 72; 

— institue l'évêque de Munster, 
87 n. 2. 

HiLDEBALD, évêquc de Soissons, 
somme Hincmar de Laon de pa- 
raître à Douzy, 213 n. 1; — le 
condamne, n. 2; — ses rapports 
avec Hincmar, 211, 130 n. 1. 140 n. 2. 

HiLDUiN, abbé de Saint-Denis; 
Hincmar est son élève, 286. 

HiLDuiN, abbé de Saint-Omer; 
Charles le Chauve le désigne pour 
être archevêque de Cologne, 279. 

HiLDUiN, frère de Gunlher; Lothaire 
H veut en faire Tévêque de Cam- 
brai, 269; — il est soutenu par les 
archevêques lorrains, 270. 

HiLMERAD, évèque d'Amiens; ses 
relations avec Hincmar, 129 n. 7, 
152 n. 4, 153 n. 3. 

Hincmar, archevêque de Reims ; 
moine à Saint- Denis, 218-9, 286; — 
son élévation à Reims, 09 n. 2, 
286; — son sacre, 209, 218; — 
contestations au sujet de son élec- 
tion, 287 n. 1; — son caractère 
autoriUire, 173 4, 182, 202 4, 222; 

— son crédit, 173, 175, 285 6 ; — 
ses disgrâces, 174-5, 259 n. 3, 284 5; 

— sapartia'ilé, 172; — sa déloyale 
exégèse, 124 n. 3, 145 n. 5, 167, 
2i9 et n. 5, 230 et n. 1, 245 n. 6, 
247 et n. 2, 3 et 4, 300; — faux 
qu'il commet, 248; —Capitula qu'il 
remet aux prêtres et aux doyens 
de son Kglise, 299-304.— i>a théorie 
des droits des métropolitains 
lui est-elle personnelle ?, 171-4; — 
il se réclame du droit commun, 
174-7; — sa théorie est reconnue 
par l'épiscopat, 1?J-182; — est 
battue en brèche par les Fausses 
Déo 177-8, 161, 194, 202, 

— quoi elle lui 

i: — elle pré- 

, 4, 226, 228, 
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tropolitains, Primati, Suffra- 
gants, Synodes pro^^ciaux. 

— Luttes qu'il a soutenues contre 
le» clercs d'Eôôon, 166, 203-5, 807, 
a08-9, 820; — contre ses suffra- 
gants, 172, 802-3; — bons rapports 
qu'il entretient avec la plupart 
d'entre eux. 211-3 ; — il les défend, 
186 n. 8; — concours qu'il leur 
demande, 163-4 : — appui qu'il en 
obtient, 206-8, 212-3; — comment 
il dispose d'eux, 168-9, 125 et n. 1, 
129, 130, 132 ;— conflit avec Rothad, 
avec HiNCMAB de Laon (voir ces 
noms); — contre d'autres arche- 
vêques; ses bons rapports avec 
les autres métropolitains, 105-7, 
820 et n. 6; — ses relations avec la 
province de Trêves, d. 6 de 99, 
100, 241, 271, 280, 282; — il se fait le 
champion de Té^alité des métro- 
politains, 100 1, 103, 175-7, 241; — 
conflit avec Ansêgise, THKUTfiAUD, 
\VuLFAi),( voir ces noms); — opposi- 
tion ({ui lui est faite par les arche- 
vêques lorrains, 179 n. 1,213; par 
le concile de Troyes, 139 n. 5, 180 
n. 1, 814 et n. 8 : — contre les rois, 
LoUiaire I", 868: — attitude 
d'Uincmar au sujet du divorce de 
Lothaire 1 1, 214, 269 ; — conflit avec 
oe roi au sujet de la vacance du 
siège de Cambrai, 869-70; — avec 
Louis 111 au sujet de la vacance 
du siè^e de Beauvais, 118 n. 8, 120; 
'^contre le pape (voirNK'OiJisl"); 

— relatives à la primalie et au 
vicariat; Hincmar primat en sa 
province. 242, 244. 247-8; — ne veut 
pas être primat des Gaules, 176, 
257-8; — privilégies qu'il sollicite, 
240 n. 2. 241. 242, 208; — il combat 
la primatie de Theutgaud, 240-3, 
d'Anségise, 172. 177, 201 ; voir 
Primatie, Vicariat : — relatives 
auxFnusses Décrétales ; elles sont 
dirig'écs contre lui, 203-5; - il les 
croit authentique», 228-9 : — les uti- 
hse, 187, 2ir,, 229, 303; — les 
intenirètc et les élude, 229 3U.3U0. 

— Soi rvle politique; saciu 
Charles leCliauve à Metz, 274 n. 1, 



n. 6 de 890; Louis le Bègue à 
Compiégoe, 874 n. 1; ^ terviees 
qu'il rend aa roi dans radmiais- 
tratioD du royaume, 285-6; — il le 
défend contre les envahitsears, 
874-7, 885; — inquiet dn partage 
de sa province entre deox roîs, 
800 n. 1, 843 n. 1, 868; — favorise 
rinvasion de Charles le Chauve 
en Lorraine pour rendre à ta pro- 
vince l'unité, 870-8. 888; ~ efforU 
des rois, germaniques pour le 
gagner, 876, 877; — Lothaire I* 
essaie de se l'attacher, 856; — ta 
fidélité à Charles le Chauve et à 
sa maison, 876, 277; — maitrise 
qu'il exerce, 886 ; il la doit à ton 
caractère et à sa situation d'arche <- 
vcque de Reims, 886, 889. 
Hincmar, évêque de Laon, neveu 
du précédent; son caractère, 881; 

— doit son évêché à Hincmar, 116 
et n. 3; — bons rapports qu'il a 
eus avec lui, 818; — a témoigné 
en sa faveur, 808 n. 4, 818, 820; "- 
rappelle primas, 834 n. 4;— a con- 
damné Rothad, 180 n. 1; — a été 
défendu par Hincmar, 186 n. 6; — 
envoyé par lui au sacre de Bertuif, 
282 n. 2; — ses conflits avec Hinc* 
mar, 118 n. 3, 189 n. 8, 130 n. 8, 
168, 109, 178, 803. 811, 819; — 
ouvrages d'Hincmar composés 
contre lui , 178, 179, 885 ; — réponses 
composées par lui contre Hincmar, 
188 n. 1, 156, 803-4,886; — soutient 
que le pape est le seul primat, 239 
n.3, 847 n. 5, 198 n.8, voir errala; 

— faveur dont il a Joui près du roi, 
822 ; — ses conflits avec le roi, 888-4, 
180 et n . 8 ; — Jette Tinterdît anr son 
clergé voir Ezeommimleatioaa ; 

— ses complices et arnis^ Zi% 280. 
180 n. 8; — n*a pas de relations 
avec les clercs d'Ebbon, 889-1,806 
n. 4 ; — est-il champion d'an paHi 
pseudo-isidorien?, SOS, 81M4; — 
fait usage des Fausses Décrétales, 
161, 179. 194. 196 n. 8, 881 ; 
met en désaccord avec elles, 

— u a pas été aonlenn 
clergé, 213 ; ni par i'épiaoifM 1&7. 
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179, 218-3; — on admet qu'il altère 
le sens des Décrétales, 225 et n. 3; 
— il a demandé des juges élus» 
134, 223-4; — est condamné et 
déposé à Douzy (voir ce moi) ; — 
obtient la moitié des biens de 
l'évéchéde Laon, 214. 

Hispana, collection canonique: le 
pteudo-tsidore reproduit une re- 
censioD interpolée de 1' — , 192; — 
elle identifie le primat africain 
au métropoliUin, 233, 236 n. 1; — 
appelle primat Tévéque de Car- 
thage, 234, 235; — appelle Texar- 
que princeps du diocèse, 235. 

HoN'ORius, empereur {Constitution 
d'). 3 n. 2. 

HoNORius I", pape, réglemente 
l'Église d'Angleterre, 31 n. 3, 33 
n. 5, 34 n. 3. 

UoNORius, archevêque de Cantor- 
béry, 31 n. 3, 33 n. 5, 34 n. 3. 

HoRMiSDAS, pape {Fau8$e lettre 
à SHint Rémi), 91 n. 1, 248. 

Ilrofa (Évoque de), 33. 

Hugues l'abbé, ses rapports avec 
Hincmar, 116 n. 7, 277 n. 2. 

Hugues, neveu de Charles Martel, 
reçoit les évèchés de Paris, 
Dayeux, Rouen, 25. 



Istrie; lettre des évêques d'Istrie à 
l'empereur Maurice, n. 2 de 28. 

Italie; A gobard et Bernard s'y réfu- 
gient, 81 n. 3 ; — l'empereur 
Louis II y reste confiné, 258. 



I KBO, métropolitain de Tours, 23 n. 4, 
24 n. 1. 

l iiMON, évèque de Noyon; ses rela- 
tions avec Hincmar, 132 n. 1; — 
nie avoir pris part au rétablisse- 
ment d'Ebbon, 207. 

• »NOCENT I", pape, défend de diviser 
les provinces ecclésiastiques, 6, 
91 n. 2; — Hincmar interprète 
déloyalement ses Décrétales, 245 
n. 6, 247. 

Isidore, évoque de Séville; rang 
qu'il donne aux archevêques, 28 
n. S; — inspire Rabau Maur, 92 
n. 5. 
Isidore (pseudo-), prétendu auteur 
des Fausses Décrôtales (voir 
cef motf). 



Janvier, évéque de Cagliari, est dit 
archevêque, 28 n. 2. 

Jean VIII, pape, consacre Optand 
de Genève, 110 ; — accorde le 
pallium à Walon de Metz, 95 n. 2 
et 4; — se plaint que les métro- 
politains des Gaules ordonnent 
les évoques sans avoir reçu le 
pallium, 95 n. 3, 262; — fait 
Charles le Chauve empereur, 259 ; 
— songe à faire Boson empereur, 
262; — fait d'Anségise son vicaire, 
259, après entente avec Charles 
le Chauve, 174, 259 et n. 1 ; — fait 
de Rostaing dWrles son vicaire, 
261-2 : — ne songe pas à établir un 
primat des Gaules, 2.i9, 263 ; — 
Charles le Chauve et Hincmar lui 
dénoncent l'abus des appellations 
à Rome, 131, 139, 226. 

Jean, archevêque d'Arles, 71 n. 1. 

Jean, évèque de Cambrai; son sacre, 
118 n. 2; — Hincmar le soupçonne 
de favoriser le divorce de Lothairc 
et lui interdit le voyage de Rome, 
127 n. 4, 270 n. 3; — il reçoit 
d'Hincmar ordre de reconnaître 
Charles le Chauve, 271, 273: — 
ses bonnes relations avec Hinc- 
mar, 211, 152 n. 4, 164 n. I; — est 
envoyé au sacre de Bertulf, 282 
n. 2; — somme Hincmar de Laon 
do paraître à Douzy, 213 n. 1; le 
condamne, n. 2. 

Jean, archevêque de Rouen, 105 n. 4. 

Jean, évèque de Toscanelia, légat 
du pape Jean VIII au concile de 
Ponthion, 260. 

JÉHÊ.MiE, archevêque de Sens, llOn. 5. 

JÉRÔME, sacré évèque de Lausanne, 
118 n. 7. 

Jérusalem [Patriarche de), 2o. 1. 
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Joseph, archevôqac de Tours, n. 4 
de 68. 

Judices electi, juges élus; ori- 
gine africaine de cette jaridiction, 
131 et D. 1; - nombre des juges, 
88 et n. 3, 136, 199, 200 n. 1; - ne 
peuvent être choisis en dehors de 
la province, 98, 135 ; — leur choix 
est fait par Tarchevèque ou ratifié 
par lui, 131; — leur juridiction se 
confond en pratique avec celle du 
synode, 136; — leur sentence est- 
elle sans appel? 135 et n. 5, 137 
et n. 1; — Ilincmar préfère et 
oppose leur compétence à Tappel 
à Home, 137; — Les Fausses Dé- 
crétales la favorisent, 22A et n. 1 ; 
— Juges choisis au II* concile de 
Soissons par Hincmar et par les 
clercs d'Ebbon, 136 et n. 3, 207; 
déposent ces derniers, 137 n. 4; — 
Kothad aurait été déposé par les 
juges élus demandés par lui au 
concile de Pitres, 135 n. 5, 136, 
137 n. 4; — Hincmar de Laon 
demande à son archevtMiue de lui 
en désigner, 134, 22i; rejette 
leur compétence, 134 n. 2, 224. 

Jugements séculiers; lesévc<iue8 
doivent s'y soustraire, 73 ; — les 
Fausses Décrétâtes interdisent 
aux évoques de les accepter, 224 
et n. 3; — rejelés par Kothad, 
215, par Hincmar de Laon, 224; — 
acceptés ensuite par ce dernier, 224. 

Ji'iiTE, évùquc de ilrofa, n. 6 de 33; 
puis archev4'<{ue de Cantorbér^', 
31 n. 3, 33 et n. 5 et 6. 



Klnt, ro3'aumc anglo-saxon, 34 



Lammkki, i'\<''que(lo Itiixen. V^u. 1. 
LANUniiKiiCiHi '«, iiiètrupulitain di' 
^cus, 23 n. 5 voir errata. 



Landramne, archevêque de Tourt, 
prend part à réleclioD d'Aldric, 85, 
110 n. 5; rinvestit par le bâton de 
i'évèché du Mans, 86, 119 n. S; — 
ses reUlions avec Hincmar, 105 d. 4. 

Langret , cité épiscopale de la 
province de Lyon, n. 3 de 89; — 
est visitée par rarehevèque de 
Sens sous Charlemagne, 79 n. 
1 ; — un évèque de Langres est 
mi SSII 8 sons Louii le Pieax, 
83 n. 3 ; — Aurélien de Lyou 
impose un évéque à cette Église. 
121, 292, 293. — {Concile de), 146. 

Laodicec {Comilc de) détermine 
les droits des métropolitains , 
62 n. 3. 

Laon, siège épi^copal de la pro- 
vince de Reims, 200 n. 1 ; — fondé 
par saint Rémi, 89 n. 3, 93 n. 1 ; — 
ignoré de la Notiti», 90 n. 1; — 
Hincmar de Reims en prend le 
gouvernement, 143, 144 n. 2, 164. 
213. — (Clergé de) frappé d'in- 
terdit par son évéqae, 131, 143. 
213 ; en est relevé par i*arclie- 
voque de Reims, 143 et o. 6, 161. 
213 et n. 5; — envoie à Hincmar le 
décret um d'une élection, 119 n. 3 
— [Evéquesde); voir Hii>ftMULr, 
Hincmar, Pardull's. 

Lapsi; doctrine d'Hincmar et des 
Fausses Décrétales à leur sojet, 
229 n. 5, 299-300. 

La us a) me f cité épiscopale attribuée 
à Louis II, 267 n. 1. 

Lkgek (saint), évêqaede linniter, 87. 

Lkidrad, archevêque de ijron, €9 
n. 1 ; — envoyé en Espagne par 
Ciiarleniagne , 70 ; — loi rend 
compte (le Pétat de son diocèse* 
78 n. 1. 

Léon I" LE Grani>, pspe, régie le 
dilTérend entre Vienne et Arles, 
3 n. l, 65 et n. 4, 69 n. 4, a. 3 
de lUO. 262 0. 1 ; — témoigÎM qam 
le privilège de Patroele d'Arles 
ost revoijué, 250 n. 1 ; — reçoit 
li'ttro dos é vaques qui plaident la 
cause de rÉglise d'Arles, ttt 
n. 2 ; — défend d'enlever aax 
métropolitains leur primaliit. 
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n. 5 ; — dôflDil la Juridiction des 
vicaires du pape, 245 n. 6. 

Lbon III, pape, 35 n. 2. 

LioN IV, pape, écrit aux évoques 
bretons, 199 n. 4 ; — blâme 
Frédulus de Narbonne, 158; — 
aurait accusé Hincmar d'orgueil 
•t de désobéissance. 174 n . 1 ; — 
Hincmar sollicite de lui un privi- 
lège, 240 n. 2, 241 ; — Lothaire 1" 
lui demande pour Hincmar le 
pallium quotidien et le vicariat, 
256; — il n*accorde que le pallium, 
258 ; — ignore la primatie des 
Fausses Décrétâtes, 257. 

LÉONCE, évéque d'Arles; le pape 
llilaire lui accorde des privilc^ges, 
250n. 1. 

LcoNTit's, métropolitain de Bor- 
deaux, cbasse un évoque intrun, 
15 ; en est puni par Caribert , 
15, 21. 

Liège, pourvue d'un évoque à l'isAue 
du concile gormamqui', n. 4 de 
40. — attribuée par le Irailo de 
Verdun à Lothairc 1**, ;.*<)<) ;— par 
le traité d«) Meorssen à (/liarles le 
Chauve, ^)7 n. 1. sî83. 

Liêieux , vitnée |)ar son arche- 
vè«iue. 71> n . 1 . 

Littêrœ commendatiti» doman- 
ti^en par J^nn de ( amhrai a 
Hincmar. 1;;7 n. 3 

LittanB formatflD, le» métropo- 
litains tint !«• droit tien «l^'livrer, 
0. 7 n 1. - Patro l«Mj*Ar!«»« r«"roii 
le piivili';;*»dVn do i>r« r. 'JM» n. l. 

LiiTHKUi. arcli»-v6<|U'- «lo M:iy«Mic»', 
prenant au i«»îi«*ilo dt* (''»l«»i;ni*, 
103 n. l . — .onvvque un synode 
pro\in«'i:tl. 1 17 n *J : -- -«s r»'la 
tioni avrr lltn« inar, Un> u. I ; — 
Saluriion lU» l'oii^taii'o lui ••crM. 
133 n 1 . -- piM.Mii.' |.' M- k'*- *1«' 
Colu::fi«' a un puii^.ind? L mih U» 
(iermafii l'j»-. l'*M) l, - >»ii\i<'s 
qu'il reinl a i*f r»ji «ta sa ;i. i:- n. 
?!« 1» 

I^o'Aevt' (/.■•''•'/./#• '/«'• par.iit au\ 
conciles Iiaiu** et aux coii«r.t-» 
«ï»pa^nui». Vl u. 3. 



Lorraine, Lorraim (voir Lotha- 
ringie). 

LoTiiAiRE l", empereur, intervient 
en faveur de Bernard de Vienn<' 
et d'Agobard, 81 n. 3; - part qui 
lui est attribuée à Verdun, :J66, 

— invite le pape Sergiu» à faire 
de Dro^'on son vicaire, 253- 4 ; — 
SOS agissements contre Hincmar, 
287; — demande à Léon IV pour 
Hincmar le pallium quotidien et 
le vicariat, 255 6; — missions 
remplies près de lui par Hincmar, 
286. 

LoTiiAiRE 11; sa part au partage 
d'Orbe, 267 n. 1; ~ son divorce, 
126 n. 2. 180 n. 1, 211, 269; - 
entre en conflit avec Hincmar au 
sujet du si Age de Cambrai, 269 70; 

— pa mort, règlement de «a suc- 
cession, 100, 267 n. 1. 278 81. 

Lotharingie, royaume de Lothairc, 
Hincmar s'eilorce de la procun^r 
à Ctjarles le Chauve, 100. 270-2 ; 

— disputée entre CharleK et Louis, 
2vSS. — I {nht'vêintrs l>n'r;nn$', 
prennent paru pour llilduin, vvr- 
quo intrus de Cambrai, 269 7"; 
pourKolha.l.l?.»n. l.lKln.l. 213. 

Lori.»* lkPiki \, empereur; pul^«an^lî 
de It^pisTopat sou» son rogne, 7\i\ 

— rôle des ariiiev«>que'» soj» son 
rt'^'ne, HO-1. 273. — j*a «ItTheance, 
H), — son it'*iaMi!»Htn.«»nt, M; — 
fan di*s arrlnv«"''p;iM srs ihihki, 
bi^li, - ar<'oril»' d* ?♦ priviU-^'os .i 
plusieurs air |j»v«qfi»*'. l^'i . - par- 
la>:«' de sa HU^*r.'^M »n, 26J. 

Lmi In 11 i.K. I(h<.l K. ^acrt• par Ilinc 
inar a (lompn .ru'. L'7I n. 1. 

l,«'l i^ 111. roi ilt» Franco «tCiid-'nttle; 
• Miiti.iii»'*' <{u'il tt- nioi^'ii<« u Ilinc- 
lîiar. l'^O, IliiM'intr nomm* un 

VlMlrur ?al.> Rvl» .lU't'l .'♦aMon, 
11(1 ni. • rilif «•:. :a'!e a\iM- lui 
.i:i -Uî'-l »l uni **'.i 't;»'». .1 N'»\iUi, 
II.' .. ■: .1 n» uiv I.-. U'J n l*. lli 
I. !•. 
I •>! :> i I (•) i.x! \ «o.-i I par'. i)Li lui 
f'I .1".!; .I.i. • .i \ «■! vl f». l' »• . — 

ilivaliil It- i".\ai.iu* ili* ( i««ri<-», 
;;7I7. — disputt- ta Lorraine a 
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Charles, 27^, :w'80-l , - le sif'ge de 
. Cologne est occupé par l'un do ses 
partisans, 280-1; - il tente d'ex- 
pulser du diocèse de Trêves l'ar- 
chevêque choisi par Charles, 282- 
3; — part qu'il obtient de la 
Lorraine, 2t.7 n. 1, 283 1; — soin 
«ju'il apporte au choix des arche- 
vêques de Mayence, 287-8; — 
missions remplies par Ilincmar 
près de lui, 286, 289; — il gagne 
Wénilon à sa cause , 275 ; — 
avances qu'il lait à ilincmar , 
275-6, — lettres que lui écrit Ilinc- 
mar, 170 n. 2,276, 282 n. 4. 

LuL'is II, empereur; son ambassade 
à Rome, 2j3;— n'a pas d'action 
en Gaule et Germanie, 258 ; — sa 
j>art au partage d'Orbe, 267 n. 1 ; — 
ses ])rétention8 à l'héiitage de 
Lothaire II sont appuyées par la 
papauté, 271 n. 5, 283 n. 1. 

Louis lll de Germanie, envahit la 
France occidentale, 274 n. 1, 277; 

— cherche à gagner Hincmar, 
277 ; — Willibert lui dénonce les 
projets d'invasion de Charles le 
Chauve, 283 n. 3. 

Loi'p, évoque de Chàlons, Ilincmar 
en rend bon témoignage, 211. 

LuL'P, abbé de Ferriôres, recom- 
mande à IIinca)ar un candidat au 
siôge d'Amiens, 115 et n. 4. 

LufjduiiciiSis (Tertia)t province 
romaine (de Tours), Hincmar la 
désigne-t-il quand il parle d'une 
lerlin proviiwia! n. 3 de 89. 

LiL, évoque de Mayence, n'est pas 
iiiétropolilain pendant l^s pre- 
iMiOres années de son épiscopat, 
51 et II. 5 ; — «levieiit archevêque, 
51 n. 5. 03 n. J). Gl, 212 n. 3; — 
Charlema^^ne demande pour lui la 
paliium, 72 n. 1. 

Li l'i s, éviMpu' d«* Sens, 58 n. 7. 

Lijou ; iufsoauce dfs évoques de 
Lyon au vi* .sirclo, 20; — n'a plus 
d'évêque sous Charleu Martel, 25; 

— n'i.st pas métropole en 709, 
r.O ; — iiietrop<»le resiaurée entre 
biA) et NJJ, 69 n. 1 ; — Boson n'a pas 
été sacic u L,>oo, n. 6 de 200. — 



{Archevêque de)\ voir AooBABDt 
AURÉLIEN ; — n'a que trois tulTra- 
gants, n.6 de 99,106 n. S ; — influeDce 
politique qui lui appartient, 289 
n. 4 ; — soutient Bertulf de 
Trêves, 282 n. 4 ; -- élit et soatieot 
Boson, voir AuRÊLiEN ; — sommé 
par Etienne V de consacrer un 
ôvéque, 119 n. 5.— {Province de)\ 
des pagi de cette province sont 
visités sous Charlemagne par un 
m issus étranger, 79 n. 1 ; — forme 
sous Louis le Pieux un tniêêà- 
ticuni avec d'autres provinces, 83 
n. 3;— partagée à Verdun,8C6;— 
fait tout entière partie du royaume 
de Charles après la mort de 
Lothaire II. 267 n. 1 ; — partagée 
entre Boson et les Carolingiens, 
291. — {Conciles de) à l'époque 
niérovingienne , II* concile, 12 
n. 4, 18 n. 3; III* concile, 20 
n. 3 ; — concile de 829, 69 o. 4. 

M 

Màcon {Ëvéché de); Charles le 
Chauve l'obtient au traité de 
Verdun, 266. — {ConcHeê méro- 
vingiens de) l" concile, 20 n. 3 
et 4 ; ir concile, 12 n. 5, 19, 20 
n. 3. n. 2 de 28. 

MA(iENAKD, prévôt de Saiut-Riquier, 
140 n. 4. 

MA(iNououu8, évêque d'Angers, 22 
n. 7. 

Magnts, archevêque de Sens, 72; — 
m issus de Charlemagne, 79 n. 1. 

Maion, comte ; Hincmar lui demande 
appui, 268. 

Majores des villœ royales, 224. 

Mans {le)i les Fausses Décrétales 
y auraient été composées, 186 et 
n. 5, 197 et n. 1, 202. — {Bvéché 
du) fait partie de la province de 
Tours, 19'J n. 1 ; — Aldrio en est 
investi per bacculum, 119 n. 2; — 
visité par l'archevôque de IloaeQ« 
79 n. 1. — {Êoéqueê d u) agiaaent 
de concert avec leur métropolitain» 
n. 1 de 198. 
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iiënUille {Aitemblée de) procède 
à rélection et au sacre de Boson, 
n. 6 de 290, 274 n. 1, £92 n. 8. 

Marin, prêtre italien, obtient do 
PépiD un ëvèché en Oaule, 58. 

MMrêeille {Évéque de) ordonne les 
ëTéquet de la II* Narbonnaise, 
C ; — le concile de Turin lui 
accorde Thonneur viager du pri- 
maiuê, £. 233 ; — est sufTra^ant 
de l'archeTèque d'Arles, n. 4 de 65. 

Martin (saint), évèque de Tours. 
» n. 7. 

Maitricb, enmcreur, n. 2 de 28. 

Màurienne [Ècéclié de), fond»» aux 
dépens du dioc<^se de Turin. 10; — 
fait partie au vi* si<>cic de la 
province de Vienne, 10, 21 n. 2; 
ao IX* siècle de la province de 
Tarantaise, n. 4 do 05, du royaume 
de Lothairo II, 267 n. 1. 

Mai'RILE (saint), évéque d'An^'ers, 
22 n. 7. 

Mnxima Sequatioruin, province 
romaine, ne constitue ftas à IV 
poque romaine et mérovingienne 
une province eccl<>sia8ti(}ue, n. 3 
de 4 voir erratn, Z2. 

Màyence n'est pas métropole au 
Tii* iiôcle, 22; iii au viii» siècle, 
39 ; — nVst paH «»ri>r«^o on métro- 
pole en faveur dt* saint Honifuce, 
51 et n. 5. 218 n. 2. — nent pa-^ 
métropole en T^M), hiî ; m on T^'J. 
60; — d«vi«>nl rnéiî.ijmle, M n. f», 
61. f»3 n. n. r,|. 71. 2\2 n. 3. <\uir 

IkiNIKATK. Ll l.« ; — «11»- tut dUr 
• meiropolo d** la (ît^nnanu^ ». 
288 ; — !•'« nui<Mir* «li'» Kau«in*> 
I)t'Crétal«>8 ni> Uav.ii!li>i<t pas a lui 
firorurer la j-rirnaiu», :^3'.»n l' ; — «îon 
importance |H»lnnjue. :.'.>7 ".♦ i\«'ir 
LlITHKKlt. - 1»' p^o.i.li» Il n » 
cUic do '-.'H»- h-ri.hf. Is.i ij. .' -- 
(/'r<M IMT*' «/« ( «•«•ij'^litU'' lin mis\:t ' 

tlCUtll »«MJ«» I.i»Ui>» if I'liU\,S3.- 

partai;*'*- a \ .«i lufj. l '.♦ n 1. ;'•') — 
fait pai tit* tfit eiiti'-f «> 'lu i w\ .iu(i.>- 
^efM) ini<|ii«- -I .a n.oi t il*- Li>il.ai.'< 11 ' 
267 n. 1 . — »• •* t.ip|»'ir if» «tviM* i.i 
provjncf df ('oi«»>;n«*. Pt» ri 3 — 
{i^onrilf d» I, 7*'» u. 3, 77. 



M eaux {Évéque de) a tonsuré Car- 
loman, flls de Charles le Chauve, 
98 n. 5. — {Concile de) ; relation 
qu'il y a entre les décisions de ce 
concile et la composition des Faux 
Capitulai res et Fausses Décrétales, 
193 et n. 1, 187 n. 5; — censure 
les évéques qui ne paraissent p&s 
au synode, 119; — interdit aux 
évéques d'excommunier sans le 
consentement de leur métropo- 
litain, 142 ; — les sufTra^ants 
d'IIincmar présents au synode 
invitent leur archevêque à déposer 
les clercs d'Kbbon, 207, 209. 

Mror»seyi {Trnitë de partage do), 
266 n. 4, 267n. 4, 281 n. 8. 284 n. 1. 

Mki.mtis, archev»»que do Cantor- 
béry. n. 6 de 33. 

Métropole civile, 2; — devient 
mt'tropolo ecclésiastique, 3 4 ; — 
disiinrto en Afrique du premier 
sièt,'o, 211. — ecclégiaHique-, Bo- 
niface tonte de rétablir quelques 
luétropoles. 41 ; son échec, 52; — 
nit'tr' polos rétablies par Charle- 
ma<;n«>, Cit] 71, JOT) : mentionnées 
dans son testament, 68; pour- 
vues d'archevêques, 71, 290 ; — 
nictropolc fondée fiar Louis le 
Pieu\, 87; — la métropole, raison 
dèire lie la province, 1»1, 97, — 
on la rr« it uiere des autres K^jli'ies 
d»» ia pi«»vitur. 92; - un lui aitri 
b !»• une oniziiM' romaine, 92 et 
n. t «voir e»/M/.i; — njétrop«ileî» 
de demi»' me ranu. n. 3 «le 100. "I.'i 
n. ♦'» . — !♦'* métropole» s<»nt sur 
un I I d «rij:a;ii«', 101-1. — riM'tro- 
pni. H >.i u*, uni. U)!, iMl. I*h0, 
stii»ur« li'i;!. •• Se prêt» nt. P>5 6. 
— Itnpt»! 'îinee pollliipie dfH m»-- 
1' jMi..* t ofitj.r'"». 2S7. ;^*J et n I. 

Métropolitains. .< ri/o^u'- ;•>- 

tn.wn, r» 7 , - .» /V/"»«^i<e n.t l'ti 

J / , ; . i, ' . s l'H , - - .JU I ///' 
s »• i'»' 1.* •|l'«j .11.1 **»îit 1*1'» . — 

.!• .' •»■•»..• »:•■: :i:ai.:«jii«' n'en rela- 
Mif p.»». .{•I». — n.' ir^i .il. tains 
flal'.i^ pai *.«l.'it honiface. 4 1 , — 
!.'* ne ««• preunl pas a «et \ueii, 
17 . — l'«*pin consulte Zacharie à 
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leur suj*>t, 18 ; — le synode do 
717 définit leurs droits, 49 ; — ils 
ne peuvent se maintenir, 52 ; ~ 
pro-métropolitains établis par lo 
synode de Ver, 53 1, 55 n. 1 et 2, 
57, n. 7 de 59 ; — sous Charte- 
magne et Louis te I*ieux; pour- 
quoi Charlemagne les rétablit, 
62-3. 75 ; — métropolitains au 
synode de Francfort, 64 5 ; — 
métropolitains on 811. 68 ; — Char- 
leinagne fait fi de leur concours, 
61, 75, 76, 78-9 ; — scrxices qu'en 
attend Louis le Pieux, 81-2; — les 
métropolitain'^ et les tnissi sous 
Cliarlemagne, 78-9 ; sous Louis le 
Pieux, 82-3 ; — leur rôle politique 
sous cet empereur, 79-81, 272-3 ; 

— sous tes successeurs de Loxiii 
te PicuXf ils sacrent les roiî», 
274 et n. 1. 198. 200 et n. 6 ; — 
nt^ sont pas suspects aux rois, 
273 ; — assurent aux rois la fidé- 
lité de l'épiscopat, 273 ; — leur 
action est entravée par le partage 
des provinces, 267-270 ; — - ils 
travaillent à rétablir Punité poli- 
tique do leur province, 270 2 ; — 
leur rôle dans les compétitions 
des rois. 271 81 ; dans les ten- 
tatives séparatistes, 289 93 ; — 
soins qu'apportent KfS rois à 
choisir le-« métropolitains, 2S1 9 ; 

— métropo.i'ainset IVodalite. 181. 
273. 293. 2*.H). — i)n>it rvtutif 
ntix ini'troiHtlitaïus. Les môlio- 
politains suivant l'ancien droit, 
5 7. ISIO. 75. ir,12. \X\, 191. 2\»5; 

— les iiitrtropoiiiaiiis arche- 
vêques «voir ce mon; — los 
mviropoiitains »«'lon I* s Kau!»*!'^ 
Déorélalcs. l^*<-'.*:i. 1 '1-7 i.oir 
Fausses Décrétales . - « i:a.r<- 
des ilr«.nts et d>i r:ir>>: • n'ro U-s 
in''iiopc»iitajH'ï. IO14. 17'1. l'iT». 
l'Il ; -- !tur m I. ; l'ii.l.irii «» .-n 
l»*ur pro\ini«i\ 1 S 1«»' in; . — Irurs 
b<»nni's ri'ia'i u^. l<il 7 ; — lis 
r« rii»'.*nt d«» r»'» «'îiî.a.iri' !«•:» pri- 
m.«t> ft Urs \i<Mi:ts «Il p.»p»' px). 
loi. 211 A. ir.!-:,. ;.*.i»-l ; _ i.î, 
Fau>'«0'« l)«'Ti'».ufS «IIS' I .'iionl que 



tous les métropolllaiot ne sont 
pas primats, 190, 192, 235 ; — 
suivant Ilincmar, tons ceux des 
Gaules sont primats, 244 9 ; les 
Fausses J)écrétalet ne diient pas 
expressément le contraire, 192 ; 

— quels sont les métropolitains 
de second ran^c. n. 3 de 103, 245 
n. 6 ; — sacre du métropolitain, 

11, 93, 191, 245. 282 : — il reçoit lo 
pslliam, 35, 36, 42, 49, 64, 72-4, 
94 6 ; — gardien des règles, 96 ; 

— envoie un visiteur à l'Eglise 
vacante, 109-111 ; » son rôle dans 
les élections épiscopsles, 5, 13, 
111-2. 269 ; — ses empiétements, 
121, 291-3; — son rôle dans l'exsmen 
canonique, 113-7; — le sacre des 
évoques lui est réservé, 5, 14 6, 
99. 117-20, 191, 201, 262 ; subordi- 
nation qui en résulte pour le siif- 
fragaot, 122 3: — il doit demander 
l'assentiment du métropolitain do 
candidat pour l'examiner et le 
sacrer, 9'J ; — surveillance qu'il 
exerce sur sa province, 124-5 ; — 
le suiïragant lui obéit, 125-30 ; ~ 
il contrôle les excommunication*, 
131-2; — sa compétence Jadiciaire. 

12. 42, 44, 63 n. 5, 64, 73, 75. 77, 
132-3, 158 : — il désigne les jttciices 
eteçtU 131-5 ; — atteinte portée à 
ses droits par l'appel à Rome et 
Pintervention |»ontiflcale« 13641, 
189-90. 227 8. 244, 296 tvoir Appel 
à Rome» ; — droit de visite. 6. 7 
n. 4, 111-2 ; — Us Fausses Décré- 
tales lui interdisent de pénétrer 
dans le diocèse du suffragant saos 
y t'tre appelé, 142, 188 : -^ cas où 
il y exerce une juridiction immé- 
diate, 113 5 . — surveillance des 
niona<>t*res, 140-1 ; — il convoque 
les synodes provinciaux, 6, 146-8 ; 

— les p'C«id«*, 153 ; les saiiil des 
al1ai^;^I, 151 3 ; autorité dont il y 
jouii. 151. ir»5, 158-9; les Fausset 
Dvcr«*tales la lui refusent, 188-9 ; 

— les métropolitains aux conciles 
>;rinraux. »5. 103, 156-7. 160 ; — 
rniioours que leur prêtent les 
evc-qiies de la province dans l'aa- 
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eien droit. 6, 18-9. 162. 167. les 
tofTragaDtt au ix* siècle. 160. 163-4. 
170; cas où lo métropolitain est 
teou do les consulter. 161 7; ils 
•ont tenus de lui apporter conseil 
et contentement. 1C8-9; son indé- 
pendance à leur égard, 170; — 
Pouvoir pernonnel auquel il pré- 
tend, 162 3, 167; inconnu de l'an- 
cien droit. 7, 18, 16S? ; conception 
anglo-saxonne. 31-3. 36. 39. 71-5. 
18S, 295 ; qu*Hincmar fait prévaloir, 
183-4 ; combattu par les Fausses 
Dt^crétales. 161. 195; reconnu par 
l'épiscopat. 179 81. 225 6, 296 ; — 
opposition aux métropolitains par- 
ticulière aux faussaires. 205, 210 ; 
— décadence du pouvoir des métro- 
politains, 225 8, 293, 296-7. 
Metz, évèché de la province de 
Trêves, n. 6 do 99. 282 n. 2 ; — 
une assemblée s'y tient pour l'é- 
lection et lo sacre de Charles lo 
Chauve comme roi de Lorraine, 
100 n. 2. 271, 271 ii. 1. 278. ii. 6 
de 29) ; — Motz est at(ribu>k* à 
Louis le (ierinani(|uo par le traité 
ïîe MecrHsen, 267 n. 1; — ne 
devient pas sous Dro^on métro- 
pole priiiiatiale, 2r»l ; — le pneudo 
Angilramno clore de celto K^clise, 
185 n. 2. — - l/vir'«/nt»s de), n. l de 

40. (voir Aî»VKN« E. ANiill.UAMNE, 
rHROl»Er.AN<i, l)UO<;nN. \V\I,nN). 

Mtlan {.\rrhevt}qur dr), :?73. 

Milooe H\niciU' </0. 1'»"» n. tî 

Mil.oN. év«'»que laïqiitf i\o Tr»v»'S et 
de Hilnis. 2".. 31». 17. 

ifiSSaticum, ririon^^'-riptinn vi>i- 
1<*o par le!» uïi$$i «!«• IVnjjMfour, 
no cf)îr« >f»f)hi| pas ?niis Chirli*- ■ 
nia;;n(! av»M- la provins. ?J . — ; 
a /»ou^ I."u;s !•• l*.«Mix l.î» iiH tii«'îi 
liriiit»»', .**3 

ifitsi tit'ti r»/!/" »• urf, |!i»u* <*!i.irltf- 
niii^'ne. «n • "ij''urrii)r«« av. c It > 
arrlievi'qut'4, 7S . .'O'is I.mji'» 1 • 

82; — '/'• /'.t/ , /|.'j ''./u»'. Sri 
Mittionnaires anK':*>-«iiv ^''*<. 35. 

I 

M-mlf.i( <•('. nM>.i\i* «lu '1 •■••t^»«i' «if 
Kelmt. 2*V. n : 



Mouzonnois, pagus du diocèse de 

Reims. 266 n. 2. 
Munnter iKréque dv), 87. 
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Nantes, siège épiscopal de la pro- 
vince do Tours. 199 n. 4;— l'Eglise 
de Nantes demande un évoque à 
son métropolitain. 112 n. 5 ; — 
un évêque de Nantes est choisi 
comme juge, 135 n. 2. Voir Actari>. 

Narbonnaine !•. province romaine, 
n. 5 de 3. 10, 232 n. 3 . - M». 2. 
n. 5 de 3, 69 n. 1. 

IWirbonuc ; Hermès, évèque de Bê- 
ziers, est transféré à Narbonne. 
232 n. 3 ; — elle n'est \)tL» métro- 
pole en 769, 60; nu l'est pas encore 
en 811. 69; elle l'est en H13, 70 1: 

— le siè;;e reste vacant après la 
fuite dvi fîarlhèUmy, 81 n. 3. — 
[Arch''ce<iueê de), 103 n. 5. Voir 
Haktiiki KMY. Frkhii.i**. Nkkri- 
D118. — i/Vortnre (/(•); son éli-n 
due. 10. 71 n. 2 ; — ell.» n'o5t pas 
80umi^e À lu pnmatiu de liviur^^^s. 
n. 3 di- 100 p 102, n. G do 215 ; 

— parta^'éo au traiiè do \erduf). 
266; — fait tout entit^ro pariit» du 
même royaumo à la ^uit») du traiio 
de Meorasen, 2»»7 ni. 

\cu$tn** (A rr/io, •«'■•/ uc itc\, 12, n. G 
do 10; — iT/ o-.'k/i«»/' >l liai II «/#'\ 
5:> ni 

NkkrU'II H. e\f|uo pni* arrh»»- 
v«'i|iif de N.iibjiirH'. 7«>. 71 rt n. 1 

.Vk'iv ii'urdt* ./• I d-t«rn!in** !♦'« 
di» i'.-* .I«"4 iii.-ir<»i.>t;if.nn-. 1. it n. 1, 
n. lit 5. i): n. 3 117 n. 2. llsn ♦; 
li:< n. 2. 1».7. \A. l'JJ n I - 
lliUi :i:.i: cil ait- rt« ;•• ti \tt par di « 
Iranî'pu'iiluHi-. 1 l.'i II . ^ . Il» 

p««rii lu Uidore irt'i» iri!i-ri'"!«? p.i* 

\v i.\t..'. r.'2 

Ni- Km •», iii«'lr< 'polit t.ii \o l.ytn, osl 

dit p.ii;i.tr> In . :^* * 
Ni' Kîii >, fVi-t|ue ?f Ttiv»**. f'«i «JM 

,ir«*I t«\A jiio, n 2 do îfx. 
NhoiA* l". p.ipe. «ubtïfdonno Ta- 
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rantaise à Vienne, n. 3 de 100, en 
conséquence du règlement de 
Léon I", n. 3 de 100, 262 n. 1; — 
accorde un privilège à Reims, 
119 n. 4; — conditions qu'il met à 
la promotion deWulfad à Bourges, 
281 et n. 3; — n'accorde pas à 
Rothland le vicariat, 258 et n. 5, 
202 n. 4; — interdit l'abus des 
anathèmes, 131 ; — n'admet pas 
qu'un évoque infirme perde son 
Eglise, 145 ; — veut que les Églises 
élisent leur é.vêque, 121 ; — règles 
qu'il établit au sujet du synode 
provincial, 150, 151 n. 2; — s'élève 
contre les procédés autoritaires 
d'Hincmar,17;i-4, 181; —convoque 
le III* concile de Soissons pour le 
rétablissement des clercs d'Ebbon, 
137 n. 4, 138 n. 2; — n'admet pas 
que le choix des juges supprime 
l'appel à Rome, 135 n . 5 ; — impose 
le respect de l'appel à Rome, 13'<, 
179; — dépose Gunther et Tbeut- 
gaud, 227 n. 1, 243 n. 2, 278 n. 1; 

— rétablit Rothad, 138 et n. 2, 175, 
179, 227 n. 2; -- Hincmar l'accuse 
à ce sujet d'abus de pouvoir, 137 
n. 5, n. 2 de 138, 216, 226, 227 n. 1 ; 

— connait les Fausses Décrétales, 
217, 227 n. 2; s'est-il appuyé sur 
elles? 227 n. 2; — son travail de 
pénétration dans l'Kglise des 
Gaules, 227. 

Nimes; le diocèse d'Aluis en est 
détaché, 10. - (Coiicj/e (//'), 71 n. 2. 

Nobiliores présents au synode 
provincial, 151) n. 3; souscrivent 
à ses décisions, 151 n. 4. 

NnMÉNoÈ expulse les évoques bre- 
tons fldôles à Charles le Chauve, 
198;— crée trois évochès nouveaux, 
199 n. 3; — érige Dol en métro- 
pole, 108, 290; — se fait sacrer roi 
de Bretagne, 199, .74 n. 1, 290. 

Nuincuturn il'Jvêque de), 5^9. 

Norlhumberland [lîui de), 34. 

rsORT.MAN, ll'lèlo de Charlos le 
Chauve, tient en bénéfice une villa 
de rK{,'lise de Laon, 2^2. 

NoTHuN, administrateur de l'Kghse 
vacante de Reims, 218 n. 6. 



Notitia proTinoiamm... Oalli», 

liste des provinces civiles, décrit 
rorganisation ecclésiastique pro- 
vinciale, 4 ; — prise pour un do- 
cument ecclésiastique, n. 3 de 4, 
65; — attribuée aa pape Anaclet, 
90 et n. 1, 69 n. 3, n. 3 de 100; 
au pape Denys, 91 n. 1 ; — 
consultée au temps du rétablis- 
sement des métropoles, 65 et n. 4, 
66, 69, 71 D. 2, 266 D. 3 ; — auto- 
rité dont elle joait au ix* siàcie 
en Gaule, 89-90 ; — ne fait pas 
autorité à Rome, 69 ; — consultée 
par Hincmar, 89 n. 5, 90 n. 1 ; 
par le pseudo-Isidore, 90 et n. 1 ; 
peut-être par Theutgaud, 241. 

Novempopulanie , province ro- 
maine, 17 n. 4. 

Noyon, siège épiscopal de la pro- 
vince de Tours, 89 n. 3, 200 n. 1; 
— un synode provincial s'y réunit 
en 814, 84 ; — vacance du siè^e, 
109 n. 4, 112 n. 2; — un visiteur 
y est envoyé, 110 n. 1. 



Odacre, évêque intrus de Beauvaîp, 
111 n. 8, 120. 

Odilon, duc de Bavière, 38 n. 2. 

Optand élu évêque de Genève, 121, 
292 ; — sacré par Jean Vlil, 119, 
121, 292 ; — jeté en prison, 121, 
2j2 ; — recouvre son siège, 293. 

Orange, siôge*épiscopal de la pro- 
vince d'Arles, n. 4 de 65. 

Oratoires ne peuvent être élevés 
])ar un métropolitain dans une 
autre province, 98. 

Orbais, monastère du diocèse de 
.Soissons, 140 n. 6. 

Orbe {l^iirlatje ri'), 267 n. 1. 

Orient (DiocèàC civil d'), 1. 

Origny, monastère du diocèse de 
Laon, 141 n. 1. 

OrleunSy visitée par l'arcbevèque de 
Sens sous Charltmagne, 79 n. 1 ; 
— Charles le Chauve y est sacré, 
274 li. 1, n. 6 de 290. — {Conciles 
d) IN, 8 n. 5, 12 et n. 6 et 7 ; 
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III*. 9 n. 3,11, 12 0. 7 et 8. 13 et 
n. S et S; IV«, 1£ n. 7, 16 n. 1 ; 
V*. 12 D. 5 et 7, 13 et n. 3 et A, 
18 a. 3 et 4. 

Os/te {Evéque d ). 58. 59. 

Otoir, archevêque de Mayence; les 
Faux Capitulai res sont posté- 
rieurs à sa mort. 187 n. 5. 

Otran, archevêque de Vienoe, pré- 
tend imposer à l'ICglise de Oenève 
un évèque agréable à Bosco, 181, 
18S, 292 ; ' soutient Boson, 262 
n. 1; — le sacre roi à Mantaille, 
274 n. 1, n. 6 de 290 p. 292. 



Paderborn {Syuode de), 60. 

Palais des ('arolingiens : BoDiface 
évite d'y paraitrc, 53 ; — W'il- 
chaire y exerce des fonctions, 58; 

— les évêques re<;oiveDt les ordres 
du palais, 61 ; — Hincmar de 
LaoD y exerce une charge, 222 ; — 
archevêque du palais. 72. (Voir 
Aix-/a-C/iapc//e, Atliyuy, Coin- 
picgnc, I*onttiwi}, Ver). 

PalatiDi; leur i61c dans l'élection 
des évêques, 85. 

Paliium; sens do cet insigne, 35 
D. 1, 74 n. 1; — il fait de c» lui 
qui le reçoit un arcliOVtMjm?, n. it 
do 28, 3«> 7 ; — signe dinveHilure 
pomificalo, 35, n. C* dv K'. VJ, 73 
n. y, 95-G; — tM^no dt.» l'auioiiié 
de rarchevA-iuo, 35. 71. '.O ù, VA, 

— la (N)n««-55ion du pailiuni 
téuioigno d«' l'oxi^^i'-no»* <1 unt* lue- 
iropoU', Ul n. 1, % n. 1. «!«• l'aul»»- 
nonue do la proxinc»». ;'I7 ; — 
confère le droit d«; n iMri* ju^'»* «lu*» 
par 11' 1»} ♦ . '.♦*» »'' I» - '. n fst 
[tas (leiii.in<lo par U ■* uiOlr.i'O- 
tit.iin* a t f|>t)ipie nu-(ttviii^-ii uiw, 
74, — af'ct»! Il* t'n «o i- uj"» .« <i« » 
csèqu»'» d.Vrlf». n N\A^:t.iiH «1 Au- 
lun, 71: — «■"<"i»lo aiiX ttr<'lic- 
\à*{\i '• aii^'l" Mixorifi, So , aux 
iiil»!«u»ni.ftirt « anK'J^>-'*aX"f»!». W il- 
hbrord, Bontface. 35 6 , a WiUi 



chaire de Vienne, 24 n. 3. 36, 60 
n. 2; — demandé par Boniface 
pour les trois archevêques neus- 
triens, 42 et n. 6, 43. 44 et n. 2, 
puis pour on seul, n. 2 de 44, 45 
et n . 4, 46 ; — les Francs promettent 
qu'il sera demandé pour les métro- 
politains, 49; — la promesse n*est 
pas tenue, 50; — demandé par 
Charlemagne pour les archevê- 
ques, 64, 72 et n. 4, 73, 74; — 
attribut de la dignité des métro> 
politains au ix* siècle, 95; — leur 
est réservé, 94 etn. 4 ; — rarement 
accordé à des sufTragants, 95 et n. 2 ; 

— les métropolitains interdisent à 
leurs sufTragants de le porter, 95 
et n. 4 : — à la Un du ix* siècle, 
ils célèbrent parfois les ordinations 
sans l'avoir reçu. 95 n. 3. 262 ; 

— Willibert l'attend quatre ans, 
281 n. 8 ; ^ usage quotidien du 
paliium accordé à Hincmar, 256-8. 

Papauté. Papet; leur action en 
Gaule au v* 8i»^cle, voir Léon I". 
Aria ( Vicariut d') ; est peu sen- 
sible a répoque mérovingienne, 
19 et n. 1. 20; — leur autoiito tur 
1 kglise d'Angleterre, 33 5. sur les 
missionnaires anglo-saxons. 35 7; 

— Boniface ne veut reformer 
l'Kglise franque que d'accord avec 
eux, 37. 38 et n. 1 ; — créent les 
archevêques par le paliium 
(voir ces mois»; — leur maîtrise 
proclamée au n\ node de 717. PJ; 

— leur peu de i-le pour le riMa- 
MiHseœt nt de« in»'lrop«>le.'*, <>! l'; 

— leur entente avec Cbarlema^cne, 
71; — leur lole »ous Loui» lO 
Picux,7y. stMMieMiui'cex^eurs voir 
SKii«.n s 11. l-i.'»> IN. BsN'Mî 111. 
Ni. ••i.a.hI". 1Iai»uil> U.Ji \n VIII); 

— i.A reconuaif»feiit au nietr.»po- 
lilajn le pnv.;.^'f du tarre. 119 
n. 1. prriiiières atteinti'i qu ils y 
|M)ii»Mit. llJ etn î»: - iHitC appa- 
raît «ju .1» doi\i-iit autonter la 
iltMi»i4M«»n des fVf|Ur* « t peuvent 
fti ul« i»i d«*p"iir, 115 n. * «'t 3; 
—' peuvent leul». selon Ut Fauoies 
Uécretales. réunir les conciUs, 
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189; juger les causes majeures, 
189 ; — voir Appel à Rome ; — 

progrès de rintervontion des 
papes en Gaule, 226 7, 296 7 ; — ils 
se donnent des vicaires (voir ce 
root) ; ne songent pas à en Taire 
des primats, 263 4 ; — ils peuvent, 
selon les Fausses Décrôtale?, tenir 
la place des primats ; 230 n . 3 ; — 
le pape seul primat; sens où l'en- 
tendent Hincmar de RcimF, 245 et 
n. 4, et llincmar de Laon, 192 
n. 2 voir errât, 239 n. 3, 247 et n. 5 ; 

— primalui des papes, 226, 232 
n. 4, 251, 297;— papauté, clef 
de voûte de l'Kglise suivant les 
Fausses Décrétales, 196. 

Pâque, Théodore impose à l'Église 
d Angleterre la date romaine do 
la Pâque, 32 ; — les É^^lises 
africaines la règlent comme TK- 

• glise de Carthage, 231. 

ParduluSy évêquo de Laon ; mis- 
sions que lui confie Hincmar, 109 
n. 4, 211 ; — Hincmar lui demande 
conseil, 130 n. 1, 168 n. 2 : le 
choisit comme juge, 2(r7; lui fait 
prendre en sa place la présidence 
du Il<i conciltt de Soissons, 231 
n. 4. 

Paris t siège ('pi^copal donné à 
Hugues, neveu de Charles Martel, 
25. — (CoucilfiS df) à l'époque 
mèrovingieyine, 1", 11 n. 2; III», 
13 n. 3 et 5; \> (614), 11 n. 2, 12 
n. 4, 13 et n. 3, 14 n. 1, 18 n. 3; 
au /A> siècle, concile de 829, 84 
n. 4; de 81G. fait enquête sur le 
rétablissement d Kbbon, 208 n. 5; 
de 8-19, écrit à iîomOnoé, 108 n. 2, 
109 n. 6. 

Parochia dé^ij^ne au ix« siècle le 
dior.'se d*un évoque, .SX n. 2 ; — 
Hinrrnar afïinin' quo la parocliia 
où lt»s Déciéiaies (faubses) inter- 
disent au nirtropoiitaiii de p«''né- 
trer, 188, est la prnvinciu d'un 
autre métropolitain, 2*J0 n. 5. 

Partages des rcyamncs méro- 
ttiugiens, 6, 8, 9, 205; carolin- 
f7/>n.t, 265. 2*'6, 207 et n. 1, 283 4; 

— des piocincas eccichiat>ltnuo8 



entre ptusieun rois, à Vépoque 
mérovipgienne, 8 n. 6, 17; font 
soutTrir Porganisme provincial, 9, 
17; au /A> siècle, 199 n. 1, 243 
n. 1, 265 6 267 et n. 1 ; — obstacle 
à rezercice des droits du métro- 
politain, 267 70 ; — les Faaises 
Décrétales leur sont hostiles, 199 
n. 1, 268; — efforts des métro- 
politains pour y mettre fin, 270-1, 
272 et n. 2. 

Parti pseudo-istdorien, 202-3, 
214. 216-7, 219 et n. 4, 220-1, 224. 

Paschal !•', pape, 74 n. 1. 

Paschase Radbkrt, biographe d'A- 

dalhard, 80. 
' PASsau {Eréché de), 144 d. 5. 

Patriarches d'Alexandrie, d'An- 
tioche, de Constsminople, 1, d<i 
Jérusalem, 2 n. 1 ; — titre donné 
à Priscus et Nicétias de Lyon au 
Ti* siècle, 20 ; à Aiulf de Bourges 
par Théodulf, 231 n. 3 ; Nicolas 
l" l'aurait donné à Rodolf de 
Bourges, n. 3 de 100 p. 102; ~ les 
patriarches dans les Fausses Dé- 
crétales, 190 n. 4. 196-7, 236 ; — 
identifiés aux primats, 196, 2^)6 ; 
— les métropolitains des Qaulcs 
ont la môme autorité qu'eux, sui- 
vant Hincmar, 245 ; — les vicaires 
du pape ne peuvent leur être 
assimilés, 250 ; — entre eux et les 
métropolitains prennent rang les 
archevêques, suivant Isidore de 
Seville, 28 n. 2. 

Patrocle, évoque d'Arles, vicaire 
du pape ; les privilèges que lui 
accorde Zosimc, 28 n. 2, 69 n. 4, 
sont révoqués, 237 n. 1, 253 n. 1. 

Pai UN, premier évoque dTork, 
31 n. 3. 

Pki.a(.k 1", pape, accorde les pou- 
voirs d<; vicaire et le primalun à 
.Sapau'ius d'Arles, 232 n. 4. 2S7 
n. 1, 219 n. 2. 

PÉLAtiK II (pseudo) détermine les 
conoilions que doit remp ir une 
crrlu proniiicia, 198 9, 268 n. 3. 

PÉiMN LK Href succède à Charles 
Martel comme maire du palais, 
27 ; — surveiUe Tépiscopat frmnc* 
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53 ; — fa't tacrer Herlemond évo- 
que du Mans, t6 ; » envoie Wil- 
librord à Rome, 35 ; — entreprend 
la réforme de l'K^lisc f^anqu^^ 30, 
183, 295 ; — réunit le synode de 
SoissODS, 41, (\v 715, 17, de Ver, 
S3 ; — rend préséance aux an- 
ciennes métropoles, 11 ; est dis- 
posé à les relever toutes, 48 ; — 
demande le pailium pour les trois 
archevê<iues neustricns, 4 1 et n . 2 ; 
pour un seul. 45 n. 4, 46 ; ~ cesse 
de travailler à la restauration de 
la hiérarchie, 52 3, 57, 71, 183 ; - 
établit des pro-métropolitainp,53. 

— ses relations avec les pspes, 
48, 589, 62 n. 1. 

Pkpin D'Agi itaine, 288. 

PiKRRK, évoque de Verdun, 6^1 et 
n. 8, n. 6 de 67. 

PHreê [Concile dc\ préside^ par 
Hincmar, 176 ; tyrannie qu'il y 
aurait exercée, 173, 181 ; — pro- 
nonce en'.re Hinnnar et Kothad. 
156 ; — Hothad en a appelé devant 
ce concile de la sentence rendue 
par un synode provincial, n. 6 d«^ 
137 ; récuse sa compiHence en 
interjetant appel à Rome, 135 n. 5, 
180 n. 1, 215 ; — le droit d'appel 
y est reconnu. 136 n. 6. i;i2 ; — 
Rothad y aurait Tait appel à des 
juitice» electi, 135 n. 5. VM). 

iHaiêHiicc; I.othaire II y meurt, i*78. 

Politique ^/^*»^•) dr^ .i)r/i<Té /!/(»>. 
à peu près nul sou» Ch.irlcinaKne. 
78 9, 272; — con!«i(îrraltl*^ «ou^ 
Louis le Pieux. 7JH\, :^73 ; — 
résulte des pArtak:«'f( '\vA entament 
leurs pruviniTs, :f67-'. 2; — daris 
le^ rom|'«^tilH'n> d«*s ioi«j, 1*71 H| ; 

— dan» Icf» u?*»ir).atinns. iN*» 'j3 ; 

— en rapfiort :»ver 1 ini|M.î Mnre «1«» 
leur n • lr<'j.o!r, i*^| [) , - /» s - mjtt - 
mtr* : Irt \i>-ari.«l «l l<i pr,ii,.ilie 
ens^ni !»•< inniruiuenl». i''i'J«".l. .!hl 

Vonl ( 'M"<#ff' rn lî «/i< . 1 

Pontlll'tfl r'..),r|/i' ttr- . C'Ii.Um'S 1,. 

Chauve \«ul Itii f.iire r«'««Mjr mirt» 
la prifiiati.» .r.\nîé^'is.>. 177. \!'>'J; 
r»'«i*ittrH-.> «riliri'niar i t fie î t\' i«- 
cop4t, lui 5. 177 17J. 2;fj. 260 1. 



PraBfeotui a le sens de comte cliex 
les An^lo-Sazons, 39 n. 4. 

Précaire; villa de TÉ^iire de I^on 
concédée en ptécfire, 222; — 
Thierry de Cambrai demande des 
biens de rKglige de Reims an 
précaire, 211. 

Premier siège (voir Primatus). 

Préséancei {Ordre de») réglé par 
ancienneté intre les métropoli- 
tains, 101; — Préséance (voir 
Primatus) . 

Présidence des conciles attribuée 
soit à tous les métropolitains, 103, 
soilau oiétropoliia n du lieu, 103, 
176, 254. n. 6 de 23<>, p. 292. 

PRKTEXTAT, u.étropoliiain de Rouen ; 
son procès, 19 n. 1 . 

Prêtres; leurs rapports avec les 
métropolitami', IS; — du diocèse 
de Reim«: Capitula qui leur cent 
remis. 299 n. 5. 300. 301 et n 3. 
302 et n. 2, 301. 

Prévôt de TK^lise de Laon, 113; 
— de diverses abbayes. 140 n. 4 et 
6. 111 11. 3. 

Primatus. Primas ; dans l'unci* n 
dioit /iriiria/KS a le s^ n« ^jénéral 
de préféanre. :^32 et n. 4. 231 ; — 
divers cas où le terme est employé, 
232 n. 4 ; — le primas aTricain. 
évêque du premier >l«''^'e, le plus 
an<'i»'n evt"jue <*.c la province, 
231 2 . — Const.mce d'l'zt»8 ;»ri- 
}n:is lie Narbdnnaine, :.*32 n. 3; — 
/»»•»»! f/iiS flen «'V. quop. 23i* n. 1; 
du lape, l'iV.. 2 2 n 1. 251. 2*.»7 . 
d s rvéquts d ArlfM. e32 n. 1. l'3M 
n 1 ; dei un^lrof'Ohi iiim dan-* I»» 
sens que lui «binne i'ann(>ntie 
langue, n. 3 ib» 10») p. 102. 2J? n. 
I. 233 I. 212 et n. 3, 213. d» Uvê- 
que de rartbajje, i'3l r» ; .!•• I iiar- 
que du diocAo. ;.'3| Ti — Prl- 

matie. Primats: t a« d<* prmtnuo 
antt^neurt» au milir*u du i\* ticele, 
i'3Sn. 1. :i\i n ? ; «l'.' n appar- 
lunl m aux ô\.-.pi -» •!.• H «ufiri'îi, 
n. 3 d" \i*) p Ur: .IH ,. . t. ni a 
reux de \ i«>nne. n. J «b» ItiO. :ff»ï 
n. 1. ma l'r^rfhevAtpirt do Tantor 
bi ry, :;1 n. 3, m a ftaiiit Bofiiface. 
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n. 5 de 51» 219, ni aux vicaires du 
pape, 219-50, ni à Drogon, 251 ; 
dans quel leni on peut parler 
d'une primatie d'Arles à l'époque 
ruiuaino et mérovingienne, 238 
n. 1, 219 et n. 2, 250 et n. 1, 251; 

— origines de l'idée de primatie, 
237-8; elle nait et se répand avec 
les Fausses Décrétales , 238-9 ; 
le primas africain conrondu avec 
le primas eiarque. 196, 231-5, 238; 
le primas identifié au patriarche, 
196. 236,238; les pouvoirs conférés 
par les papes à leurs vicaires ont 
pu inspirer Tidée, 235-6;— la 
primatie des Fausses Décrétales, 
110, 235, 238-9 ; elles n'indiquent 
pas quels sont les primats, 233 
et n. 1. 210; ne travailk-ut pas 
f>our des primats, 239 et n. 2; le 
pape peut tenir la place des pri- 
mats, 239 n. 3; — Hincmar pri- 
mat on sa province, ^12 et n. 1 et 
3, LM3-4 , à quelle marque on 
reconnaît selon lui les métropo- 
litains primats, 245, et ceux qui 
ne le sont pa?, 245 n. 6 ; — les 
métropolitains des Oaules le sont 
tous, 90 n. 1. 91, 100, 211-9, 296; — 
le pape seul primat (voir Papeti ; 

— les vicaires du pape seuls pii- 
mals, 2 H et n. 6, 249-51 ; — le vi- 
cariat deiiiundé pour Ilincmar 
est-il la piiiiiatid 7, 2r>6 7; — pri- 
matie des Gaules conférée au vi- 
caire du pape ANSKfiisE (Voir ce 
noiiii; — U primatie de Bel>:ique 
revendiquée par TnKi;niAri> (voir 
ce nom», — les pa; <?s du ix" siè- 
cle i;;norint la (>riiiiatie di>s 
Fauss.s Décii^tales, 213, 'J)!. îi-)?, 
25X263; ne peuvtnt 4>tre favo- 
rables a cette UMtitiiUun, L'G3-1; 

— les inêienUuus des piimats 
n'ont pas prévalu. '^J7. 

Primores regni, ;.'73. 
Princeps; 1 //is;/.i/(a appelle ainsi 

Texarqu»', I'Sj. 
pRisri -i, e\«''inie île Lyon, est dit 

patriarrlM», i.»n v\ n. 4; — piê- 

teancc ({ui lui esf art-onlèe au 

vr >i (le, itU el n. 3 



Proolamatio, prësentéa par Rothad 
au papa, ne fait pas valoir les 
Fausses Décrétales, 216. 

Pro-métropolitaiiu (voir Métro- 
politains). 

Provence {Royaume de); Boson en 
devient roi , 290 ; » influence 
qu'y possèdent les archevêques 
de Lyon, 289 n. 4. 

Provinces civiles, 1-4; — Notice 
des provinces (voir Notitia); — 
sont devenues provinces ecclé- 
siastiques, 3, 4 et D. 8 ; exceptions à 
cette régie, 3 et n. 4 et 5.— ecclé- 
siastiques; leur organisation tar- 
dive en Oaule, 2; — calquées sur 
les provinces civiles. 3 et 4; — 
la Notitta en donne la liste à 
peu près exacte pour le v« siècle, 
4; sert de guide pour leur réta- 
blissement, 65 et n. 4 ; interdit de 
les remanier, 91 ; * ont des 
limites instables à Tépoqua méro- 
vingienne, 21 ; ~ ont dispara au 
viu« siècle, 25, 28 ; — ne sont pas 
rétablies au concile germaniqae. 
40 ; — Boniface et Pépin tentent 
de les rétablir, 44, 46, sans succès, 
51-3 ; — Charlemagne les recons- 
titue, 57, 61, 64-5, 68-71; — fonde 
la pro\ince de Saixboarg, 67; — 
Louis le Pieux fonde celle de 
Hambourg, 87 et n. S ; — la 
province et le missaiicum^ 79 at 
n. 1, 82. 83 et n. 3; - l'organi- 
pat ion se fortifie sous Louis le 
Pieux, 83 ; est achevée an milieu 
du IX* siècle, 87 ; — la province 
(ile jirovinaa, diœcesis, 88; — 
combien elle doit compter d E* 
Klises. 8S ot n. 3, 89 et n. 1, 188, 
leOO et n. 1 ; — aurait été fondés 
par la n <Mropole, 92; — ne peut 
ère démenil>iée, 6, 97, 196-9; — 
elle cEt autonome, 97-100; — rela- 
tions entre les provinces, 105-6 ; ^- 
clies sont parta>;ées eutrepiasieors 
ioy:ium«'s (voir Partages); — Jn- 
ridirtion de Tarchevèqua sur sa 
province, 1;?4 5. 140-6. 

Pki uiln< k. evùque de Troyss, choiii 
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pour jugo par les clerc» d'Ëbbon, 
207 ; — hostile à ilincmar, n. i. 



Queinelliana, collection caiio- 
Diquc; autorité dont elle jouil 
pr«''t dos princes francs, n. 3 de 
62, 63 n. 1 ; — ent utilisée par le 
pseudo-Isidore, 237 o. 1. 

Quierzy ; les Faux Ca[>itulaire8 sont 
cités dans un appendice aux dé- 
cisi )ns de l'apsiemblée do t^uier/.}', 
185 n. 1 ; — les évùques réunis à 
(^uitT/.y disRua'Ient Louis le (icr- 
iiiaoiquo d^envaliir le royaume de 
Cliarles, 27G. 

Qiiim/uT, Bië^e épiKcoiiul breton. 
199 n. 4. 



I<4HAN Mai II, arclioviVjUf do Mau-n 
ce; s:i «loi'trifio au suji t iIi'h nu^- 
tropolex, ^J^ »'t n. 3 «•« 0. 

Hainki.me, évt'ijuc de N<»y«»n Tour- 
nai : IlincMtar le c^nsulio, \^j 
n. G; — il somme Ili:K'iii.tr d; 
l.aon do veiiii a Mou/y. l'I i n. 1 . 
lo condaïun*'. n. ^ 

iinvrunt* t /Vr»' /!/»• •/» ■ ••;«! dit arf|n»- 
Vrqiu* dari> U' l.ihrt ilinrn'is. u îi 

do î^b , — IV r»•^p^•'■''• l'iV" li* diuit 

l'kitoral d«-8 Kijli-'f^. IVl. — 
(( 'nnri/f '/#•.. 117 I». r» 

Recteurs des écoles épiscopales 

cc;iiduir»»fr l.-ur«« «'U-Vt-^ .nj -•. ihk)-' 
pr(jvini'..i!, -In. 1 

Réforme d»* ; {.^'.i^^i-. i-.ir I'< i l'i • ? 
H'i u-, -J;;^. :'••. 7. 

KKiiKNhHII', «•'. «••J'ii* ■! • I: '11- 11. I,'. -l 

par arrli» \'<iU'-. :>,' 
lifims '/•;.'.>•■ '.'■■. «•• • ' ^ li- 
ront I l .tr a!-:- •« ; .-XJ.ii '. li <1 \- 

d'Kbbvii). ^l n. 3. ^■:\^ tt u ♦.. 
ZUt n. 1 . a liMiiisUci: p,ii 



Polcon et Nothon. 218 et n. 6; — 
privilèges qu'elle obtient d'Ha- 
drien I", G3 n. 6, 61, 242 3, de 
Henoii III, 119 n. 4, 242-3, 249 ot 
n. 1, de Nicolas 1", 119 n. 4 ; — 
synodes diocésains de Reims, 187, 
299-304. - iM^h'opohuie) n'existe 
plus au viii* siècle, 27; — Boni- 
face y établit Abel comme arche- 
vêque, 44, 47 ; — Abel ne peut 
s'y maiiittnir, 52 ; — n'a qu'un 
simple <>vèque en 7(i9. GO . — est 
restaurée en 782, 61, 64 ; ~ siè^^'e 
indiqué d'une primatie, 201 ; 
le pseuilo-I^idore ne se propose 
pas de la lui procurer, 239 n. 2; 
— son importance dans TK^Iiso 
et dans l'Ktat. 175. 2«6-7. — uMc- 
tro}utlHnin de) sacre l'évèquiî 
de Cbàleaudun. 9, 16. — {Arche- 
vêques de) voir TiLFiN, Wilfaire, 

KmiON. HiNCMAK, FofLgl KS. — 

{Pruviuce de) aurait compté 12 
rites épiscopales au t'*nips do 
saint Kémi, 89 n. 1 ot 3 ; — compte 
10 tH/'ipies au \\* si'^cle. 89 n. 3, 
2U0n. 1; — It'S Kaus«»s hcfictales 
l'ont en vue quand elles n'exi^'rnt 
que dix iH'èques par province, 200 
n. 1 , — S'iHHons «'n «'si le ileu- 
xiême Hiège, 21» n. I ; — appartient 
a la (.îaulc Beljk'iqur. 69 n. 3. 1« 0. 
;^41 ; ~ ses relationf< fraterno:lt'S 
avi'C ia province de Tr-'Yes, 101, 
1(m] n 3, i'80: -> forme tous Louis 
le l'n-ux un rnt^Jtt'l/l<*lMM. hj ; — 
syii>Ml*-<i provinciaux qui s> i< u- 
iii-^ent. M, 11^ n. 2 «voir .V«>;/'»ii, 
> • 1 v.^iMi> . — e\ »*-qtii'^ dt» la pf '«v :i:re 
e«'r.vrni a I.i»um !•• «•einianKjuo, 
!• I n :». 17» n. l'. L'7ii. — roi.ditsi 

:'ii ^y p!.»duiMni. 2i»2 3. l'it). ;:n 
:.. t f pi i.vi nt ini)uen«'«>i le p«euilo- 
î ■». î • ■■. 1*7, patrie d- - Kau««^e» 
I».'. ■•• i.. *. 1^7 »l n. 2 rt 3. it";.' 5. 
'I.iti* quelle mesure ce.it-* n leti.i^i- 
.'(•• iii l'une oppo«itiitn fjiite dan^ 

• ti |<!')\:n t- .-«u t:i*u\*'tni-uienl 

1 lit!. I al, IV:> lu part.VfS» 

t :iti<- I .ufti'urit r«>i« «OUI itfi Mcrv)- 
\iu^-ieut. n. 6 di 5, a \ rrdun «iiire 
dtfux roit. IW n. 1. 2UU o. 1. ta 
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D. 1, 266 et n. 2\ inconvénients 
qui en résultent pour rarchevôque 
de Reims, 268-'î0; le traité de 
Meorssen lui rend l'unité politique, 
267 n. 1, 272. — (Concile de). 22 
n. 2 et 6, 23 n. 5. 

KÉMÉDirs, évoque de Rouen, n'est 
pas archevêque, 52. ' 

RÉMI (Saint) de Reims ; état de la 
province de Reims on son temps, 
suivant Ilincmar, 89 n. 1 et 3, 91 
n. 1; — prétendu vicaire d'Hor- 
niisdas, 246 n. 4, 218 et n. 6. — 
{liions de), 106 n. 4. 

Rk.mi, archevêque de Lyon, lit des 
Capitula au concile de Savon- 
nières, 152 n. 2; — ami d*IIincmar 
de Laon, 180 n. 2, 214 n. 3; le 
condamne à Douzy, 180 n. 2; — 
correspond avec Hincmar, 106 
n. 4. 

Uennef, siège épiscopal de la pro- 
vince de Tours, 199 n. 1. 

liéomê {<a\nl'Jcan de) abbaye, 28 
n. 2: possédée par Hincmar de 
Laon, n. 3 de 80. 

liliélie; Wulfaire y rend la justice, 
n. 4 de 78. 

RiCHALD, chorévôque de Reims, 153 
n. 1. 

RicHiLDE, femme de Charles le 
Chauve, 114 n. 3. 

RiCHOLKLS, archevêque de Mayence, 
85 n. 1. 

RiGOHKRT, évêque de Reims, expulsé 
de son siège, 25, 27, 246 n. 2. 

Robert, évoque du Mans, choisit 
des juges, 135 n. 2 et 5. 

Rodez {Evêque de), 19. 

RouuLF, archevêque de 13ourg:es, 
correspond avec Hincmar, 106 n. 
4; — une lettre de Nicolas !•' 
(fausse?; lui aurait reo^nnu les 
droits d'un patriarche, n. 3 de 100 
p. 102. 215 n. 3. 

Ro<iER, comte du Mans, 26. 

Rois mérovingiens; leur mainmise 
sur rKj,'lise, 8 ; — confisquent 
l'éloction dos évA<iues, 8, 13 ; — 
ne respectent pas le privilèg^e des 
métropolitains, 15 6 ; — inter- 
disent les synodes provinciaux, 



13, 17. — au /A> iiècie ; on leur 
demande la permission d^élire les 
évêques, 109, de les sacrer, 111, 
de réunir les synodes provinciaux, 
143 ; — ils désignent en fait les 
évoques, 267; — doivent prendra 
soin de l'évêché en Tabsence de 
l'évêque, 144 n. 2 ; — lacrés par 
les archevêques, 274 n. 1, 290 
et n. 6; — leurs paitaget» 265- 
7; — leurs compétiiions, 274- 
84 ; — ne sont point Jalonx de 
l'autorité des archevêques, 273; — 
soin qu'ils apportent à les bien 
choisir, 284-8. (Voir BosoN. Char- 

LEMAGNB , CHARLES , LOTHAIRB , 
Louis, NOMÉNOé). 

Rome ; les archevêques sous Char le- 
magne vont y chercher le pallium, 
72 n. 4 ; ~ ambassade de Drogon 
à Rome, 253 ; — synode de Rome 
de 680, n. 3 de 31, 33 n. 1 et 4 ; 
de 745. 40 n. 3 ; de 769, 57 ; de 
8i3. 226 n. 2 ; de 865, 138 n. 2, 
216, 226 n. 2; — Rothad s'y 
rend, 144 n. 8 ; y aurait porté les 
Fausses Décrétales, 216-7 ; — on 
ne peut consulter Rome sans l'au- 
torisation du métropolitain, 128 ; 

— Appel à Rome (voir ce mot). 
RosTAiNo, archevêque d'Arles, cor- 
respond avec Hincmar, 105 n. 4 ; » 
est fait à sa propre demande, 262 
n. 4, vicaire de Jean VIII, 95 o. 3, 
262; — son privilège n'est pas pria 
au Fôrieux, 262 n. 5. 

RoTHAD, évêque de Soissons, du 
second si^ge de la province, 218; 

— date de sa promotion, 218 n. 3 ; 

— son caractère, 219 ; — a sacré 
ilii.cmar, 209, 218 ; — est défendu 
par lui, 126 n. 8; — - témoigne 
pour son archevêque, 206 n. 2, 
210 ; — lui confie son évèché, 144 
n. 2; — 1 invite à dépoter Ua 
clercs d'Kbbon, 2067» 209; parle 
en leur faveur, 206 n. 2. 208 et 
n. 5. 211, par malveillance contra 
Hincmar, 209 ; — rapports qull 
aurait eu avec ces clercs auteurs 
des Fausses Décrétales, 203, 208- 
10, — serait Tun des faussaires» 
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187 n. 3; ett-il leur complice? 
203. 2(D.10, 214. 216-9; — s'est 
servi des Fausses Décrétai es, 179. 
211, 214-6; — est parfois en désac- 
cord avec elles. 217 8; — les a-t-il 
portées à Rome? 216-7; — ne les 
elle pas, 21 >; — époque où com- 
mence ton conflit avec Hincmar, 
206 et n. 2; refuse de lui obéir, 
126 n. 1 ; sa négligence à paraître 
au synode. 119. 206 et n. 1, 217; en 
lutte avec son archovôque au sujet 
d'un prêtre excommunié, 132 n. 1; 
reprochée Hincmar d'assimiler ses 
sutTragants à ses clerc», 1*^5 n. 1 ; 
d*abu8er do son privil«*>'o, 178; — 
Hincmar lo dépose au synode pro- 
vincial de Soiftsons 861k UiD. 115 
n 3,2»I9,212;— àPiiresa-iraitchoi- 

si des Juices, en appelle à Homo 
(voir Appel à Rome. Judices 
electi, /^i/rvK ; — il e^t déposé 
à SoisHons W)i'), \:M), 157. IbU n. 1. 

— les arclHHrqut»K htrrainH pren- 
nent i»a dcf«»n8*», )i\'A; — il ost n'iji- 
h\\ par Nirol«<» !«'. 1/8 vi n. l*. Iî5. 
IHO n. 1, e09. lM(>. l':^6 ot t\. :f; — 
Ilinrmar proUîsl*» rontri» son réta- 
hli8iit'm«-nt, n 2 de liiH. l'ir». l'iTi. 
2*7 n. 1; n'en ooi»te.«t«» pas* la 
vaii.lilé :.*:f7 ni. 

UmTHI.aM». arcli»»v»MjUf» «l'Arl»'-. ror- 
refpond avet* lliniiuiir, 1(n; n. t ; 

— prt'itiiriil Nic«»l.i«« I" sur U* 
rétabli-iKi-fiient ilu vicariat «l'Ai U*s, 
258 n. 5. l*»;„' n. I. 

/lOiif'M Hijlise '/# I, xacante "OU!» 
Charles Martol, dminétf a llUp.'uo*, 
25. — \ \îflrnjKih» i/t i roi.iMii' 
par Hotiifart' i-i Pf)»:n en fai\«>ur 
d«ï (tniiion. Il : — Minpl»- -l'-^f 
rpisriM''il "'0;iH Si"* mii'C» ••"^eui*', 
52. et au »iMijp> «lu >»yn«".l«' d .Vm- 
K'U>. 5*"»; — riail itHtauif." t ii ?.M, 
♦15. — ^/'»■■»^ in* »• d»-} »«l«'ljl;'jii»' JiU 
M.|NS.i//riUM «MiiH l.oui-» !•• Pi'UX. 
W. Iif r-lait ]> i" 8UIIS ( li'irlo- 
iiau'Df. 7 • Il 1 . — ov« i.i'H •!« 
la pr^Niii»!' '«tivt^ïit a 1"U.« If 
(ici uiaii.i|u«-. 1*>1 li 5. 17u II J Jr«''. 



Sacre dcn êvâqucfi, au v siècle 
réservé en Oaule au métropolitain, 
5 ; en Afrique au jirtmnn de la 
province, 231 n. 2 ; — à l'époque 
mérovingienne le droit du métro- 
politain subsiste, 13, M; subit 
des atteintes, 15 6 ; disparaît au 
viir siècle. 25 7 ; est en vigueur 
au IX", 118-120. 201 ; est nconnu 
par les Fausses Décrétait s, 191 ; 
est le signe du primntuf dis 
archevêques, 215 ; — lie u et jour 
du sacre, 117 ; il doit rire auto- 
risé par \v métropolitain du ran- 
diJat, 99 ; — tous les évé«|ues de 
la province y doivent prendre 
part, 12, 118, 147. 100. 163 ; - ils 
doivent être au moins au nombre 
de trois, n. 6 de 99. 282 n. 2 ; — 
droits qui découlent du sacre pour 
l'ar*h.'V.'que. 122 3, 12r>. 1 15 ; - 
pronicsspH (lu sarre, 122-3, 12ri 6 ; 

— h»8 Ka*u<so« hécrétales inler- 
(li-ent aux fx^ju^s de porter 
|>réjiidi«*e à leur run!««.^«'rat«'ur, 
IV* ; — le»* j'VcqueH bietotis 
<l«nii'nt ro droit au metrofiolituin 
de Tvjurs, 2(>1 . — du //H*/ropri- 
litutn, par les èvéques de la pro- 
vini«», 11, 93, VM ; — pr«»»idi' par 
le premier sullia^'anf, 21H n I ; 

— cérémonies parii«>uliéiff. 91. 
2S2. — dfs rojjc par les arrbc- 
Vl^,llt•^. i»7l et n. 1, 2\«t» et n 6 

S'.iinr//ri»'ii'-,»'v«cliébr«»tun. IWn 1 
Siiiul^'dnis^ nioiia8t>'re <lu dioi/ne 

«lu M.m^. rt\ conti'Staiion avec 

lVvtM|iie. 135 n 2 ««t 5. 
S'.iuj/-/^ iiijt. iiit nasirre. a Sal<>niio 

fM»ur (b|i>ndaiic(*. CO : — Hin«mar 

\ fui ri.-.in.'. 175. 217. 2N*. 
Sun! '»:.": IfH n.oin« - île Saint 

(•a*.! I ■; iivi ni Uni 4bb4»<li-8 rnains 

i\i' !• iir artliivt pn', 1 11. 
S.i.K,' ti'ii.tis •' l'i-rry f/« I au «lio- 

• • ^■- >tii M m*. » *» n . I 
.<:•:■" • ■'' /. ' . \«'ir /iVitiMi*. 
>..'./ ^/- I II / </»' ^ iM"< 'r.n, alibar**. 

1 |M n I .'t 5 — Wulfad lubiH ni, 

IU.« Il 2 
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Snint-Michel, abbaye au diocèse 
de Beauvais; Anségise en est 
l'abbé, 175 n. 1. 

Sainl-Omer {Abbé de), 879. 

Snint'Paul-Trois-CliàteanXy siège 
épiscopal do la province d'Arles, 
n. 4 de 65. 

Saint-Hémi, monastère, 8S?, 211. 

Sainl'Riqxiier, monastère, 110 n. 1. 

Saint-Vanstt monastère, 140 n. 7. 

S'iinte-yîacre (Concile de) 114 n. 5. 

Sninte-Radegondet monastère, 19, 
141 n. 4. 

Saintes {Ecét-iue de), n'est pas 
ordonné par son métropolitain, 15. 

Salluste de Séville {Lettre d*Hor- 
niisdas à) a servi de modèle à la 
fausse lettre d'Ilormisdas à saint 
Hémi, 248 n. 1. 

Salomon, roi des Bretons, 96 n. 3, 
198 n. 3. 

Salumon II, évoque de Constance, 
133 n. 1. 117 n. 2. 

Salomon, abbé de Saint-Gall, 141. 

Salone {Evéque de) est dit arche- 
vêque par Orég-oire I", 28 n. 2. 

^'a/onnetdépendance de Saint-Denis, 
obtient un privilège, 60. 

Salzhoury devient métro])oIe sous 
Cliarlemaftne, 67, 71 ; — {Arche- 
vêque de) 85. 140 n. 1. 

Sapaudus, évèque d*Arles, vicaire 
du pape Pelage, 28 n. 2, 232 n. 4, 
250 n. 1. 

Sardique {Concile de) règle l'appel 
à Home, 137 et n. 6, 215-6 ; 
Kothad aurait motivé par ces 
canons son appel, 215 ; lo réta- 
blissement de cet t'vèque porte 
atteinte à ces règles, 137 n. 5 et 
6, n. 2 de i:^, 216 ; comment 
Ilincmar les interprète, 137 et n. 6, 
139 ; elles sont infirmées par les 
Fausses Décrétales, 139. i*:iO ; — 
rè^le l'organisation provinciale, 
6 n. 6. 

Savnnnières {Coiicilc dv) se plaint 
des discordes des rois, 1 10 ; — 
reproche à Wérnlun sa trahison, 
275 ; — ivéïni do Lyon y lit des 
Capitula, 15;i n. 2 ; — écrit aux 
évO<iu«s bretons, 19S n. 2. 201 



n. 4. — {Congrèide); Hinomarie 
plaint prèi do Lothaire II de 
l'intrusion d*Hildain à Cambrai, 
269. 

Senior; ses relations avec ses vasfi 
comparées aux rapports de l'ar- 
che vôque et de ses suffragants, 
181. 

Sentis, siège épiscopal de la pro- 
vince de Reims, 200 n. 1 ; ^ va- 
cance de ce siège, 109 n. 4 et 5. 

Sens {Eglise de); Childebert tente 
de la démembrer, 9 n. 1 ; — 
hommes qu'elle doit à Charles le 
Chauve, 275. — {Métropolitain 
de); ses droits ne sont pas res- 
pectés par Sigebert, 16 ; — mé- 
tropolitain archevêque établi par 
saint Boniface, 44 ; — l'évêqae do 
Sens présent au synode d'Attigoy 
n'est pas métropolitain, 56 ; — 
WiLCHAiRE de Sens, areheTèque 
des Gaules (voir ces mots) ; — 
autorise la promotion d'Hincmar 
à Reims, 99 n. 2 ; — visite 
l'Kglise de Nevers, 144 ; — écrit 
à Louis le Germanique eo favanr 
de Bertulf, 282 n. 4 ; — en riva- 
lité avec l'archevêque de Reims, 
259 ; — rôle politique qui lui 
ai)partient, 275 et n. 8, voir 
Ansêgise, WÉNiLON. ^{Province 
de) perd le Dunois, 9 n. 1 et 4 ; 
— identique au missaticum sous 
Louis lo Pieux, 84 ; ne Tétait pat 
sous Charlemagne, 79 n. 1; — 
sacres célébrés dans la province, 
25 n. 6, 99 n. 2. 

Septimanie {Evcques de), 70 n. 3. 

Sergilts II, pape; Kbbon et Barthé- 
lémy lui demandent de les rétablir, 
81 n. 3; — fait do Drogon son 
vicaire, 239 n. 2, 251, 253; s'y 
rosoud contre son gré, 258. 

Séville (Evf^ques de), vicaires da 
paj)e (voir Sallvste). 

Sk^emai.d, prêtre du diocèse de 
Reims, 111 n. 1. 

Si<;ehkht I"' érige un évèché dann 
le Dunois, 9 et n. 1 ; — porte 
atteinte aux droits des métropo- 
litains, 15. 
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SiGEBERT II interdit un synode pro- 
vincial, 17. 

SiGEBOD-, archevêque de Narbonne. 
se serait plaint des prétentions de 
Tarchevêqne de Bourges à la pri^ 
tnatie. n. 3 de ICO p. 102. 

SiGLOARD, archi[)rêtre du diocèse de 
Reimp, 153 ri. 1. 

Simonie ; le pape Zachaiie en est 
accusé» 45 et n. 4, 50 n. 2. 

Sion, cité épiscopale donnée à, 
Lothaire II, 267 n. 1. 

SixTB I"f pape, aurait envoyé à 
Reims ie prtBmier archevêque, 92 
n. 4. 

Soi9êon8t siège épiscopal de La 
province de Reims, 200 n. 1; — 
deuxième rlège de la province, 
?18 et n. 4. — {Evèqwe de) déposé, 
rétabli (voir Rothad). —(Concises 
généraux de); concile et capitu- 
laire de 744 établit deux arche- 
vêques, 42, 50, 55 et n . 2 . — proscrit 
un synode annuel, 41.— subit Pin- 
fluence de saint Boniface, 12 et 
n. 4. — de 853 {II* concile) charge 
Wénilon d'enquêter sur une élec- 
tion épiscopale à Chartres, 116 n. 
5, 144 ; — ordonne au métropoli- 
tain de Tours de visiter Aldric, 
144; — concile de plusieurs pro- 
vinces, n. 6 de 137; — présidé 
par Hincmar, 103 n. 2, 176; — 
comment Hincmar sy comporte, 
174 ; — présidence cédée par lui à 
Pardolus, 103 et n . 3, 234 et n . 4 ; — 
Hincmar et les clercs d'Ebbon 
choisissent des Juges, 135 n. 1, 
13^ et n. 3, 207; — témoignage 
rendu à Hincmar par ses sufTra- 
gants, 207-8, 212, par Rothad lui- 
même, 206 n. 2, 209 n. 3, 210; - 
le concile déclare fausses les allé- 
gations des clercs, 200 , les dépose, 
166; — Hincmar sollicite de Léon 
IV confirmation des actes du 
concile, 241; l'obtientde Benoit 111, 
sauf réserves, 242 et n. 3: — arrêt 
cassé'par Nicolas l*^ 157. — de 
862, tenu à Cissue du concile de 
Piirei dans le suburbium de 
Soiisonê, dépose ITothad. 130, n. 



6 de 137, 173 n. 3, 180 n. 1. — de 
866 {III* concile) ; évêques pré- 
sents, 104 n. 2; — rétablit les 
clercs d'Ebbon, 137 n. 4, n. 2 de 
138, 204; — Hincmar est défendu 
par ses sufTragantn, 208; par 
Hincmar de Laon, 220 ; — griefs 
d'Hincmar contre Wulfad, 99 n. 
*2; — le concile blâme les évêques 
bretons, 198 n. 2. ?00. — {Synode 
provincial de) en 861, dépo««» 
Rothad, donec olœdiat, 155, 180 
n. 1, n. 6 de 137. 
^pire^ cité épiscopale, attribuée à 
Louis le Germanique, 266, 287 ; 

— {Evêque de) 22, n. 4 de 40. 
Strasbourg^ cité épiscopale attri- 
buée au partage de Verdun à 
Lothaire, 260 ; au partage de 
M^^erssen à Louis le Germanique, 
267 n. 1. — {Evéque de), 40 n. 1. 

Suffragants; premier usage du 
mot, 63 et n. 2 ; — sens, implique 
subordination, n. 6 de 67. 76, 
77 et n. 1 ; — obéissance qu'ils 
doivent à leur métropolitain, 122 
et n. 5, 125, 293; leurs devoirs 
envers lui, concours qu'ils lui 
prêtent (voir Métropolitains) ; 

— le<t Fausses Décrétales favo- 
risent les suffragants, 161, 188, 
195;— suffragants d'HiNCMAR (voir 
ce nom). 

SuLpicius, évêque de Bourges, 23 
n. 2, 233 n. 1. 

Syagrius, évêque d'Autun, reçoit le 
pallium, 74. 

Symmaque, pape, accorde des pri- 
vilèges à Césaire d'Arles, 250 n. 1. 

Synodes généraux (voir Con- 
ciles). 

Synodes provinciaux à l'époque 
romaine, 6 et n. 4 ; — mérovin- 
gienne, 9, 12-3, n. 4 de 17 ; — 
disparaissent aux vn«-viii' siècle?, 
16 7. 28 ; — Boniface tente d'en 
rétablir Tusajîc, 49 ; — sous 
Charlemajrne, 76 et n. 3 ; — ba- 
varois, 67 n. 2 ; — sous Louis le 
rieux, 76 n. 3, 83; — au ix" siècle, 
146-59 ; ^ la règle e^t de deux 
par an, 6, n. 7 de 12, 76, 146 ; — 
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annuels, 12 et n. 7 et 8, 49* 84, 
147 ; — irrégulièrement tenus, 76, 
84, 146-7 ; — l'archevêque a seul 
le droit de les convoquer, 146, 
142, avec la permission du roi, 
118; — date fixée, 147, 188 et n. 
7 ; ^ composition de rassemblée, 
149-151, 84 et n. 4 ; — obligation 
pour les évoques de 8*y rendre, 
148-9, 188, 218 ; — évoques 
négligents, 149. 200, 217-8; — 
règlement des séances, 149-151 ; 
— compétence doctrinale, 151-2 ; 
disciplinaire, 152-3, 75, 77, 162 ; 
reçoit les appels des clercs, 133, 
152, 160 ; connaît les causes épis> 
copales, 18, 133, 152; sa juridiction 
se confond avec celle des judicet 
électif 136, est atteinte par 
l'appel à Rome, 136, 139, 152, 190, 
226, 239 n. 3, 244. 296 ; — Tarche- 
vcque porte les causes devant le 
synode, 152-3 ; est libre d'en saisir 
un concile général, 166 ; il pré> 
side le synode, 153 ; autorité 
prépondérante qu*il y exerce, 
154-9 ; — les Fausses Décrétales 
diminuent l'action de l'archevôque 
sur le synode et remettent à ce 
dernier le gouvernement de la 
province, 188-9. 
Synodes diocésains, voir Reims 
{Synode diocésain de). 



Taranlaise, métropole civile des 
Aljjes Grées, n. 5 de 3 ; — siège 
épiscopai attribué par Léon I*' à 
la province de Vienne. 3 n. 4 et 5, 
(i5 n. 4. 69 n. 4, n. 3 de 100, 262 
n. 1 ; — prétend devant le concile 
do Franclort au rang de métro- 
pole. 65 ; obtient ^^ain de cause, 
n. 4 de 65, p. 07, 68, 69 n. 4 ; — 
Nicolas l'T la subordonne à Vienne, 
en raison du règlement de Léon I'''', 
n. 1 de 65, n. 3 de 100: — elle 
en est néanmoins indcpondante, 
n. 4 de 65, n. 3 de 100, n. 6 de 



245. — (Province de) fait partie 
d*un missaticum soat Louis le 
Pieux, 83 n. 3 ; — partagée entre 
Lothaire II et ses frères, 267 n. 1. 

— {Archevêque de) Juge un pro- 
cès, 103 n. 5 ; — élit Boson roi, 290. 

Tassillun, duc de Bavière; synodes 
tenus en son temps, 67 n. 2 ; sa 
déchéance, 67. 

Ternisci:s, métropo^tain de Besan- 
çon (?) 23 n. 5. 

Testament de Cbarlemagne donne 
la liste des métropoles, 68 n. 3, 
n. 4 de 65 p. 67. 67 n. 4. 

Tetbold; Lothaire II le veut faire 
évêque de Cambrai, 269. 

TuÉGAN, historien de Louis le Pieux. 
hostile à Ebbon. 80 n. 6. 

Thégdkbald^ roi mérovingien, fait 
sacrer à Metz un évèqne de Cler- 
mont, 16 n. 1. 

Théodebbrt, roi mérovingien,9n. 1; 

— s'empare d'Uzèi, 10. 
Théodore, moine à Rome, d*origine 

grecque, 34 ; * le pape le choisit 
pour être archevêque de Cantor- 
béry, 31, 34, 40 ; — autorité dont il 
jouit, 32-3, 34 ; — son différend 
avec Wilfrid d'York, n. 3 de 31, 
33 et n. 1. 

Théodoric, voir Thierry. 

TiiEODrLK, évêque d'Orléans, est 
archevêque, 71, 72 ; — reçoit le 
pallium, 72 n. 4 ; ~ compose pour 
son métropolitain la réponse à 
une circulaire deCharlemagne, 72 ; 

— donne le titre d*évêqne du pre* 
mier siège à Aiulf, 234 n. 3 ; — 

enfermé dans un monastère, 80« 273. 
Thkrouanne, liège épiscopai de la 

province de Reims, 89 n. 3* 200 

n. 1 ; — Uincmar le refuse à 

Actard de Nantes, 97 n. 3 ; — la 

liberté de l'élection demandée pour 

cotte Kglise, 109 n. 4. 
TiiEssALONiQUE {Èvéque de) est dit 

archevêque, 28 n. 2 ; ^ vicaire du 

pape, 249. 
TiiELiTHER(iK, épouso répudiée de 

Lothaire II, 126 n. 2. 
Thel'tbold, évêque de Langres; son 

sacre, 119 n« 5. 



tABLË ANALYTIQUE 



339 



THEUTGAut), àrchevôque de Trêves; 
Hiocmar correspond avec lui, 106 
n. 6 ; ^ prétend à la primatie 
de toute la Belgique, 240, 257, 
270 ; s'inspire peut-être des 
Fausses Décré taies, 240 et n. 2, 24 1 , 
243; — déposé par Nicolas 1er, zî6 
n. 2.. 227 n. 1, 243 n. 2, 278 n. 1; 
— sa mort, 278 n. 1. 

Thibrry I", âls de Clovis, possède 
une part de la province de Tours» 
n. 6 de 8, voir errata. 

Thierry III [Diplôme de), 23 n. 5. 

Thierry, évoque de Cambrai ; Hinc- 
mar correspond avec lui, 163 n. 4 
voir errata, 276 n. 6 ; — demande 
en précaire des biens de l'Église 
de Reims, 211 ; — témoigne en 
faveur d*Hincmar, 207 ; — sa mort 
est le signal d'un conflit, 268-9. 

Thomut d*Anaclet (prétendu) n'est 
autre chose que la Notitia (voir 
ce mot). 

Thrace, diocèse civil, 1. 

Thurir\ge\ des évèques y-sont éta- 
blis par saint Boniface, institués 
par le pape, n. 4 de 40. 

TiLPiN, évêque de Reims ; la lettre 
d'Hadrien I" à Tilpin est authen- 
tique, 63 n. 6, 242 n. 3;^ devient 
métropolitain, 64 et n. 8; — obtient 
le pallium à la demande de Char- 
lemagne, 64, 72 n. 4; — est dit 
primat de sa province, n. 6 de 
63, 234, 242 et n. 3. 
Toutt cité épiscopale de la province 
de Trêves, n. 6 de 99, n. 2 de 
282 ; ~ attribuée à Charles le 
Chauve au traité de Meerssen, 
267 n. 1, 284 (Voir Arnaud, Fro- 

THAIRE). 

Toulon, siège épiscopal de la pro- 
vince d'Arles, n. 4 de 65. 

Toulouse {Diocèse de) réuni en 
508 à la province de Bourges, 
21 n. 3. 

Tournait siège épiscopal attaché à 
celui de Noyon, 89 n. 3, 200 n. 1. 

Tournuê (Abbé de), 292 n. 2. 

7'oura {Eglise de) donnée à Actard 
de Nantes, 285. — (Prouim;c de) 
partagée en 511 entre plusieurs 



rois, 8 n . 6 ; — un synode pro- 
vincial s'y réunit en 567, 17 n. 4; 

— est- elle la ter lia provincia 
[Lugdunensis] dont parle Hinc- 
mar?, n. 3 de 89; — identique avec 
un miRsnticum sous Louis le 
Pieux, 83 ; — démembrementcausé 
par le schisme des Bretons, 88, 96, 
198-9, 290; — serait la patrie des 
Fausses Décrétâtes, 186 et n. 5, 
197 et n. 1; elles visent des faits 
qui se produisent dans cette pro- 
vince, 197-202; — possède douze 
siège épiscopaux, 199 n. 4, 200 
n. 1. — {Métropole de) aurait 
existé encore au commencement 
du VIII* siècle?, 26-7; — Tours 
n'a qu'un simple évêque au temps 
du synode d'Attigny, 56; en 769, 
60 ; — métropole restaurée en 
811, 68. — {Archevêque de) pro- 
cure l'évêché du Mans à Aldric, 
85-6, 112 n. 4; celui de Nantes à 
Actard, 112 n. 5; — visite le 
Mans, 14r4 ; — juge élu, 135 n. 2; 

— écrit à Louis le Germanique 
en faveur de Bertulf, 282 n. 4 ; 

— revendique ses droits sur la 
Bretagne usurpés par l'évê.que de 
Dol, 198. - {//« concile de), U 
n. 7 et 8, 13 n. 1. 

Tréguier, évèché breton, 199 n. 4. 

Trésorier de l'Église de Laon 
reçoit les ordres de rarchevêque 
de Reims, 143. 

Trêves abandonnée par le préfet du 
prétoire, 3; — un évêque de Trêves 
est dit archevêque, arctiisacerdos, 
n. 2 de ?8; — n'est pas métropole 
au viiie siècle, 39, 64 n . 8, 67 ; — 
est métropole en 811,68. —{Arche- 
vêque de) obtient un privilège, 
85; — n'a que trois sufTragants, 
106 n. 2, Î82 n. 3; — prétend à la 
primatie de Belgique, 2401. Voir 
Amalairb, Hetti , Theutgaud, 
Bertulk. — {l^rovince de) an- 
cienne, 56, n. 2; — identique avec 
un missaticum sous Louis le 
Pieux, 83 ; — appartient à la 
Belgique, 100, Ui et n. 1, 280 n. 4 ; 

— ses relations avec la province 
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de Reims, 100, 10t> n. 1 et 3, 280. 
28i; — Charles leCliauvelui donne 
un archevêque, 281-2; — partagée 
à Meerssen, 267 n. 1, '::8;r4. 

Trophimk (saint), fondateur de l'É- 
glise d'Arles; privilèj^o qui lui est 
dû, 250 n. 1. 

Trftyes visitée par son archevêque, 
75) n. 1. — (Diocèse dfi), n. 3 de 
89. ' {CoiU'iles de): de 867, évèques 
présents, 104 n. 2;— marque hosti- 
lité à Hincmar. 180 n. 1, 214; - 
Kothad y parle contre ïlincmar, 
208 et n. 5; — se prononce en 
faveur des droits du si^ge romain, 
139 n. 5, 180 n. 1. 214 n. 2; ^ de 
S78 présidé par Jean VIII, 262 
n. 5; — rend à Ilincmar de Laon 
une part des hiens de son évôché. 
180 n. 2, 214; — larchevôque de 
Be.san<;on dénonce au concile la 
négligence de st^s sulTragants à 
venir au synode, 149 et n. 3. 

Tmin [Concile di) règle les dillé- 
runds entre les évèqueâ d'Arles et 
de Vienne, entre ceux d'Aix et de 
Marseille, 2, 233; — reconnaît au 
métropolitain le droit de visite, 
141 n. 6. 
TiSEY {AssemOlée dt), '^89. 



u 



Ursmariîs, archevêque de Tours, 
ajiprouve une donation d'Aldric, 
lJ8n. 4. 

Utrecht^ ciu? épiscopale attribuée 
à Lothaire au partage de Verdun, 
:lN)6. — itJvéque d') présent au 
concile gemianiciue, 40 n. 1 ; — 
se prononce à la mort de Loiliairi' 
II pour Louis le Germanique, 213 
iri n. 4, 2S0. 

r:rs. c\U- épiscopale de la province 
iliî Naib'Uine à It^poque romaine, 
2'Si n. 3; — rat lâchée au vi'" siècle 
a lu province d'Arles, 10, 21 n. 'Z; 
— au ix*^" sii'cle à la province de 
NarOouue, 71 n. îi, ;'66 u. 3; — 
attribuée à Lothaire au partage 



de Verdun, 266; à Charies le 
Chauve au traité de Mcerasen. 
267 n. 1. — [Etêques ei'). 20, 71 
n. 2, 103 n. 5, 232 n. 3. 



Vacance des sièges é^iscopaux ; 
rôle du métropolitain à cette 
occasion, 108*9 ; — métropolitaine, 
93. 

Vaison, siège épiscopal de la pro- 
vince d*Arle8, d. '4 de 65. 

Valence, siège épiscopal attribué à 

la province de Vienne, 3 n. 4, 

• n. 4 de 65. — (///« concile de) 

définit les droit* da métropolitain, 

143 n. 2. 

Vannes, évèché breton, 199 n. 4. 

Vassi; leurs relations avec leur 
seigneur comparées à celles des 
suffragants avec leur archevêque, 
184, 273. 

Vence, siôge épiscopal de la pro- 
vince d'Ëmbron ; l'arcbevèqne 
prétend lui imposer an ôvôqae, 
121. 

Ver {Conciles de); concile et capi- 
tulaire de 755 établit des pro- 
métropolitains, 53 4, 55, 57, n. 7 
de 59 ; — concile de 844 refuse 
de reconnaître la pr/e/alto de 
Drogon, 104, 251 n. 3, 254; invite 
Charles le Chaave à donner un 
évêque à Reims, 287 n. 1. 

Verherie (Syjiode de) ordonne au 
métropolitain de Sens de visiter 
révêque de Nevers, 144 n. 7. 

Verdun ; Charles le Chauve en 
prend pos>e88ion, 278 ; le traité 
de Meerssen lui attribue cette 
cité, 267 n. 1, 284. — {Traité de) 
partage les provinces ecclésias- 
tiques, 199 n. 1, 265. 270, 289 n. 4. 

— [Ecéque de) établi après le 
concile germanique, n. 4 de 40; 

— se disculpe au concile de 
Francfort, 64 et n. 8. (Voir 
Hattun). 
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Vermand, ancienne cité de la II* 

Bel^qae, 89 n. 3. 
VIoairo du premier apôtre (le 

pape), seul primat luivant Hinc- 
mar de Laon, 192 n. 2 voir erra- 
ta, 239 n. 3. 247 n. 5. 
Vicaires du pape , Vicariat ; 

tiistoire de cette institution, 246 
et n. 2; — elle est intermittente, 
20, 246, 250 ; — de circonMtance, 
248. 248, 250, 252 ; — ne corres- 
pond pas à la juridiction des 
patriarches ou exarqucH, 250 ; — 
les vicaires du pape n'ont pas de 
pouvoir proi)re, 250 ; - tonus par 
Isidore de Séviile pour arche- 
vêques, 28 n. 2; — ne portent 
pas le titre de priniatM, 219 ol n. 
2 ; — ont pu donm.T au pKcudo- 
Isidoro l'idée (*v piimatif, :?37-.S ; 
— sont as8imiN'>8 aux [irimatH 
au ix' siècle, 250-1 ; — Wn papos 
ne favorisent pas cett*? aAsnm- 
lation, 263 1 voir Primats^; - 
but politique du victiriat au ix*- 
siAcle, 252 61. 261 ; — vira'iaitlrs 
évoques d'Aï /en, «le Humkace, de 
Chrodiuano. de Wiu haire. de 

HaoïiON, d'HiNt MAR. d'ANHËOISI, 

de RosTA!N<i, de Bkkn«»i^ (voir 
ces noms). 
Vi^Mii*', métropole «le Vi« nnoise, 
S n. 2; — en conteniaiion avec 
Arles, au <'ohrile de Turin. 2, 3 et 

11. 2 et 1. :;33 , -- arru aiipi"-* 

(!*» j»aiut L»*on dt* r»*Vi'ndn|ii»»i 
des ^n'tni.ilHf* i n ifhf*ifh, V'S'\ ii. 5. 
249 n. 2 . - le «lui- nii.| ivim- 
Arle» r« k'»' pi»' •*aint !.• on. 3 n 
I fi 5. iVo I, I. n 3 .le KM», - 
n*« plu*» «l^'v/^'iae ^<•us Cliarlf*» 
Mariol . "5 fv«nr WiiihUMUK . - 
le dilïen'ii'l n\**r An«'H fiort»* 
lievant i*' < <>ri>-;.«* d'- Kihim luit, it,'i 
et n. 4, 'U I:. I . - ariiliition?* «!<• 
c^tle KiT l?^••. Il •< di* V^K -■ I' •-■ 
sAde-t-elie |iriii..it><* -.ir l'itiih 
laiSf ■'. ••'• i I. Il ■' 'I" H"i. Il • 
d*» i-'T». <|u«*'«jii»"» «'Vi ji»*"» d»' 

Vienne aurai'-rit »•!•• \ii«»irfH ij.i 
pape, vr u. '.' . .\ '«.r T-niN -is . 
--J»Mn \lll !f*ii\'' l« * Il ■•iî* !• 



cette métropole, 119. ^ {Province 
de) ; son étendue an v* siècle, 8 
et n. 4 et 5 ; — à l'époque méro- 
vingienne, 21, Z2; — au ix* siècle, 
65 n. 4, n. 4 de 69; — fait partie 
d*un miRsatwum sons Louis le 
Pieux, 83 n. 3 ; — partagée entre 
les fils do Lotliaire l«^ pals entre 
Charles le Chaave et Louis II, 
267 n. 1. — (Archevêque de) 
ju^e un procès, 103 n. 5 ; — écrit 
a Louis le (termanique en faveur 
de Bertulf. 282 n. 1 : ~ élit Boson 
roi, 290; préside a son sacre, n. 
6 de 290. (Voir Wiu.irHAiRK. 
A DON, OtranK 

Viruuoise, province romaine civile, 
:?, 65 n. I. 

Villas royaleR. 221 ; — de PEj^lise 
«If Lann. 222. 

ViiUiii.K, t^vfque d'Arl» s, vicaire du 
pape Cîrej^oire l''^ n. 2 do 28, 
237 n. 1, 250 n. 1. 

Visite i/>ict/ dt'\ reconnu au mé- 
tiopolitain dans Tancionno disci- 
plm»'. 6, 111. !• :,' ; — n'est guère 
rXiTco en i.iauie, 7 n. 4 ; — revt^n- 
<lique par Hincniar, 141 ; — n*est 
pas régulièrement exercé au 
ix»- sièel»', 112, — sauf quand 
r<^vrque est malade, 141 

Visiteur. .-M'^iue envoyé par !»• 
iiK'tropohtain pour veiller »ur une 
K^'^i'^e \Uf aiite vi pri'vider l'«*lrc- 
ih'ii. l^»".* un : - rond compte au 
Un t(upid.tiiti). m . —le iitétiopoli 
tain f' II. p. Il pai Iojh luifi.»'ni»'«'«.i!». 

• liai J-. lin l'i II f) ; — cnvoy** i 
uiif Kl*!»-"- dtifil j'»'\iMju»» fHi III 
II» II.. , 111 n. .'» ; df l'Kgli-e 
•"l a^»n» t . i«iiv»i\«- pu \\'i!rtiair«'. 

:■'.» 

\ tiirtit. t !»•• •pircopalr, (ait pro- 
J il" «"iu'I.! I ari.t» au :\- -i-M*!»' di» 
.1 pruvi;.'»* d»» \ if un»", h 1 dt* 

• ■. ;'»••■ •■ 3 . - attrihuff S l.i» 
Ml \:i' li pui" a < liai !,•* !»» 
i \ \".\'\ '•* 7 M 1 
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Walon, évoque de Metz, reçoit le 
palliuiD, 95 n. S et 4. 

\V ALTON, candidat de Louis le Oer- 
manique pour le siège de Trêves, 
282. n. 4 de 283. 

WÉNiLON, archevêque de Rouen, 
114 n. 3. 

WÉNILON, archevêque de Sens, 
oflre à Amulon de Lyon l'assis- 
tance de ses sufTragants, n. 6 de 
99, 182 ; le prie de sacrer à 
Autun un évèque agréable à 
Charles le Chauve, 116 n. 2, 120 ; 
— approuve une élection à Paris, 
113 n. 3 ; — fait faire en(^uète 
sur lélection de Burchard de 
Chartres, 116 n. 5 ; — reproches 
qu*il adresse à llériiuan de 
Nevers, 149, qu'il subit de la part 
de Charles le Chauve, 98 n. 4, 
275 n. 7 ; — crédit dont il jouit, 
175, 275 n. 8 ; ' sacre Charles le 
Chauve, 274 n. 1 et 2, 275 n. 8, 
290 ; le trahit, 27Ô-7 ; n'entraîne 
pas ses suffra^ants dans sa 
désertion, 276. 

Weomad, évoque de Trêves, n'est 
pas métropolitain, n. 6 de 67. 

WiuHARD, envoyé à Home par le 
roi de Kent, n. 6 de 33 

WiLCHAiRE, évoque de Nomentum, 
58 : — doit être identifié avec 
WiLCHAiRK de Sens, 59 ; — arche- 
vêque des Tiaules, lé^^at du siège 
apostolique, successeur de Chro- 
degang, 58, 59, Cl, 75, 255; — seul 
archevêqu»», 60-1 ; — rOlo (ju'il joue 
en Gaule, 60 ; — char^«^ de réfor- 
mer i'Kglise espaK^nole, 59, 70 n.'3. 

NViLFRii), êvê<iue d'York, aacré par 
A^ilherct, évê«iue de Paris, r^G ; — 
chassé d.' son siê^î*». n. 3 de 31; — 
sêjounu* à Lyon, 26 n. 3 ; — va 
porterplainte à Koiin» contre Thêo- 
durc, n. 3df31. 33 n. lot 1.31 ni. 

Wlu.KHKRT, /'Vr.jue de Chj\lon8; son 
examen canoni«iue, l(i9 n. 1. lU 
n. 3, 115. 109 n. 3 ; — correspond 
avec Hincrnar. 128 n. 5, 130 n. 1 



et 4, 132 D. 1, 148 D. 1 ; ~ est en- 
voyé au sacre d*Arnaad de Toul. 
n. 6 de 99; ^ condamne Hincmar 
de Laon, 213 n. 2. 
WiLLiBERT, archevêque de Cologne; 
son élection, 281 ; — sacré en pré- 
sence de quatre suffragriudts, 279 
n. 4, par Liatbert, 281 ; attend 
quatre ans le palliam, 281 n. 8 ; 

— présent au synode de Cologne, 
103 n. 1 ; — sa fidélité k la maison 
de Louis le Germanique, 283 n. S. 

WiLLiBRORD, archevêque en Prise. 
35, 40. 

WiLUCHAiRB, évoque de Vienne, 
abandonne son Eglise, 24 ; ^ reçoit 
à Rome le pallinm, devient arche- 
vêque, n. 3 de 24, 86; ^ n'exerce 
pas, comme tel, d'autorité en 
Gaule, 24 n. 3, 36, 60 n. 2 ; — de> 
vient abbé de SaintpMaurica, évè- 
que de Sion, 24, 60 n. 2. 

WoRMS, cité épiscopale, attriboée à 
Louis le Germanique, 266. 887. -> 
{Concile (ie), 117 n. 5, 149. 

WuLPAD, ordonné par Ebbon,119 n. 
2, 284 ; — déposé par Hincmar, 284 ; 

— abbé de Saint-Médard de Sois- 
sons, 209 n. 2; — prétend à l*évéché 
de Langres. 99 n. 2 ; — chef des 
clercs d'Ebbon, 220. du parti 
pseudo-isidorien, 203 ; — antear 
présumé des Fausses Décrétales, 
187 n . 3, 210 ; — crédit dont il 
jouit prés de Charles le Cliaave, 
175, 214, 284, 285 et n. 2; — est 
rétabli au concile de Trojes, 175 
n. 5, 214, 284 ; — arcbevéqoo de 
Bourges, 220, 284 ; — en relations 
épistolaires avec Hincmar. 2S0 n. 
6; — condamne Hincmar de Laon 
à Douzy, 220-1. 

WirLKAiRE, mi$9us de Cbarlema^e. 
archevêque de Reims, n. 4 de 78; 

— présent au concile de Reins, 
85 n. 1 ; » sacre Prothalre de 
Toul, n. 6 de 67 ; — réunit iu 
synode provincial, 84. 

Wurzbonrg {Êvéque de). 40 a. 1. 
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York {Archevêques d'), 31 d. 3. 35 

n. S. 
Yùiz {Synode de), présidé par 

Drogon, 254. 



Zacharis, pape; ses relations épis- 
tolaires avec saint Booiface, n. 3 



de 24, 28, 38, 43 n. 2, 50, 51 n. 5 ; 
-^ proteste contre l'accasation de 
simonie, 45, 50 n. 2 ; — confirme 
et étend les pouvoirs de Boniface, 
46 ; — consulté par Pépin, 48, 62 
n. 1; — (fausse lettre de) confir- 
mant Térection de Mayence en 
métropole en faveur de Boniface, 
51 n. 5, 248 n. 2. 
ZosiMB, pape ; privilèges qu'il ac- 
corde à Patrocle d'Arles, 3 n. 3 et 
5, 69 n. 4, 237 n 1, 250 n. 1. 



ERRATA 



Page 5, note 3 de la p. 4* Il est peu probable que Besançon ait été 
métropole ecclésiastique à Tépoque romaine (cf. Duchesne^ Fastes 
épiscopaux, l, 1 13). 11 est certain qu'elle ne 4*était pas au début 
du VII® siècle, voir p. 22. 

P. 9, note 6 de la p. 8, au lieu de Théodoric^ lire Thierry . 

P. 23, note 5, au lieu de Landoberclho (Lyon)^ lire Landoberclho 
{Sens). 

P. 28, note 2, au lieu de Palroche^ lire Palrocle. 

P. 3i« note 2, au lieu de Berchwald, lire Berctuatd, 

P. 32, note 3 de la p. 3i, au lieu de Ecbert^ lire Ecberth. 

P. 39, concile germanique tenu en 74^, lire en ^4^-3, 

P. 4i» note 4 de la p. ^o, au lieu de Ardobert, lire Hartbert, 

P. 43| note 2, au lieu de Ardobert, lire Hartbert, 

P. 47, note 6 de la p. 46, au lieu de Ardobert^ lire Hartbert, 

P. 47f au lieu de chapelain du palais, lire archichapelain du palais, 

P. 47, note I, au lieu de virOy lire vero, 

P. 52, note 3, synode d*Attigny (760, 762), lire (7Ô0-2). 

P. 62, note I, au lieu de Ermembert, lire Ermenbert , 

P. 63, au lieu de Herslaly lire Herstall, 

P. 64, note 8, supprimez le point après restaurée, 

P. 73, au lieu de déférer, lire porter, 

P. 92, au lieu de apostolique, lire romaine, 

P. 100, note 6 de la p. 99, à la dernière ligne, lire Chalon au lieu 
de Chdlons. 
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P. io5, au lieu de Amolon, lire Amulon. 

P. 121, au Heu de Ibid.y lire Epist. cccLvn. 

P. i44» note 7, au lieu de 4^1, lire 4aa. 

P. i48, au lieu de Goihescalc, lire Gottschalk. 

P. i63, noie 4i au lieu de Théodoric^ lire Thierry . 

P. ig2, note 2^ au lieu de vicaire poniijical^ lire vicaire de Saini- 
Pierre (le pape). 

P. ai4t note 3, au lieu de 868, lire 878. 

P. 2(>6, au lieu de Châions^ lire Chaion. 

P. a8i, au lieu de se démet, lire se désiste. 



À 



TABLE DES MATIÈRES 



Avertissement v 

BjBLIOORAPniE IX 

PREMIÈRE PARTIE 

LA RESTAURATION DE LA HIÉRARCHIE ÉPISCOPALE 

Chapitre premier. — La ruine de l'organisation provinciale 

I. Provinces et métropolitains à l'époque romaine .... • i 

II. Décadence de l'institution provinciale et métropolitaine 

à l'époque méroving^ienne 8 

III. Anarchie dans rÉg^lise franque au viii« siècle . . ... a4 

Chapitre deuxième. — La réforme de saint Bonifacb et de Pépin 

et l'institution des archevêques 

I. L'influence des idées anglo-saxonnes 3o 

II. Tentatives faites par saint Boniface et les princes 

francs pour établir des archevêques 87 

III. L'échec de saint Boniface, les pro-métro poli tains ... 5o 

Chapitre troisième. — Les métropoles et les archevêques sous 

Charlemagne et Louis le Pieux 

I. L'archevêque des Gaules 67 

II. Rétablissement des métropoles 61 

III. Les archevêques au temps de Charlemagne 71 

IV. Les archevêques au temps de Louis le Pieux 79 




348 TABLE DES MATIERES 



DEUXIÈME PARTIE 

THÉORIE DE L'ORGANISATION PROVINCIALE ET DES DROITS 

DU MÉTROPOLITAIN AU IX* SIÈCLE 

Chapitre quatrième. — La provinxb et lb métropolitain 

I. La métropole dans Torganisme provincial 87 

II. Autonomie des provinces, éjBcalité des métropolitains . 97 

III. Relations qui s'établissent entre les provinces et entre 

les métropolitains io4 

Chapitre cinquième. — L'institution des évèquss 

et le métropolitain 

I. L*élection des évéques loS 

II. L*examen canonique ii3 

III. Le sacre 117 

IV. Conséquences des privilèges de Tarchevéque lao 

Chapitre sixième. — L'archevêque et la surveillance 

de la province 

I. Subordination de Tévéque sufTragant à son archevêque. ia4 

II. Juridiction disciplinaire de l'archevêque sur son suf- 

fragant i3o 

IH. Juridiction de Tarchevéque sur rÉglise du suffragant . i4o 

Chapitre septième. — Le synode provincial 

I. Convocation, rèîzrlement et compétence du synode pro- 
vincial i46 

II. L'autorité du synode et Tautoritc de Tarchcvôque. . . i53 
Chapitre huitième. — Le poivoiu proprk de l'archevêque et le 

CONCOlkS HKS SUFFIi-ViANTS 

I. Le pouvoir propre de rarrhevéïjue 160 

II. L«» concours des siitTratraiits rst-ll nécessaire et dans 

quel ras ? l63 

III. Km quoi roiisisti* !«' coiirours des suiïra<i^antK 168 



TABLB DES MATIEHI^S 94U 

CilAPITUE NEUVIÈME. — HiNCMAK ET LA THÉORIE DES DROITS 

DES MÉTROPOLITAINS 

I. Caractère et crédit (riliiicmar 171 

11. Portée i^rnérale dos théories d*IIincinar 174 

III. Adhésion qu'elles obtieiiiicnt 177 

IV. L'apport d'Hincmar et celui de son temps à la théorie 

nouvelle des droits des métropolitains 182 



TROISIÈME PARTIE 

OrPUSlTION ET CONFLITS 

ClIAPirRE DIXIÈME. — LeS KaUSSES DÉCRKTALES ET l'0PI»OSI TION 

DES SUKFRAOAMTS ihT» 

I. Les métropolitains et les s ufTratj^ants d'après les Faus.ses 

Décrétides 187 

11. Intentions g'énérales qui diriu'ent renseiirnement des 

faus.saircs au sujet des métrop«)litains iij3 

III. Influence exercée vraisemblablemi^nt sur cet enseii^ne- 

ment |Kir les événements qui se passent dans la 
provina* de Tours 197 

IV. La diK'triiie des Fausses Déerétiiles relative aux arche- 

vêques et rhv[iothèse de leur oriirine rémoise. . . . 2«»a 

V. Les Fausses liée r«*t« des el les contlits entre llincmar et 

S4*s sutTrai^ants 210 

Vl. Suroès «les Fausses I)»'Trélales 22**) 

ClI\I'ITUi: UNZIlIMi:. - PlUMAlS ET .MhritOlKJLnAlNS 

I. <!omin«'iit est n»''e l'idi-f Ar priinatie 2J1 

II. Ourjs sont l«S plilllilts? 2'M) 

III. Li's viraiics a|>ovti)lii|ncH «t l.i piwnatie au IV sits lo . 2^.) 

('IIVI'IIICE nu /Il Ml. I.ls Aie in \ ; 'Jl KS M LA rdUIlglK 

VI' I\' Ml. ri ». 

I Part.iLTi s ili's nM'\iiii'i's trrlr'»iasliqurs «iitii* |itusicuiN 

rois ali5 



350 TABLE DES MATIERES 

II. La fidélité des archevêques et les compétitions des rois 

caroling'iens 272 

III. Les archevêques et la création des nouveaux royaumes. 289 

Conclusion 290 

Appendice. Les Capitula d'Hincmar de 862 et les Fausses 

Décrétâtes 299 

Table analytique 3o5 

Errata 343 



IMf'HIMKHIB LBPEBVHB-Dt'CHtlCg. I.ILLB 



I 



IMPRIMERIE LKFBBVRB-DUCROCg, LILLB 



:i-_ 



